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PRÉFACE
Plusieurs personnes m'ont demandé pourquoi je n'avais pas encore publié un livre sur le régime féodal. Voilà en effet dix-neuf ans que j'ai entrejjris de me rendre compte de la manière dont ce régime s'est formé. J'y travaille suivant la même méthode qui m'avait servi, dans les douze années antérieures de ma vie, à chercher les principes constitutifs des sociétés grecques et romaine, c'est-à-dire par l'élude directe des documents et l'observation du détail. En histoire, au moins autant (ju'en toute autre science, on n'arrive à quelque synthèse qu'à force d'analyse. Mais le travail est plus long pour le régime féodal qu'il n'était pour les anciennes cités. Celles-ci étaient des organismes relativement simples où tous les éléments à une certaine époque avaient concordé. La réalité s'y montrait aisément, à la seule condition qu'on ne transportât pas dans ces vieux âges nos idées modernes. Quand j'eus étudié séparément une trentaine d'institutions, il arriva que ces trente rtudos d'analyse, mises bout à bout, avaient un lien visible; je n'eus qu'à réduire chacune d'elles à la forme la plus brève et le
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livre se trouva fait. Il n'en serait déjà plus de même pour l'empire romain qui fut, sous une apparence d'unité qui a fait illusion à quelques historiens, Tune des sociétés les plus diverses qui aient existé. Pour ce qui est de l'invasion germanique, je crois avoir montré que ce n'est qu'en la décomposant (ju'on peut la comprendre. Le moyen âge féodal est plus difficile encore à bien saisir. C'est un corps infiniment vaste, à organes multiples, à faces changeantes, à vie complexe. La simplicité d'exposition, qui pouvait être l'exactitude pour les vieilles sociétés, serait ici la plus grossière des erreurs. Les origines de ce régime sont î\ elles seules un grand problème. Une école germaniste et une école romaniste ont prétendu le rendre facile en faisant découler la féodalité d'une seule source. Mais la féodalité n'est ni germaine ni romaine. Klle s'est formée lentement. Klle a été la résultante d'une longue série de faits, d'habitudes, de règles insensiblement établies. Aussi l'historien qui veut essayer de la comprendre est-il tenu à des recherches infimes sur une période de huit siècles. Il n'a le droit de rien négliger, parce qu'il ne sait pas à l'avance si tel événeineiit, telle institution, telle règle de droit public ou privé n'a pas Cimtribué à la naissance de ce régime. A chaque fait qu'il rencontre, à chaque loi ou à chaque usnge qu'il aper(;oil, il l'aut qu'il se demande si ce fait, celte loi, cet usage était ou n'était pas en ra|)port avec lui. Ce n'fst rien encore: |KHir connaître les institiilitms féodales, il faut qu'il connaisse aussi h\o\\ et (ju'il distingue les institutions non féodales qui se sont enln*mèlées et enchevêtrées avec elles. Ainsi tout esl à
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obscirer, et non pas par lu surface seulement; car c'est dans les racines et les dessous des choses que se trouvent d'ordinaire leurs l'apporls intimes ou leurs secrètes dilîérences. De ià, pour nous, une foule de problèmes secondaires qu'il fallait sonder avaiH d'avancer.
Parmi ces travaux préliminaires, j'en prends quelques-uns que je présente aujourd'hui. Les sujets qui y sont traités ne totichenl pas tous au régime féodal; mais j'avais dû les étudier avec attention, ne fût-ce que pour m'assurer qu'ils n'y touchaient pas. Us n'ont d'ailleurs aucun lien entre eux. ils ne font pas un livre. Ils n'ont pas élé faits |iour être publiés; je demande même qu'on me permette de les donner sous la forme première qu'ont tous mes travaux, c'est-àdire sous la forme de ([ucslions que je me pose et que je m'efforce d'éclaircir. Si j'en avais fait les chapitres d'un livre, je les aurais abrégés et mis en harmonie; c'est par l'analyse qu'un cherche la vérité historique, mais c'est par la synthèse qu'on l'expose. Ici je ne veu\ pas exposer de vérités, je ne présente que des recherches.
I* lecteur à qui j'adresse ce volume est surtout celui qui a une prédilection pour les questions difficiles de l'histoire, et qui de cette science aime surtout les parties ardues. Je lui mettrai les documents sous les yeux ; je le ferai passer par nu'S investigations, mes hésitations, mes doutes. Je le conduirai par la même route que j'ai suivie moi-même. Je lui signalerai aussi les opinions adverses et je lui dirai pour quels motifs je ne m'y range pas. Je lui montrerai enfin mon tra-
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vail, tel qu'il s'est fait, presque jour par jour, et je lui fournirai en même temps les moyens de discuter mon sentiment. Je ne sais si cela ne sera pas utile à quelques-uns. Voilà vingt-cinq ans que j'enseigne et j'ai eu le bonheur d'avoir chaque année quatre ou cinq élèves. Je leur ai surtout enseigné à chercher. Ce que je leur ai le plus volontiers appris, c'est à ne pas croire tout facile et à ne jamais passer à côté des problèmes sans les apercevoir. La seule vérité que j'aie tenu à leur persuader, c'est que l'histoire est la plus difficile des sciences.
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Le coloriât est l'une des institutions les plus obscures de Tompire romain. Ce n'est pas un problème facile que de sîivoir comment il s'est formé et quelles règles l'ont régi. L'esclavage s'explique |'Ius aisément: c'était un fait primordial, contemporain de l'origine des sociétés, et il avait eu SCS racines dans un âge du génie humain où toutes les inégalités avaient leur raison d'être. Mais le colonat n est pas l'esclavage, et nous verrons bientôt qu'il ne lui ressemble guère. Il ne se confond même pas avec le vrai servage de la glèbe. Le colon est, en comparaison de l'esclave ou du serf, un homme libre. Nous ne voyons pas dans un seul texte qu'il soit esclave ou qu'il l'ait été. Il est toujours né libre, et il continue à être reconnu libre [)ar les lois.
Le colonat n'est pas non plus un fait originel ; c'est au milieu d'une société déjà vieille et presque à son déclin que nous le voyons se produire au grand jour. Xotre première difficulté est de comprendre comment il a pu se fiiire que des millions d'êtres humains, nés libres, dans une époque relativement calme et au sein d'une société régulièn», aient été condamnés à la culture perjM»tuelle et attachés au sol. Nous avons une peine infinie à nous exi)liquer qu'une législation qui passa de tout temps pour être la raison écrite ait prononcé que des cultivateurs n'auraient pas le droit de quitter leur glèbe, et que, parce seul molif qu'ils avaient cultivé la terre, ils la cultiveraient '< élernellemenl > . De telles
lois nous paraissent d'abord lo rcnvci'sement de Tordre naturel et l'opposé de la justice. II est vrai que presque toutes les institutions antiques, si nous les regardons de près, heurtent ainsi nos idées modernes; mais eelle-ci les heurte plus que toutes les autres. Aussi n'aurons-nous quelque chance d'arriver h la comprendre et à voir juste en elle, qu'à la condition de nous dégager d'abord des habitudes d'esprit qui régnent en nous, et des j)rincij)es qui regl(»nt notre existence d'aujourd'hui.
Une autre difficulté du problème vient de ce que le colonat nous apparaît inopinément, sans rien qui nous y prépare, dans des lois du cpiatrième siècle. Uegarde/ la législation antérieure, celle dont le principal monument est hDigestrj non seulement vous n'y voyez pas le colonat, mais vous y trouvez en traits fort nets le fermage par bail temporaire, qui est l'opposé du colonat. Puis, brusquement, dans une constitution de Constantin de l'an o«12, la règle qui attache le colon à la terre se montre îi nous.
On s'est trop hàlé de conclure i\o là que le colonat aurait été institué à celte époque *. On se l'est représenté, en conséquence, comme une. institution d'un caractère tout spécial, qui aurait été imaginée par un législateur et fondée d'un seul coup. Puis on a voulu ex|»li(|uer celte création si inattendue, et Ton a fait deux hypothèses: les uns ont dit que
1. Vovi7. Tadininilih' nniiiiiiMitairc de J. rioilt'fntv mit If (àhIi' Thvodosien, Ih* fuijitivis colonis, t. I. p. iU^-iîKl dr rrdiliuii Itiltrr. (iiHlcfroy n'a jaiihiis dit «•iprcsH'iiioiil iiuc Ir nildiiat no fut pas aiilrririir par >rs nri<;iiirs au (|iiatrièiiir M»'rli*. Mais cnniiiii* il .s'est litiriU' û rtudiir li>> li>\trs à p.iriir île Conslaiiiiii, riiiipressiuii •'rurrali' qui est irMillro di' miu travail a l'ii' i|u'nu dc\ail [Milir dv l'flti' «'piiipii'. — C'est aus>i, siuf i|n('lipios Irgi-res iVsitvi's, i'« qu'a fait Siivi^ny, dans sou ti'oilo Ccberden lômitichen Colonat, puldii* ru IS*iK. — ilf*ujaiuiii lîuiTanl, dans si>s Proh'tjowt'nt'M au rnlvplM(ui' d'Iriiiniiu, iv c()iist:iti< IVxisIt'iirf du nilitnal (ju'à partir di> Couslautin; mais il prcssi'ul avn; hraucdup dr lai^nu qu'il doit «'■tiv plus ani'ii'u. — M. Wallnu. dans mi savauli* Uiitoiri' tU i*i'mlnva(jt\ 1. III. p. *JS1, *"!" rdiliuu. ii' (-rnil rnutrni|iiii*;iiu d"s gninds jui iM'iiusiilli's ilii Dnjc^tv. — (!ii. (iiiaud a rniis aus>i Ttipiniou ipn* W ndoiisit ><■ lallarlir à di's li:iliiliii|i'x ili>> vioiix à^rs flist. du droit frun^'iiis, p. titl>l.*»0). — <!!. iti''\illi>ul. daus la licvue hist. du droit, iK.'Hî; LalHiulaxi-, //»«/. du droit de projiriètv, p. tlj-IPJ: Jusrph Li'lmi. ///«/. dcê contrats de loaitum iH'rjh'tuvUr, I *<'•'», p. -llï-tîO.
c'étaient les empereurs qui avaient eu l'idée de l'établir*; les autres ont dit qu'il avait été emprunté aux Germains.
Ces deux suppositions ne s'appuient sur aucune preuve. D'une part, on ne saurait montrer la loi impériale qui aurait fondé pour la première fois le colonat. Vous ne trouverez pas dans les Codes le décret d'institution. Ia\ loi de 352, dont nous parlions tout à l'heure, ne crée pas le Colonat; elle parle de lui comme d'une chose déjà existante. D'ailleurs aucun écrivain du temps n'en attribue l'institution à un empereur; et, si insufQsants que puissent être nos documents, nous ne devons admettre comme vrai que ce que nous y trouvons. Il y a de certaines idées préconçues qui font qu'on imagine des faits historiques. On croit, par exemple, que l'empire romain était un gouvernement omnipotent, et l'on en conclut que c'est sa volonté qui a créé le colonat. On dit qu'il a dû avoir dans son programme politique d'attacher tous les laboureurs à la terre, afin que l'ordre public fiU mieux assuré. Mais cette supposition est absolument arbitraire ; on ne puit pas citer un seul texte ancien qui exprime que le gouvernement ait eu cette pensée, ni même que les contemporains la lui aient imputée. II serait bien surprenant qu'une institution de la nature du colonat eût été créée par un empereur. Les institutions sociales ne se fonnent «^uère de cette lacon. On devrait songer aussi que le gouvernement impérial ne fut jamais un gouvernement novateur. Des révolutions si profondes n'étaient pas son fait. Remarquons enfin que le législateur du quatrième siècle parle « de très anciens colons' », et il dit encore que la règle du colonat « a été établie par les ancêtres' ». Il savait donc que le colonat remontait haut, et il ne pensait pas à l'attribuer à un empereur.
i. Huschke, Uebcr den Census und Sleuei*verfasswi(j, 1847. — ileislerborgk, Die EnUUhung des Colonais, 1870, p. 75-78. — CI'. Torral, Thèse de doctorat, 1872, p. 10 el suiv.
2. « ÂnliquissimoscoloDos » (loi de Ttbo, au C.Jusl., XI, 65, 5; êd.Kiiiger).
3. « Cum lex a majorihus consliiuia colonos quodani aeternitatis jure detineat » (loi du Théodose, au Code Jutlinienf XI, 51).
rt LE COLONAT ROMAIN.
D'autre part, ceux qui disent ou qui insinuent que le colonal a été établi dans Tempire à Timitation de celui qui existait chez les Germains*, auraient dû commencer par démontrer que lecolonat existait en Germanie. Ils citent, à la vérité, une ligne de Tacite où nous voyons un paysan germain « qui a un domicile fixe et qui cultive un lot de terre moyennant une redevance en grains ou en bétail qu'il paye au propriétaire ». Sur ces simples mots, ils pensent tout de suite au colonat romain. Mais ils ne remarquent pas que ce paysan-là est un esclave. Le mot servus est deux fois dans la phrase de Tacite*. Ce paysan germain diffère donc essentiellement du colon, et ce n'est que par suite de la lecture inattentive d'une phrase, qu'on a pu le confondre avec lui. La pratique que Tacite décrit chez les (icrmains est la lenure servile, elle n'est [ms le colonat. Je ne prétends pas que le colonat ait été inconnu des Germains ; j'incline même à supposer qu'il existait; mais comme Tacite n'en parle |ms et qu'aucun document ne le signale, on n'est pas en droit de dire que le colonat romain soit une importation de la Germanie.
On a fait encore d'autres hypothèses. Quelques-uns, particulièrement frappés de ce que le cohmal n'apparaissait qu'avec les empereurs chrétiens, ont voulu y voir, non une oppression, mais plutôt une innovation bienfaisante, ils ont dit que c'était l'ancien esclavage adouci \ Le maître aurait
i. À. W. Zutnpt, Utfbfr die KnUtehung und Entwickeiung des Colonals, i84.>, dans Rhfinitu'hcx Mtueum fûrPhilolotjie. (X iluM!hke, Ueberden dvtim*, 1». 117. Voy. aussi HandbuchderrOm, ^//^W/iAmrr, du Moiiiiummi et Maniiianlt, I. V, p. 235; «M. de 1x70.
2. Tacitr, Gcrmani(\ ^S^i : a CiOtoris f^rr/x... suain qiiiju]ih' «Idmuiii suo< ponates n'^it. Fniiiienli lumluiii dominut aut ix'coris aiil vrstis ut coltmo iujuii);it, l't nerrui haclenus \iarvi, » — [ms mots ut cohno >[\in\iwiï\ « roininc ii un fennior », mais IN ne .sappli(|U(*nt qu'au mrinliri^ dr plir;is4' ilout |i* vt'iU» ol injungit. Tarile iw dit {ms qu» rot (VM'Iave f;«*rmain n'ssouddr au ftM'nii<T eu lout(>!t rlioM's ; il liit seulement que le maître exige de lui une simplr rtMlevance, eouime il rexip'nit d*un fermier.
.". .Nous ne nions lus que lM*aucou|i de maîties :ii(Mil pu transfurmer leurs SfTfs en eoldus ; mais ee ne furent là que de< arte<s iuilividutds, dont le nonibr«> et rim|N)rtauce ne )NMi\ent |)as être constates. Qiw TK^lisr ehrétienue ait inspiré uQt* in4*«ure géuiTale en ce simis, c'est ce que les document^ ne uionlnMil |Kl^.
transformé son esclave en colon par une sorte de demîaffranchissemenl. Nous ne pensons pas que cette théorie soit mieux justifiée que les précédentes. Le colonat ne vient pas de l'esclavage, puisque Tun des caractères constants du colon est d'être un homme né libre. Il n'a pas non plus d'analogie avec l'affranchissement, car il est facile de constater que les lois qui concernent l'affranchi sont justement l'opposé de celles qui regardent le colon. L'affranchi peut aller s'établir où bon lui semble, tandis que le colon ne doit jamais quitter son champ. La condition de colon est héréditaire, tandis que celle d'affranchi ne le fut jamais légalement. I^ patron a des droits définis sur la succession de son affranchi, et ces droits ne ressemblent pas aux règles qui déterminent la succession du colon. Le colonat n'est donc ni un esclavage mitigé ni un demi-affranchissement. Aussi observerons-nous que les textes ne confondent jamais le colon ni avec l'esclave ni avec l'affranchi*. Le colonat n'est pas une transition entre la servitude et la liberté; car il n'a pas son origine dans la servitude, et il n'aboutit pas à la liberté.
Il faut donc écarter de notre esprit toutes ces idées généralesetces hypothèses préconçues. L'hisloriendoit se borner aux textes attentivement observés, et s'il peut arriver à la conception d'une vérité générale, ce n'est qu'à force d'étudier le détail des faits. Nous chercherons, par l'analyse des documents, si le colonat a eu une origine unique ou s'il dérive de plusieurs sources ; s'il a été fondé d'un seul coup ou s'il s'est formé lentement ; s'il a été l'œuvre d'une volonté législatrice ou s'il a été la conséquence naturelle d'un certain ensemble d'habitudes et d'un certain arrangement des intérêts. Pour cela, nous étudierons la question siècle par siècle et nous exposerons nos documents par ordre chronologique.
i. Voyei, par exemple, une loi de 571 , où les Irois classes, colons, esclaves, affranchis, sont nellemenl distinguées (Code Justinietif XI, 53, 1 ; édit. Krtiger),
CHAPITRE PREMIER
Nos documents des deux premiers siècles de Fempire. — Fermiers par contrat qui se transforment peu à peu en colons.
Plaçons-nous dans la première moitié de l'empire, entre le temps où Varron et Columelle écrivaient leurs traités sur ragriculture, et celui oùGaïuset Ulpien écrivaient leurs traités sur le droit. Nous trouvons, durant toute cette période, un cultivateur que la langue appelle naturellement colonm\ Cet homme n'est pas ce qu'on appellera plus tai*d un colon. Presque toujours il est un fermier par bail. Nous devons pourtant l'étudier de près, afin de nous assurer s'il n'existe aucun lien entre lui et le colon des époques suivantes*. Voici d'abord les traits qui lui sont propres et par où il diffère de ce colon.
Dans le droit romain, la location ou le louage est un contrat. La langue si précise du droit désigne ce contrat par un double mot, locatio — condiictio, apparemment parce que l'esprit du jurisconsulte y voit deux actes, deux rôles, deux personnages d'importance égale. Il s'y trouve, en effet, un bailleur et un preneur. La réunion de la location et de la
1. Le mot colonus n*est pas un terme qui désigne une condition sociale. 11 signifie simplement cultivateur et est synonyme de agricola et de cultor que Ton trouve quelquefois employés à sa place. 11 pouvait donc se dire du propriétaire lui-même, et c*est en ce sens que Caton 1 emploie (De re insticUf Prasfaiio). Mais, sous Tempire, les propriétaires ne se donnent plus ce nom, et ils le laissent aux hommes qui cultivent la terre d*autrui soit comme fermiei*s, soit comme colons. Plus tard encore, au quatrième siècle, le sens de fermier disparait, et celui de colon subsiste seul.
2. M. Révillout, dans un très bon article de la Revue hhlorique du droit, 1856, a montré le premier les liens qui rattachent le colonat à Tancien fennage.
conduction constitue un contrat par lequel les deux parties se trouvent réciproquement obligées. En cas de violation, la loi accordera une action à Tune comme à l'autre, à Tune Vaclio locatif à l'autre Vactio conducti\
Ce contrat, qu'on appelle lexIocationU, peut contenir toute sorte de clauses à la volonté des deux parties ; mais il y en a deux qui sont essentielles et nécessaires : Tune est que le propriétaire s'engage à assurer la jouissance; l'autre est que le fermier s'engage à payer un prix. La langue du temps appelle ce prix merces^ et chacun des payements successifs pemio^.
IjC contrat est temporaire, et le terme en est ordinairement fixé d'avance, il est bon de noter que les baux de courte durée étaient les plus usités. Les exemples que* citent les jurisconsultes sont toujours des baux de cinq ans '.
Le fermier n'était attaché à la terre que jusqu'au terme fixé par son contrat. « Qu'il puisse ensuite laisser son fermage, dit le jurisconsulte, c'est ce qui ne fait doute pour personne*. » Ixî législateur du troisième siècle prononce aussi que le propriétaire n'a pas le droit de retenir son
i. (laïus, InstUutfiy UI, 135 : « Conscnsu fiiint ohligationes in l(M*ationibus coniluclionibus. » Voyez au Digeste lo titi*e I/icali conducti (XIX, 2), ot. nu Code Justinien, le titre De locatione et conductione (111, 2i).
2. Le revenu, d*unc manient générale, ou TensemMe des revenus divers d'un domaine, s*api>elait meritum (Cieéron, in Verreni, lU, î>0). — Le i-evenu eu argent, c'est-à-dire le prix de louage d'un fonds ou d'une maison, s'apiielait merces (Cicérou, In Verrem, 111, 50; Ad Atticutn, XV, 17; Digeste, XIX, â. 2; XXXIX, 5, U; XXXUl, 7, 20).— Le moi pemio signifie littéralement un |iayement ; (lic4»ron. Ad Atticum, XI, 23 : a tertia {lensio ; » Digeste, XXXIII, I, 3 : « squis pensionibus; » l'^tr/., XL. 7, 3, et XILX, 14, 50, in fine : a dies |»ensionis. » Rar suite, le terme a signifié fermage en argent; Paul, au Digeste, XIX, 2, 24 : « si fundus in quinquennium {lensionibus locatns sit ; a Digeste, Vil, 1, 5U : « |)cnsiones l(»ratorum agrftrum. >»
3. a Lorare in quinquennium h {Digeste, \\\, 2. U; XIX, 2. 24). « Lorare in lustrum. Si lustrum fuerit eonduetionis prac>titutum » {Digeste, XIX, 2, 13. §11). « Lustrum condurtinnis •> {Digeste, XLVII, 2. 03, {j 5). — (X Pline, Let ires, IX, 37 : « priore lustn>. ■•
4. iiaïus, au Digeste, XIX, 2, 25 : <> Ouin li('e:il eoliuio vrl iiMpiilino iflinquere conduetionem, nulla duhitati» «*•!. » -— Paul, au Diqeste, XIX, 2, 24. Digestc.MW, 14. 3. § 0.
FERMIERS PAR CONTRAT. Il
fermier malgré lui, ni à plus forte raison les fils de ce fermier*.
Fia tacite réconduction était d'ailleurs admise. Si,àrexpiralion du terme, le fermier restait sur le sol, et que ce fût de l'aveu du propriétaire, la convention première se trouvait renouvelée. Elle ne Tétait, il est vrai, que pour un an ; mais l'accord des deux parties pouvait la renouveler ainsi d'année en année*.
Ce louage de la terre par contrat régulier et à prix convenu est d'un usage très ancien dans la société romaine. S'il faut en croire un vieil écrivain, Cincius, le neuvième mois de l'année aurait été appelé mercedonim parce que c'était celui où les fermiers payaient leur metxes aux propriétaires. L'étymologie est contestable. J'en retiens seulement qu'au temps où Cincius écrivait, le payement de la merces avait lieu le neuvième mois, et qu'on attribuait à cet usage une vieille origine'.
Varron parle peu du contrat de louage ; il le signale toutefois*. Horace le mentionne en décrivant la petite propriété qui contente ses vœux. Ne nous y trompons pas cependant ; son fermier n'est pas celui qu'il appelle viUicus. Le t-iVlicus, dans tous les documents, est toujours un esclave, gérant impersonnel des intérêts du maître. Mais sur la propriété d'Horace il existe, à côté de son villicuSy cinq pères de famille, quinque patres^ qui sont hommes libres et citoyens du bourg voisin. Ce sont les fermiers d'Horace*.
1. Loi de 24i au Code Jtuiinien^ IV, 65, il : « luvilos conductores seu heredes eorum post tempora locationis non esse retinendos sae[Hï rcscriptum est. »
2. Digate, XIX, 2, 15-14: <( Qui ad certuni tempus conduxit, functo quoque temporc coloous est; intelligitur eniin doininus, cum patitur colonum in fuodo esse, ex integi>o locare, et hujusmodi conlractus oeque verba neque scripturam desideraot, sed nudo consensu convalescunt. » Cf. Code Justinien, IV, 65, 16.
3. L. Cincius. cité par Lydus, De memibus, IV, 92 ; voyez lluschke, Juriiprudentia antejustinianeaf 3« édition, p. 85. — Ce Cincius vivait dans les cinquante dernières années de la République.
4. Varron (De re rwtica, I, 2) parle des leges colonicVf qui sont des contrats de fermage.
Horace, ÊpUres^ I, xiv
(t ....babitalum quinque focis et Quinque bonos solitum Variam dimillere patres. »
Columclle décrit en traits assez nets la condilion du fermier. Il le montre payant un fermage en argent, et il ajoute ce détail significatif qu'il y a des jours fixés pour le payement, dies peouni(irum\ Pline le Jeune dit, dans une de ses lettres, qu'il a l'habitude de louer ses terres j>arbaux de cinq ans*. Enfin les jurisconsultes dont les fragments sont au Diyeste montrent maintes fois un homme qu'ils appellent indifféremment colonns ou œndudory et qui est toujours un fermier par location'.
Voilà donc visiblement un cultivateur libre, et le droit romain garantit sa liberté. Un tel homme n'est nullement enchaîné au sol, si ce n'est par un contrat volontaire et pour un temps court. Ce contrat ne le subordonne en aucune façon au propriétaire. Il a contracté avec lui sur un pied d'égalité. Il n'est ni un serviteur ni un sujet du maître du sol. « Notre fermier, dit un jurisconsulte, n'est pas en notre puissance*. » Entré libre sur la terre, il en sortira libre. Il est, par là, tout le contraire de ce que sera le colon du quatrième siècle.
Regardons cependant avec plus d*atlenlion ces dispositions du droit romain, nous y remarquerons un point obscur et une sorte de lacune, par où il ne serait pas impossible ([ue les pratiques du colonat se fussent introduites. Une des règles que le droit romain impose au contrat de louage est de contenir l'énoncé d'un prix certain. Si le prix n'est pas déterminé et fixé d'avance, il n'y a pas louage; les jurisconsultes le disent expressément*. On peut même observer
i. CdluiiiolK*, De re rwtlica, I, 7.
S. Pliur, Lelirea, \, K, (>dit. Keil (24 daus «raiilivs rdilioiis) ; cf. IX, 37.
5. Sur la syiiuiiymie d«' colonu* vi ilc conduclor à l^'•|H>c(U(^ des juriscunsiillrs du Ditjeste, voy«»/ |Il|iù'ii, au Digeste, MX, *i, \\ H lU; l*aul, i7»/</., XIX, 2, 2i; (iaïus, ibid., \l\, "2, 2.*»: Julieu, ibid., XIX, *2, 5^2. tiuuiparez unt^ loi do. *1*H au Code JunUnirn, IV, (ià, 'il.
■i. (îaïus, Inxtituie», IV, l.*)5 : « r^duuu.s uostro juri Mihjt'clus mm (*sL »
o. Gains, ihid,, III, \M : n l.(N*alio et roudurtio, iiisi nii'i'Cfs oorta statula sit, uuu vidctur coiilralii. » — (iauis, au Ditjeite, XIX, ^. ^r» : « Si uictres prinmJKsa sit fîoueraliU'r, aliiMin arlntrin, luraliuct mndurliu coutrahi ntuMiiIctur... Si uou |K)tutM-it nii*rn'.l«>in deliuirr, tune |iro iiiliilu osi* rouductiouiMU, qua>i nulla nierc(*df* statula. •> — Ihid,^ ^2, )i : » Loratiu couduclio roulraliilur si de iiioraHlo cou\iMicril. » — Ihid.^ WXIX, 5, (» : <• i|ui uieix'i'do couduxcrat. w —
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que les jurisconsultes, dans les nombreux exemples qu'ils citent, parlent toujours d'un prix en argent*. On s'attendrait à ce que le prix pût consister en une part de la récolle; mais cela ne se voit jamais. Ils nous signalent fréquemment « l'arriéré des fermiers », ce qui ne peut se concevoir que d'un prix en argent. Un seul jurisconsulte, et une seule fois, mentionne en passant un colon partîaire; mais c'est pour le séparer nettement du fermier; c'est pour dire qu'il n'est pas un fermier et que la loi qui concerne les fermiers ne le concerne pas'. Ainsi, en droit romain, le seul et vrai louage de la terre était le louage à prix ferme et en argent \
Est-ce à dire que la culture à part de fruits fût inconnue? Ce serait une grande erreur. Nous montrerons bientôt des exemples qui prouvent qu'elle était usitée. Il y a môme des raisons de croire qu'elle était d'un usage fréquent.
Ibid., XIX, 5, 22 : <( Si morccde data aut constilula (dederiin). locationis conductioois negotium geritur. » — Gaïus, Imtiluies, III, 162 : (( Si inercedcm slatuissem, locatio ot cooductio coiilrahoretur. » — Ces deux derniers exemples montrent que, de même qu'il n'y a pas contint faute de la constitutiou d'uu prix, de même une constitution de prix constitue à elle seule un contrat.
1. Paul, au Digeste, XVII, I, 1 : u Interveniente pecunia, rcs ad locationem et conductionem respicit. » — Digeste, XIX, 2, 21 : « Soluta pecimia, merces accepta fieri debeal. » — /Wrf., XX, 4, 9 : « douée mercedes solverentur. » — Ibid,, XIX, 2, 51 : « Si ampliore pecunia fundusesset locatus. » — Ibûi., 52 : « si decem tibi loccm. » — Ibid., 54 : u usui*» non illatanim pensionum. » — Ibid., CI : « Amplius dénis aureis ager locari cœpenit. » — Paul, au Digeste, XLVU, 2, 26 : a colonum qui nummis colat. » — Gains, au Digeste, XIX, 2, 25. §6 : « colono qui ad pecuniam numeratani conduxit. )) — Columelle appelle les jours de payement dies pecuniarum {De re rustica, I, 7).
2. Gaïus, au Digeste, XIX, 2, 25, § 6 : « Alioquin partiurius colonus quasi societatis jure et damnum et lucrum cum domino fundi partitur. »
3. Cela s'explique si l'on songe que le contrat de louage fut à l'origine assimilé au contrat de vente; c'est ce que marque Gaïus, au Digeste, XIX, 2, 2 ; et cela est confirmé par les termes de la vieille langue; la locatio s'appela d'abord venditio (voy. Festiis, éd. Egger, p. 290); prendre à ferme se disait fwere (llygin, dans les Gromatici, éd. Lacbmann, p. 110); et le fermier s'appelait emptor (Caton, De re rustica, 150), ou redemplor; voy. Alfeuus. au Digeste, XIX, 2, 29 : « In lege locationis scriptum erat : redemplor silvam ne csdito. » — Si le contrat de louage s'est d'abord présenté h l'esprit romain sous la forme d'un contrat de vente temporaire, ou de vente d'usufruit, il n'est pas surpre-^ nant que la règle se soit établie d'exiger un prix certain, plutôt qu'une part variable et proportionnelle des fruits. — Ces sortes de conceptions d'esprit, si obscures qu'elles soient, ont une grande importance en bi>toire.
Mais, si elle esislaït dans la pratiiitie, clli; n'osislait pas dans le droit. Pour elle il n'y avail pas de contrais'. Toutes ces garanties que le droit assurait au fermier par bail régulier ne s'appliquaient pas au cultivalcur partiaîre. Par exemple, nous voyons bien que le fermier a une action en justice, mais nous ne voyons pas que le cultivateur parliaire en ait une. Il semble qu'aux yeux des jurisconsultes la culture à part de fruits ail été une pratique extra-légale, tolérée mais non reconnue, et dont ils n'avaient pas à s'occuper. Ce point n'est pas sans importance. Il fournira peut-être l'explication de plusieurs faits que nous allons rencontrer dans la suite de ces éludes'.
Le fermier par contrat des premiers temps de l'empire s'appelait colomis; c'est colomis aussi que la langue du quatrième siècle ap|>elle te colon attaché à la glèbe. Sont-ce deux hommes différents, dont l'un a pris brusquement la place de l'autre? Ou bien, est-ce le même homme dans deux états successifs? Il faut ciiercher s'il n'est pas possible que ce colonm, d'abord fermier par contrat et à prix d'argent, soit devenu fermier partiaire, sans conlral. et de là colon. L'tiis-
1. Guïua, au passage t-itô plus haut, compara le colon partiaire h un associa. Hais Qutcz qu'il ne dit pas qu'il * HJt eolti liiï et le proprirlaira un véiilablo couti'al (le Eociéli^. Il <Iit : guoti toeietali* jure.
i. V. G. Humliorr, Dietionn. des Anliquitéi, au mol Colonal, eroil voir uu colon parliaire dans ce lexli: du Digettt : u Si doiuious eiceiieril ÏD liicalioDe ut frunienti cerhim modum cerlo pnîlio aMiperel, cl dominas nolit rrumeutum nccipore oeque pecunïatn ex meiTcdc dvdiirere, putesl ijuidem Inlam aumiiiam ei tocato polwE, »eil,.,.officioiiniiciB oooïcail faabcri rationem qiuinlo condurlovis iuli-rpral io rnimenlo potius quam in pecuiiia solreri! petuiimis eiceplam |K.rtioucm>> (Ulpifo.au Z)>^.(«. XIS, S, 19. %% — Je ne puis uilhérer âeette opinion du tarant romauisle. L'homm» dont il s'agit ici u'pst pas uu Ferinler |i:irtiaii'e; car il y u dans son coulnit une merceiterla, un prix eu argent, pecunia. Cela eut *\ vrai, qu'au premier débat le juge rotiUgen li pajer lotam mmmam. La part de fruits n'est ici '{u'une clause secondaire; encore l'introduit-OD en la déguisant sou» lu forme d'un acliat. Le propriétaire promet d'aclioter ii son fermier une mesure délerniiui'e de lilé, eerlum modum frununti, pour un prix déterinioé d'aiance, eirto pretio. Hais cette clause accessoire ne eimnge rien ii la nature du contni. et ce fermage ^esl(^ au fond im fiTmngc en argent. — Quant à ce que dit Ciiton, De re nul., 16 et 137, oiï il rmpinîe l'adierlie pariiano, il le dit d'un mercenariui et non pas d'un fer-
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(oire des sociétés humaines est pleine de ces révolutions insensibles et obscures.
Nous lisons dans une lettre de Pline : • Je suis retenu ici par la nécessité de louer mes terres de fa(;on à y metli-e un peu d'ordre. Or ii faut (jue je prenne des arrangements nouveaux. Dans le bail qui vient d'expirer, j'ai dû accorder de fortes remises aux fermiers. Malgi-é cela, ils n'ont pas pu s'acquitter et leur arriéré monte très liaut '. » Dès ces premières lignes, nous reconnaissons que les cotoni de Pline sont bien des fermiers par bail temporaire et à prix d'argent. Nous y voyons aus^i que ces fermiers sont singulièrement gênés et I»esogneui. Le Digpsie signale de son côté ces « remises t< qu'il faut accorder pour peu que l'année soit mauvaise'. Il signale plus souvent encore « l'arriéré des fermiers », et il en parle comme d'une chose habituelle. Nous y voyons mtïme qu'il était d'usage, quand on léguait un domaine, d'introduire cette formule : Je lègue avec Tarriéré des fermiers, aim reli(iuis colonorum *.
Reprenons la lettre de Plîne. Ses fermiers ont un arriéré si considérable, qiie, -i désespérant d'éteindre jamais leur dette, ils ne se soucient même plus de la diminuer' ■• : ce qui «ignifie qu'ils ne payent plus rien. Notons ce mot « dette » que Pline a prononcé en passant. Ses fermiers se sont, en efTet, transformés en débiteurs, même en débiteurs insolvables, et cela au détriment des terres elles-mêmes. « Ils peident et gikhcnt tout ce que le domaine produit, parce qu'ils ne se sentent aucun intérêt à rien ménager', .■ Pline cherche donc un remède à ce mal. Or je suis frappé de voir qu'il ne
1. l'Iiiw, idlret, IX. 57 : ■ Cura oie De««ssiUs locandnnini pradiorum plutt* anao» iwdinaluiii diilineal; iu nua nù\û non caosîlii sumenda suai ; aam prioi-c liulro, (juanijuara fini nugiuis rKDiiBsîanes, relîqui creieruol. n
t. Votct !>urtoul un long r-hiipitre dXI|>î(!n, au DigeiU, XLX, S, 15. — PliiK' parin rncnre de ces trjiiises lUns une autre Ictlre (X, 8, nlil. Kuîl) : t ConlinuK sicriliutes cogunt ms de remiïiinnilius cogjlare. «
S. Voyez (oui lo tiu« De intlraeio Itgalo, XXXIll, T.
4. riine, ibùl. : > Inde plei'isijuc uulla jain cura mÎDUcndi niris alïeni, quori drapenal ^OKe persolvi. t
h. Vlini?, ihid. : a IbpiunI r>insuiuiiDti|iie quiul tuilum Fst ut qui jam puteut *c non lUii jurrere. »
lui «enl pas à l'esprit de changer de fermiers. Peul-êli-e n'en trouverait-il pas d'autres; peut-être n'espère-t-il pas que de nouveaux venus réussissent mieux que les anciens. Au lieu de changer les fermiers, il préfère changer le mode de teiiure : « Je ne louerai plus en argent, dit-il; je louerai à part de fruits'. >'
Voici une autre lettre où Pline écrit qu'il songe â acheter une nouvelle propriété. Il a visité un domiiine; tout lui plait, la situation, la qualité des terres, le pris. Une seule chose l'inquiète : c'est que ce domaine est dans les mains de petits fermiers qui ne payent pas. Non seulement ils se sont arriérés, mais encore il est arrivé que « le propriétaire précédent a plusieurs fois opéré la saisie des gages'. » Pour comprendre ces mots, il faut se rappeler que la législation romaine, assez rigoureuse pour l'esécution du contrat de louage, prononçait quB tout objet apporté par le fermier sur le fonds servait de gage au propriétaire*. Le propriétaire dont parle Pline a donc saisi les meubles, les animaux, peut-être les outils de ses fermiers. Mais celle saisie n'a pas avancé ses affaires; ■■ elle a enlevé aux fermiers leurs dernières ressources et leurs moyens de cultiver ; d'où il est résulté que l'arriéré, un moment diminué par la vente des gages, a de nouveau grandi. » Le domaine lui-même souffre de cette mine des fermiers, fatiijatiir ah imbecillu cultoribm.
Nous voudrions croire que ces faits, que Pline déplore, étaient des faits isolés; mais îl donne à entendre, au contraire, que cette situation était fréquente et commune :
1. Pline. Lellre». X, 1! : a Heilendi am ratio si non numrao sei parlibus lo-
"î. PUdh, ibid., III. 19 : g Sed hse. fclicittu terra imbccillis culloi'ibus Taligituf; nam pMsessor prier sii;pi us vcadidil pignon, d
S. Gi\us, IntlilHta. IV, H'i : a lnl«rdicluin qiiod apprllaliir Saliianum. apiawaàse poucssioais raosa comparalum est, eoque uliliir daminus fundî de ivbus coloni quas is pro mcrcedibus Tundi pigaori fuluriis prpigissct, n — Ulpien, au Digttte,\l%, S, 13, §11 : ■ oblif^lu pignorti. > — CodeJuiiUnien^n, 6h, S: K Cerli juriï est ea qu» Tolunblc doininDi-um eoloui in fundum cooduclum induiei'int. pjgnoris jure doininis prxdiomiD Icnrri. » — InitHule», IV, 6, 7 : n Âi^tione Serriana... de rebiu coloni qiue pignoris jure pro mcrcodibus Tundi fi Icacntur. a
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<t L'indigence des Termiers «t les dinîculli;s du la culture onl fait baisser partout le prix des terres. Ce domaine qui a valu autrefois 50U 000 sesterces est uiïert aujourd'hui pour r.00 000'. »
On est surpris de cette mine des petits fermiers, et cela dans un temps rjui fut l'un des plus prospères de l'humanité. On en voudrait chercher les causes sociales ou économiques; mais cette ([uestion n'est pas de noire sujet. Nous voulons seillemeut nous demander ce que devenaient ces fermiers insolvables : le propriétaire les eipulsait-il ? ou bien, au contraire, les retenait-il?
I,a réponse à cette rpieslion se trouve dans un article du Digeste: « Le jurisconsulte CervidiusScœvola a été consulté snr le point suivant : Un testateur a légué des terres avec l'arriéré des fermiers; faut-il comprendre partes mots rarriéré de ceux-là mêmes qui, leur bail étant expiré et ayant trouvé caution pour leur arriéré, ont quitté la ferme? Scaevola a répondu : Non; l'arriéré de ces fermiers-là n'est pas compris dans la disposition du lestaleur'. » Observons cet article. Si le testateur n'a pas entendu parler des fermiers arriérés qui sont partis, il est visible qu'il a voulu parler d'autres fermiers qui sont arriérés aussi, mais qui n'ont pas quitté la terre. Il y a donc des fermiers arriérés qui partent, et des fermiers arriérés qui restent. Or ceux qui parlent, ce sont ceux « qui ont trouvé caution », c'est-à-dire c*.'ui qui ont trouvé un homme assez riche et assez confianl à la fois pour répondre de leur dette. Ceux qui n'ont pas trouvé tle répondant, ne sont pas partis. Nous pouvons bien croire qu'un petit laboureur qui n'a rien, et dont ou a
I, l'iiar, Lcllrc*. III. l'J ; u Supoiost u[ scias ijujuli liiliMiitur posi« umi : SMtolîo Iricien, nou quii iiuu aliquaoïlu ijuiiniua^if» fueriul; torum cl lue pcanria rolnnoriuii ri camiiiiiui U!tu|iOfis iuiquiui^, ut redîlus agroruni, lie cliam |ff«tiam rrtni abul. u
3. Stxnh, *u Di^U. XXVIil. 7. 30. §3: > rr»liu ut instrucb tunl cum rriiquts colononim \eg»iit ; ijuvsituin ni «n nliquii colunarum qui, Huila cuoductioof. inlciTiiwila («ilioœ. ir cuIudh dbixsseniul, ei Terliia su|ir»cri[>liB l»pto «»lan(. RMpoadil miu vùli-ri di^ hit reliquis esav cogibliirn. •
i» LE COLONÂT KOMÂlN.
« saisi les gages », trouve rarement un répondant pour ses dettes. Ce laboureur reste donc sur la terre bon gré malgré. Le propriétaire, loin de l'expulser, le retient.
C'est bien aussi ce qui ressort de la lettre de Pline. Le propriétaire dont il parle a souvent saisi les gages des fermiers, sxpim. C'est donc qu'il s'est écoulé une assez longue série d'années, et nous pouvons conjecturer que le bail primitif est depuis longtemps expiré. Il n'a pourtant pas chassé ses fermiers. Pline marque très nettement que ce sont les mêmes hommes dont on a saisi les gages plusieurs fois qui cultivent encore la terre. Ils y sont restés, ^'appauvrissant d'année en année. J'ignore s'ils ont voulu partir; mais certainement ils ne l'ont pas pu. Pour quitter la terre, il fallait ou qu'ils payassent leur dette ou qu'ils fournissent une caution.
Nous touchons ici, si je ne me trompe, à l'une des origines du colouat; car nous avons sous les yeux des hommes qui sont, en droit, des fermiers libres, des fermiers par contrat temporaire, et qui, en fait, se trouvent dans l'impossibilité de quitter le domaine du propriétaire. I^eur contrat primitif le leur permettait ; mais leur arriéré les en empêche. Ils ne sont pas encore liés au sol par la loi ; mais ils le sont par leur dette. La terre les relient, non pas encore à titre de colons, mais à titre de débiteurs.
Or cette situation était ancienne. Klle est décrite dans . Pline; mais avant Pline elle existait déjà. Je la trouve indiquée par Varron : ^^ Les terres sont cultivées ou par des esclaves ou par des hommes libres; ces hommes lihres sont ceux que, dans la langue des campagnes, on a coutume d'appeler les endettés, obxrati\ » 11 est singulier que Varron oublie de parler des fermiers par contrat, (|u()iqu*il y en eût iTrlainenient à son époque. Est-ce donc qu'ils
1. Varron, De re ruxtiva, 1. 17 : • Ommsiigri coliiiitiir hoiniiiibiis MM'vis aiit libcris; lilN'ri ii <|iios oli:rr:il(is uosiri viM'itariiiit. » — Varron iiientioiino il'ail* leurs. {>ariiii les hoiiiiiies lilnvs, ceux <|iii nilliveut des ternes à eiii, et aii^si l«s iiu'rceuaiivs qui louent li*uis liras :i la juuruiV pour les grands tra\au\ de la vendange ou de la nioisHin.
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fussent déjà devenus rares? S'étaienl-ils si souvent transformés en débiteurs que Varron ait pu ne les voir que sous ce dernier aspect? Columelle parle aussi du débiteur qui cultive le sol, « Voyez, dit-il, ces grands propriétaires; ils possèdent d'immenses territoires dont ils ne pourraient faire le tour, même à cheval ; mais ils ne trouvent pas assez de bras pour les mettre en valeur ; une partie reste inculte, livrée à la vaine pâture ou à la garenne; le reste n'est cultivé que par des esclaves ou des citoyens endetlés \ » Les mots latins sont plus énergiques que ma traduction ; nexu dvium donne l'idée de ces débiteurs dont le corps répondait autrefois de la dette et dont la personne même était engagée au créancier. Admettons que Columelle ait exagéré la force de ses expressions ; il reste toujours que sur ces grands domaines il voyait des hommes qui étaient là malgré eux (c'est bien le sens de sa phrase) et qui étaient enchaînés au propriétaire par le même lien qui enchaînait le débiteur au créancier.
Il est fort vraisemblable, d'ailleurs, que ces « endetlés » ne sont pas des hommes à qui le propriétaire a prêté de l'argent. C'est plutôt sa terre qu'il leur a prêtée, et ils n'ont pas pu lui en payer le loyer. Peut-être aussi leur a-t-il prêté, après avoir saisi leurs gages, d'autres meubles, d'autres animaux, d'autres outils. Peut-être encore, ils sont entrés sur sa terre sans nulles ressources, et il leur a fait l'avance de blé, de bestiaux, d'instruments. En tout cas, ils n'ont pas pu rembourser; ils sont et resteront à jamais des débiteurs.
Ajoutons que cette situation n'était pas particulière h l'Italie. Varron nous avertit qu'elle existe aussi dans beaucoup de provinces. Il cite l'Illyrie, l'Asie, l'Kgypte*; nous
1. Columelle, De retnislica, 1, 5 : n More [)rsD|)oleDtuin qui possidout fines gentium quos ne circumire equis quidein valent; sed proculcniidos pecudibus et vaslandos ac populandos feris derelinquuut, aut occupatos nexu civium et ergastulis tenent. » — Ergaslulit désigne les esclaves; nexti civium ne peut se rapporter qu'à des hommes légalement libres.
2. Yarroo, De re nut,, 1, 17 : « Eliam nunc sunt in Âsia atque /Egypte et in lllyrico complures. »
pouvons y joindre la Gaule, où elle existait déjà avant la conquête romaine et où il n'y a pas apparence que la conquête romaine Tait supprimée*.
Yoilà donc des hommes qui sont entrés libres sur un domaine et qui s'y trouvent retenus comme débiteurs. Mais nous ne supposerons pas qu'ils y restent aux mêmes conditions qui avaient été stipulées par le contrat primitif. Il n'y a pas lieu ici à tacite réconduction, puisque les engagements du premier bail n'ont pas été tenus. Que s'est-il donc passé? Apparemment il s'est fait sur la plupart des terres ce que Pline écrit qu'il fait sur les siennes. Quand ses fermiers sont devenus incapables de s'acquitter, il change les conditions de la tenure et il transforme le louage à prix d'argent en un louage a part de fruits. C'est probablement ce qui s'accomplit partout dans tous les cas semblables, et il arriva ainsi que beaucoup de fermiers par contrat se transformèrent en cultivateurs partiaires.
Or nous avons vu que la situation légale du cultivateur parliaire est fort inférieure à celle du fermier par contrai. IjC droit ne le protège pas. S'il y a entre son propriétaire et lui une convention verbale, ce n'est pas une convention que la loi reconnaisse, et elle ne donne lieu a aucune action en justice. Il est clair, d'ailleurs, que le propriétaire a posé les conditions qu'il a voulu, puisque Thomme était déjà lié à lui par sa dette. Il ne reste aucune garantie au cultivateur, sauf celle que la loi assure à sa liberté native. 11 conservera toujours son titre d'homme libre, dont rien ne peut le priver et que la loi lui défend d'aliéner. Le propriétaire ne pourra donc jamais faire de lui un esclave; à cela près, il ponrra tout sur lui.
Je reviens au passage» où Pline annonce qu'il va chanjicr ses fermiers en colons partiaires. 11 ajonte aussitôt un trait qui mérite noire nUenliini : « Quand j'aurai fait cela, il
i. César, De bello GallicOf I, i : i> Or^cidriv ointirs ditMitrs oDEHAitt^tpK* (|iiui-uiii iii:i<;iiuiii lUiriuTum halM*linl. tMHlrrii cnii lii&il. ■>
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faudra que je place sur ces terres quelques hommes à moi, aliqiu)S ex meiSy c'est-à-dire quelques esclaves, pour obliger ces cultivateurs à travailler, et aussi pour tenir les comptes des produits du domaine et en avoir la garde; il y faudra des gens dont je sois sûr, des yeux vigilants et beaucoup de mains \ » Gela signifie que, sur ces mêmes terres qui seront désormais labourées et moissonnées par des cultivateurs à part de fruits, Pline aura un villicuSj un aclor^ un procu^ rotor j en un mot tout un personnel servile; car ceux qu'on appelle de ces noms sont toujours des esclaves'; et ces esclaves auront la mission de surveiller les cultivateurs libres. Or voyez la conséquence. L'ancien fermier, devenu colon partiaire, aura à côté de lui, au-dessus de lui, des chefs et des surveillants qui seront esclaves. Visiblement, il tombe à l'état d'inférieur, de sujet, de serviteur. Bien qu'il conserve son titre d'homme libre et de citoyen romain, il est désormais en dépendance. Il dépend, non seulement du maître, mais même des esclaves du maître.
Ainsi, cet homme, qui est arrivé sur ce sol à l'état de fermier libre et en vertu d'un contrat temporaire, est tombé de chute en chute, de dette en dette, dans une sujétion presque perpétuelle. Il est à peu près impossible qu'il en sorte, parce qu'il ne pourra jamais se libérer. Il restera là toute sa vie, et ses fils y resteront après lui, héritiers de sa condition comme de sa dette.
liCs jurisconsultes montrent qu'il devenait d'usage d'insérer dans le legs d'un domaine la clause « avec l'arriéré
1. Pline, LetlreSt ÏX, 37 : « Non nummo setl parlibus locem ac dcindc ox mcis aliquos operis cxactorcs, custodes fnictihus ponam... At hoc magnam fidem, acres ocuios, numcrosas munus poscit. »
2. Sur les teiti adores, voyez notamment Scaevola au Digeste^ XL, 7, 40, § .>5. Le villicus et Vaclorf étant esclaves, tenaient mieux la place du maître que n'eussent fait des hommes libres, précisément parce qu'ils n'avaient ni personnalité ni droit. N'acquérant que pour le maître, il était impossible qu'ils acquissent à ses dépens, et le maître avait un droit absolu sur leur pécule. C'est ce qui explique que les petits fermiers, et phis tard les colons, aient eu audessus d'eux, quoique liomme.^ libres, le vilUats ou le procurator, (jui étaient des e-claves.
(les fermiers S). Et peul-elre l'employai t-on aussi dans les actes (le vente. Mais qu'est-ce que léguer l'arriéré d'un fermier, lequel est ordinairement insolvable, sinon lépuer le droit qu'on a sur lui ? Cette clause équivaut, indirectement, à le léguer lui-môme. Plus tard, on ne craindra plus de dire qu'on lègue avec la terre ceux qui la cultivent. On a commencé par dire qu'on léguait la terre avec l'arriéré des cultivateurs. Que l'on emploie l'une ou l'autre formule, le cultivateur se transmet avec la terre.
Nous nous expliquons maintenant que le mot colonm ait changé de sens. Il signifiait d'abord un fermier libre ; il en vint à signifier un colon attaché au sol. C'est que le même homme qui, à son arrivée sur le domaine, îivait été un fermier libre, est devenu insensiblement un colon. En se transformant il a gardé son nom de colonus; et ce nom s'est appliqué à une situation nouvelle. C'est parce que l'homme a d'abord changé d'état que son nom a changé de sens.
Il ne faut pas (M'oire d'ailleurs que le changement du fermage en colonat se soit fait à une époque plutôt qu'à une autre. L'attribuer à un siècle, l'imputer ii un gouvernement serait une grande eri^eur. Ces colons dont nous parlons ici, existaient dès les premiers temps de l'empire. Ils existaient même avani l'empire. Varron parle de cette sorte de colonat comme d'une situation déjà ancienne, (piosobseralon lUintri vfH'itarutU. César el Salluste en |)arlenl aussi*. Lorsque éclata la guerre civile, nous voyons un chef pompi'^ien, Domilius, é(|uiper à ses frais une (lotte et la remplir « de ses esclaves, de ses alTranchis, d(» ses colons' )^. Traduire ici ro/o/*i par fermiei's libres n'est pas possibh». Des hommes
Ditjiitr, \\\in
^2. Sulliist«\ Catilina^ Ml : ••(luiii lihiM'tisrt luloiiis proptor aqiiilaiii n<KiKtit.» Ti. ly-sar, l>c betlo avili, I. ."li : « Navi's a ])i*natis roaotas .servis, lilKMtis. roloiiis siii.s n»iiip|i>\orat iKiiiiitiiis. )i -- Ibid., I. TMi : » Navr> coloiiis |iastori* liusqut' (piON M'i'Uiii adiliixerat niiiipirl. •> — Plus Uinl, SMi«*qii(^ (HptMl,, 1 :>."») noiiiiiit' 11' rolontm apivs K* vUliat* cl VatrietmiB, i\\\'\ sont ilrs orlaws; il i>s| ilillii'ilf ilr rruiif ipi*^ (v colonui suit un ('n'uniT |i;ir nMiti'al.
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qui seraient tout à fait libres, servii^aient comme soldats dans les légions et non comme matelots sur la flotte d'un particulier. Ces hommes sont bien dépendants du maître, puisqu'il peut les armer pour son service. Ils ne sont pas précisément ses esclaves; ils ne sont pas non plus ses affranchis ; il les emmène pourtant avec ses esclaves et ses affranchis. Il les confond avec eux sur les bancs d'une flotte à lui. Il y avait donc déjà, sous la république, ,une classe de cultivateurs qui, sans être ni esclaves ni affranchis, étaient pourtant sujets du propriétaire.
Comment se fait-il que les jurisconsultes ne nous parlent jamais de ces hommes? C'est par la raison bien simple que leur situation n'était pas une situation légale et qu'aucune règle de droit ne s'appliquait à elle. Ils ne trouvaient rien sur elle ni dans le droit civil ni dans l'édit du préteur. Mais on sait bien que tout n'est pas dans le droit romain. 11 y a eu dans la société romaine plus d'une institution qui s'est organisée en dehors des lois, et qui a vécu sans que les lois l'aient mentionnée.
Durant tout l'empire il a existé à la fois des fermiei^ libres et des colons. De même qu'il s'est conservé des fermiers par contrat jusqu'à la fin de la période impériale*, et même au-delà, de même il y avait eu des colons dès le commencement. Aucune loi, à la fm, ne supprima le fermage; aucune loi non plus, au commencement, n'avait établi le colonat.
Lt fermage libre et le colonat étaient deux situations toutes voisines, bien que fort différentes. Passer de l'un à l'autre était la chose la plus facile et la plus commune.
1. Seulemcnl, à la fin de l'empire, les fermiers libres ne s'appellent plus coloni; ils s'appellent condnciores. Voyez Code Théodosien^ II, 30, 2, où le condvctor est opposé au colonu»; ibid,^ X, 4, 5; XI, 16, 5; XVI, 6, 4; Code Jvttinien, IV, 05 ; Vil, 59, 2; XI, 54, l.On voit par ces lois qui sont de 365, 405, 422, 439, 458, 468, 530, que le fermage libre n'a jamais disparu. Cf. àSymmaque, Lettres, IV, 68; IX, 5'i : « conduclort^m rei meaî Siciliensis. » On le retrouve plus lard dans les lettres do fîrégoire le Grand et dans les Monuments de V église de Ravcnne,
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Aussi n'a-l-il pas été besoin d'une révolution générale pour que l'un succédât à l'autre. Le changement s'est plutôt accompli par une série de petites révolutions individuelles qui se sont opérées sur tel ou tel domaine, sur telle ou telle famille, durant cinq siècles. Ce n'est pas le colonat qui s'est substitué en bloc au fermage; c*est, chaque jour, ici ou là, un colon qui s'est substitué à un fermier. Le fermage et le colonat ont longtemps vécu côte à côte. Le fermage a d'abord prévalu, ou du moins il a été le plus visible et le plus apparent; mais peu à peu, par une marche insensible, le nombre des colons l'a emporté sur celui des fermiers, et c*cst alors que le colonat a fait son apparition au grand jour et dans les lois.
CHAPITRE II
Documents du temps des Antonins. — Les « Saltus ». Les Colons du « Saltus Burunitanus ».
C'est surtout sur les grands domaines que le eolonat s'est développé. Aussi ses progrès ont-ils été en proportion de la prépondérance de la grande propriété. Ils ont été aussi en proportion des défrichements qui se firent dans les deux premiers siècles de la période impériale.
L'ancienne langue latine appelait saltus un terrain montueux et boisé qui était inculte ou d'une culture difficile*. Rarement ces saltus étaient des propriétés privées, et on ne les cultivait que comme terres de vaine pâture. Telle avait été la signification première du mot. Au temps de Trajan, nous lui voyons une signification nouvelle. Il désigne une propriété privée, un ensemble de terres dont beaucoup sont en labour. Par exemple, la loi alimentaire de Véléia, qui énumère une quarantaine d'immeubles, en appelle plusieurs du nom de saltus. Nous y voyons un saltus Marianus, un saltus Drusianus et dix autres. Ce ne sont plus des terres vagues, puisque chacune d'elles porte un nom propre et a un propriétaire. Ce ne sont plus des terres en friche, puisqu'il est dit dans l'inscription que chacune d'elles a un revenu et que la valeur en est quelquefois très élevée. Ces sallûs sont des propriétés comme les autres, analogues à celles qui sont appelées fundi dans le môme document. Parfois Tin-
1 . Varron, De lingua latina^ V, 56 : « Quos agros nou colebant propler silvas aut id gcnus, ubi pccus possct pasci, et possitlebant, saltus noiiÙDarunt. » — Fcslus, (^d. 0. Millier, p. .^)02 : n Salins est nhi silva^ et pasfiones simt. «^
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scriplion dit : saltm sive fimdi. Les deux termes sont syoonymes'.
Ce n*est pas le mol saltm qui a changé de sens ; c'est plutôt la terre qui a changé d'aspect. Cette terre était une friche; elle est maintenant labourée et mise en valeur; et la force de l'habitude lui a laissé son ancien nom de saltm. IJlpien parle de ces défrichements comme d'une chose qui n'était pas rare. « Un vaste sallmj dit-il, peut avoir été donné en gage h un créancier; le propriétaire n'avait pas été capable de le défricher; le créancier le met en culture et lui donne une grande valeur'. » La conquête romaine, en exterminant la population agricole, avait changé }>eaucoup de terres cultivées en saltus. Dans les deux premiers siècles de l'empire, la population agricole se reconstitua, et beaucoup de mllus se changèrent en terres cultivées'.
Ce qu'on appela dès lors un saltus était indifféremment une petite ou une grande propriété : une petite, comme dans l'inscription de Véléia; une grande, comme dans ce passage de Frontin : « On voit fréquemment des saltus appartenant à des particuliei*s, qui sont aussi vastes que le territoire d'une cité\ » Il en décrit la physionomie : (c Au milieu, dit-il, se tmuve la villa du propriétaire; plus loin, une ligne de tuci entoure cette villa comme d'une ceinture*. » Par
1. Corput inicriptionum Latinarum, t. III, n" r>5<); t. \\\ u* 5ô05.
2. l'ipit^n, au Diyesle, XIII, 7, 2;> : « Pula saltuin grandmn pigoori daluin ah hoinine qui vix luoro poU'st, ncfluni oxroli*n\ Tu acreptuni pignori oxcnluisti sic ut magni pivtii fareivs... »
5. /umpt a dit, loco nialo, p. 3. qui* « le but do l'institut iou du colonat «'tait de ranimer rn^rriciilture (pii allait défNTissaut et menaçait «le «lisparaitiT de l'empire i». (!ela a été souvent ré|N'té. Je ne |HMise |kis que cette opinion soit juste de tous {Miints. Si elle est Maie pour le quatrième siècle, elle ne me parait |ias l'étiv pour le 8(*cond. On a beaucoup déclamé sur C(>tte ruint* de l'agriculture. L'historien doit se garder de ces exagérations.
4. Frontin, De conlroverêm agrorum^ dans la collection des Cromalici re/t're», édit. Lachmann-ltudorf, p. 57) : «i Fréquenter in provinciis, pnecipue in Africa. saltus non minores lialicnt pri\ali quum res publier liTritoria; quiu imo multis saltus b>nge majoivs sunt territoriis.»
5. Ibid, : «< lict» circa ^illani in modnm numitionum. •> — M. MonnuMMi (//crmrx, 1880. p. 59lM pro|M>s4' île lire nnwicipiorum : cette correction me semble trop hardie et ne me iianiît pas nécessaire: munilio ou miinitncniiim se
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villa^ l'auteur entend la maison du mailre avec ses accessoires et ses nombreuses dépendances ; par md, les groupes d'habitations des paysans qui cultivent les diverses parties de cet immense domaine. Ainsi, de grands territoires, autrefois stériles, ont été transformés en grandes cultures où plusieurs villages s'élèvent autour d'un unique propriétaire.
On pense bien que de tels défrichements ne se sont pas faits sans l'effort de beaucoup de bras; mais on voudrait savoir s'ils ont été faits par des bras d'esclaves ou par des bras d'hommes libres. Si nous continuons d'observer le passage de Frontin, c'est vers la seconde hypothèse que nous inclinerons. Il dit en eflet que ces grands domaines sont habités par ce qu'il appelle un populm plebehiSy c'est-à-dire une population de petites gens. Or il ne parlerait pas ainsi s'il avait en vue des esclaves. Jamais les esclaves ne sont désignés en latin ni par le mot populm ni par le mot plebs;\h ne sont qu'une familia. L'expression de Frontin ne peut s'appliquer qu'à une population libre. D'ailleurs la suite du chapitre montre encore qu'il ne s'agit pas d'esclaves; nous y voyons que les cités voisines réclamaient de ces hommes la quote-part dans les charges municipales et même la conscription pour le service militaire, toutes choses auxquelles des esclaves n'auraient pas été obligés*.
Croirons-nous, d'autre part, que ces hommes fussent des fermiers libres par contrat? Cela est peu vraisemblable. Une terre à défricher exige un énorme labeur et ne le rémunère que longtemps après. Les baux temporaires des Romains s'appliquaient mal à ce travail, et l'emphytéose n'était pas encore un contrat reconnu. Faisons d'ailleurs attention à la
disait, surtout dans la langue des choses agraires, de tout ce qui entourait et faisait clôture (voy. Columelle, De re rusiica, XI, 3; Palladius, De re ruêlica, î, 54). J'ajoute que le terme municipia s'appliquerait mal ît des vici. Je crois donc qu'il y a lieu de conserver le texte.
i. Frontin, De conlroversiis agior., p. 53 : u llabent pri^-ati in saltibus non exiguum populum plebeiuin... Tum ros publica^ conlrovcrsins de jure tcMritorii soient movere. quod aut indicere munora dicanl ojmrlere in ea [wrte soli, aut légère tironera ex vico, aut vecturas aut copias dovehendas indicere eis locis qiiœ loca res publicic adserere conantur. ^
plinisedel'l'onliii : « Le8|)m[)nétaireH,tiiL-il, onl ilaos leurs salias une nombreuse population de petites gens. » II emploie le mot habcnt qui signilie posséder. Et son verbe porte ,i la fois sur populumel sur vicos, comme s'ils possédaient hommes et maisons au même litre. Ces hommes sont hommes libres, et pourtant un propriétaire « les possède », comme il posséderait des esclaves. C'cstdonc tout au moins une. population dépendante. Je ne sais si elle est dans la condition où nous verrons les colons du quatrième siècle; mais elle s'en rapproche. El il parait aussi par ce même chapitre que celle population peut précisément pi'étexler son infériorité pour se souslrairc aux charges niuniripales el au service militaire.
Ce que faisaienl des particuliers, l'Ëfat le fit sur beaucoup de points. Le fisc impérial possédait de nombreux mitus'. C'étaient originairement de vastes terrains incultes que le gouvernenionl sénatorial s'était contenté de louer à des possesseurs tic Iroupeaux pour une légère redevance. Quand le domaine du peuple, aijpr {mbliais, se changea en domaine impérial, ager Cxmris', ce fut plus qu'un changement de mot: ce fut un changement dans le mode d'adminislralion et d'csploilatiou de la terre. Il se forma, au cenli-e.dans le Palais, un bureau spécialement chargé de veiller sur cette fortune immobilière et d'en augmenter les produils.Il y cul, dans chaque province, un foncliitiinaire spécial, appelé ;ïrociiialor ou ratioitalis. qui fut non un magistrat, 'mais un simple administrateur et un gérant des propriétés et des revenus du prince". Il y eut surtout, soit dans le bureau du l'alais, soit dans les burcaui des provinces, une comptabi-
1. Frnhlin, Dt conlr. agror., \i. 53: n Ejunnimli lilrs non tnntum cum printiit hoiiiinilius tvt publiou! Ikilieal, »cil et |ileruni<iue ciirn ûrsarc i[ui in prntiurin nou lixiguuiu pussidel. n
2. Caïut. Inttitulft, II, 7 : « ilominium Caesam. u — ùiUislrate, nii Diiietlt, 1, 1!), 3 : « prxUiu Ca^!lamua. » — Ibid., L, r>, li, g il : o pimdin fiscalin. *
•1. C. t. L., l. III. a' &3II ; « procuralni' luI pririlia (inllicaïui. » — Ibid., n* MhH : ■ pmcurator rjliunis prjvato! |ier Bcigicam. n — Ibid,, I. VIII, n* &3ÛI : 0 iirucurator AujtusU priPiltorutii «iltuUTn llipi>oniMifiis ol TliRvestini. n ^ Ihiil., IX, a' T8t : « priuruintor Kiltuum A|iuliii'i]in. «
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Hté exacte et un onsemble de règles constantes et de traditions continues.
C'est à cette épofjue aussi que les xaltm, ou du moins beaucoup d'entre eui, se transformèrent. Ils furent mis en culture. Us devinrent dos champs ou des vignobles. Au lieu des bergers, comme autrefois, nous y trouvons des Uiboureurs. Une inscription du temps de Marc Aurcle nous montre que le saltus Mnxsipiaiius est occupé, non par des pastorei, mais par des coloiiî, c'est-à-dire par des cultivateurs'.
Cberchons quelle était la condition sociale de ces hommes qui, api-ès avoir défriché le saltutt, continuaient à le cultiver. Je doute qu'ils fussent des esclaves; car je les vois dans cfllte inscription élever un monument " ii leurs frais », .le doute, d'autre part, qu'ils lussent des fermiers libres; car « \\s sont aux ordres d'un procurateur' ».
Il est vrai que le lise im|)érial garda la pi'atiquc du fermage, mais seulement pour les domaines entiers. Le piocurateur de la province mettait chaque domaine en adjudicalion et passait des baux à courts termes'. Mais il ne pouvait pas faire la nuMne opération, dans l'intérieur du domaine, pour chaque parcelle, et c'est ici que nous trouvons des colons. On peut encore faire cette i-emai-que dans les codes impériauv et mf''me au bi'jrslc, que le fermier d'une
f . Ilcntcu, n' ôSIÔ : < coloni saltus Huaaijiiaiii, h — Il est vbiMe quo lu mut Cdhni 'i eùtt de laltui ne peut ilt'sifnicr quo des cul livn leur». Nout uV-d [h)li- Tona JIM dire auhinl de bcaui!i>u|i d'inscriplious oii eoloni sa dit d'hnbiUDtx ilila tille, lie la colania. Je oc puis idniclire avec M. Oi. Gii'uiid (Hiil, du liivîl (rançaù, p. !ri4) que dnns rio.sci'ijitidn aliiiietitiiire de Tcrracine los pueri enlùiii cl les putliii- colotur, Ù qui la dnnnlrice alloue UUi: pcniàou liu'usudli.', toieiil des enliints de cnliiun. t'our i]ile la plirase eût ce sons, il Rnidi-ji! au uiDJDi i|u*il y eût paeri puelln- colononua. Le sens tat que )s pension uieosudlu est jllriburi: aux enrunls aà» daun \a tilln-cnlonie, a^» ï Tenicinc. (Vu*. l-itucriptioii, Henien, a' G(H!9, ou nu C. I. L, I. VIII, n* 587,)
S. Kenmn, iHil. : « l'ra aiilulc iinp. Ok. H. iurcli Anlonini Auj;. Vthvi-oramqne rjus, cnloni rattus Hassipinui lEdiGcia vctu«tate conbipea sua iicLiinia , item Hteui duns a snlo fecenint julienlv ProTÎncialp Aii^usti lilk-rlti t. " I. Knux rermox un nrmpli' du cols un [ifLi |iIim Inin.
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toiTc du fisc est toujours désigné par le mol conductor, et jamais par le mot colonus; et cela me paraît indiquer qu'une dilTéronee s'établit déjà dans la pratique entre le fermier, qui s'appclli! seul wmhtclor, cl le culliviileui' qui n'est plus un fermier.
De bonne heure les colons du lise semblent nombreux. Dans les loisdu quatrième siècle on les appellera co/om m primix; dans les lois de l'éporjue des Anlonins on les appelle cobni Cxxtwis. Ils forment une classe, assez importante pour que les jurisconsultes s'occupent d'eux, l^enr condition n'est pas nettement marquée au Digeste; elle se laisse poui^ tant entrevoir. Un rescrit de Marc Aurèle déclare qu'ils ne sont pas exempts en principe des charges municipales' ; cela marque qu'ils ne sont pas des esclaves. Mais le même empereur charge ic procurateur de les en faire exempter le plus qu'il seni possible'; et cela donne k penser qu'étant sons la protection du procurateur, ils sont aussi dans sa dépendance. Ur cela implique une sorte de sujétion personnelle qui n'est pas celle des citoyens.
Voici un autre rescrit qui esld'Antonin : « Le procurateur a le droit d'interdire l'entrée des domaines de César à quiconque a commis on pourrait commetire quelque violence un quelque désordre à l'égard des colons de César'. » Une telle disposition est significative; elle n'indique pas seulement que le procurateui' protège les colons; elle indique aussi qu'il cxei'ce un dreit de police à leur égard. Quoiqu'il ne soit nullement un magistral et qu'il ne soit qu'un gérant du propriétaire, c'est lui, visiblement, qui est chargé
I. Digate. L, 1.98: ■ liii[ivralures Anlooinus el Vcrus Au^uslî ■«Kcriiisvrunl coluuob jii'irdiurun) Hsei uiunci'iliuB fuiigi opoilcro,,. ii On sail quo lu iiiul munera dt^digoe les clurges iiiuiiici|Ki[es {voy. Wigette, L. li, '6, g 10).
1. Ceb esl iléji îiiipliquo pr Ii?b mois tint damno fitci, ol |dus loiu. id e^cutere prinùtem, adkibHo protm-abtre, dcbere- Cela pbI plus orl eucorc dans lu aulro rr4)[niBat do Callii>tnile : s CoIodÎ Osuris a inuueribus lîlvraiiliir, ut idoDiores pradiis Sactlibus lubvaaliir n [Digeitt.l, 6, B (û), % M).
3. Digette, I. 19, S : n Si qimgi tJmultnosiim ïel injuriosum adversu» colûnnfi CiriarÎB procuraloreK |irohi]>iierinl in |irrc(lin Osarîatin ai-ctidfrp, al)stiiipre (IcIkMI. u
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du mainliun de l'otilrc sur les (erres du prince ul dans la population qui les liabilc.
Uu historien du troisième siècle nous montre incidemment comment s'cxei'çait cette juridiction spéciale à laquelle les colons ctiiicut déjà soumis. Il raconte que la révolution qui rcnversH l'empereur Maximin fut commenciJe pai* dus paysans de la province d'Afrique. Ces paysans, ruslki, plebs nulicana, étaient des hommes libres, puisqu'il les appelle citoyens, cwei. Mais, en mi^mc temps, ils étaient bien étroitement soumis au procurateur, puisque celui-ci, de son autorité propre, en dépit des magistrats municipaux et <lu proconsul mOmc de la province, avait pu pi'oscrii'c et mettre à mort beaucoup d'entre eux'. C'est contre le pouvoir absolu cl la justice arbili'aire de ce procurateur que la révolte éclata. Il ressort d'un tel récit que ces colons, tout en étant hommes libi-es et citoyens, étaient en fait à la merci de l'agent qui i-eprèscntait le propriétaire. Il semble qu'ils appartinssent déjà au Qsc autant que la terre qu'ils cultivaient, et c'est pourquoi ils étaient sous l'autorilc de l'agent du fisc.
Jedoiseniin appeler l'attention sur un article du jurisconsulte Paul : " l/inscription, par les soins du bureau du fi^c, d'hommes libres, au milieu des enclaves et des affranchis du fisc, ne préjuge pas contre la liberté de ces hommes*. >' Cet article donne lieu à plusieurs remarques.
I. Julius Oipitoliuu», Gofdiani, c, 7 ; » Cuiu Gunlùiiius jij'ocunsulu ArriciiiN rcicenL.. cumqui? ciuidim rathnalà »mus eoalta pturiinot AfhiruinssDTirel... pnuerib:iit plurimot, inierfkient multot el silii ultra prouuiiilurein omaxa nadicans... relunsu» a |ir(N.'un>u]e... Afri raliuuiik'iii owliluruat, occiiKM|ue l'O cwpwuQl cu)nliire qtieiiuiiliiicHiuin sedilio înk'r Hiixiiiiiiiiaauii ol ratlico* \vl Mtf» orU placarelur. Tuni' quiibm Hiurilius DOiuiov. polco» apud Afros decurio... upuil plabcm vc] urhiiiiarii tnl rwUieanam in agru huu niQcioaHbuiiilu» mt lovuliu : L'im... n — Uu iwtniirquera dans ee n'>cil qiiu le Tationalît n'i*st aulni|i»* W prwuralor. uinni quM cfU ri:iiM>rl Ae \a i>bnini ijui suîl : priKtiratoeem ocridimu*.
i, Piiul, Sentenitt, V, 1, ô i » I>p«criplin ingruiiiiruiii ex otiiàa li^vi luler fitalem fbmîliatn &clii in^nnuilali unu prn^judicat. n — Offieîum Mt l'âxprestïun qui dpMgiM l'cDHunlili: tUa agroU <pii >i-rvont lui mogUlrat uu qui Inivailleitl Wfti* àf lj(, offithim tHogittratu», of^iuiii prirûHit; il dûlguA aiuii l«s Igënb qiii traraîllenl diinii \e pluis, itfliàa palalina ; il nigTiifîo re <Iiie, dans
Nous y voyons d'abord que le bureau du flsc, officium fisci^ tient des registres où sont inscrits les noms de tous ceux qui appartiennent aux domaines fiscaux. Le registre ou tableau s'appelle descriptio; ce même mot se retrouvera dans une loi du quatrième siècle pour désigner l'inventaire qui, par les soins des agents du fisc, est dressé d'un domaine et des gens qui le cultivent*, et je ne puis m'empêcher d'observer qu'il se retrouvera encore, six siècles plus tard, pour désigner l'inventaire des terres et des colons. Les gens qu'on y inscrit sont, en général et en principe, les esclaves du use, familia fiscalis; et par ce mot /awi/ia il faut entendre des esclaves ou des affranchis. Maison même temps le jurisconsulte nous dit que des hommes complètement libres, ingenui, s'y font inscrire aussi. Enfin il prononce que cette inscription ne forme pas présomption contre leur liberté, ingenui- Uiti iu)nprxjiulicat. Voih'i donc des hommes libres qui sont inscrits sur un domaine du fisc à coté d'autres hommes qui sont esclaves ou affranchis du fisc; et le jurisconsulte prend soin d'avertir qu'ils restent libres, comme s'il craignait que ce voisinage et cette communauté de vie ne j^ussent menacer leur liberté.
Voilà des textes et des faits qui ont leur signification. Ils nous montrent au moins qu'il existait, au tem|)s des Antonins, sur les grandes propriétés privées ou sur les lenes de TKtat, toute une class(î (rhc»mnips qui se distinguaient absolument des esclaves, et qui étaient pourlant dans la dépendance du propriétaire du sol. Nous n'apercevons |)as encore clairement quelhî était leui* condition, mais nous pouvons déjà (»ntrevoir combien elh» se rapprochait du h|)e du colonat. Klle apparaît plus claiiemenl dans une inscription qui a été récemment découv(»rte en Tunisie, dans Tancienne province (rAfri(|ue.
Ii(»lr<' hiiipii* adiiiini^lnilivo, nous ;i|>|»«'l(>ii< un siTxirr ou un l>uiv:iii, offiriwn admiitiionum, ftffirium rvitsuaU\ offuium laniitionuni , officium rci piiv<ih\ offinum fiêci.
I. C.ixlc Jui^tinicn^ l\. i
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Celle insci'iplion est incomplète par suite d'une brisure. Des quatre colonnes qu'elle contenait, la première est perdue. Ce qui en reste forme environ 80 lignes bien lisibles. Telle qu'elle est, elle fournit de précieuses lumières sur la condi* lion de la classe agricole au second siècle de notre ère\
Elle se compose de deux parties d'inégale étendue. On y lit d'abord une longue supplique adressée à l'empereur Commode; puis vient une courte réponse du prince. 11 y a lieu de croire que la supplique et le rescrit sont des années 181 et 182*. La supplique est rédigée par des paysans. La réponse est adressée, sinon à eux-mêmes, du moins à des fonctionnaires chargés de la leur faire parvenir. Elle leur est en effet parvenue ; car ce sont ces mêmes paysans qui, par reconnaissance ou pour conserver un titre utile, ont gravé sur la pierre leur longue lettre et la réponse impériale.
Les paysans dont il s'agit occupent, dans la province d'Afrique, un domaine qui appartient à l'empereur. Ce domaine est du genre de ceux qu'on appelait saltus, et il a nom mltus Burunitamis^ . Mais en dépit de cette dénomination, c'est un domaine en culture, car l'inscription porte qu'on y laboure et qu'on y moissonne*.
Peut-être ce domaine ressemble-t-il assez à ces vastes
1. CetU^ iuscriplioa est dans le Corpus inscr. Latin., 1. Vlll, u" 10570, |>. 933. Elle a été publiée, d'abord, dans les Comptes rendus de V Académie des inscriptions f séance du 1 avril 1880, avec les observations de MM. Tissot cl Desjardins ; puis, dans V Hermès, avec un commentaire de 31. Mommsen, année 1880, p. 385-411 ; puis, dans le Journal des Savants, avec im commentaire de M. Esmein, novembre 1880; enfm, dans la Revue archéologique, février 1881, article de MM. Cagnat et Fernique.
2. Voyez 4"* colonne, lignes 27-t28 : (( Consummala et dedicata Idibus Maiis Aureliano et Corneliano consulibus. » Ces deux noms ne sont pas dans les listes de consuls connus; ce sont peut-être des consuls suffecti. En tout cas, la date de la lettre de Tempereur ressort des titres qu'il prend. Gomme il n'a pas ceux de Pius et de Britannicus, qu'il n'adopta qu'en 185 et 184, comme il a li*. prénom de Marcus qu'il substitua à celui de Lucius à la fin de 180, notre lettre se place entre ces deux dates, c'est-à-dire en 181 ou 182. Voy. un article de M. Mowat dans la Revue archéologique, 1881, p. 285-291.
colonne, ligne 12 : «in saltum Burunîtanum
4. 3* colonne, ligne 12 : (( opéras aratorins... messorias. n
sahus que décrivait Frontin, et qui appartenaient à des particuliers. Aussi y trouverons-nous ce populus plebeim dont Frontin parlait. La situation qui va se montrer à nous dans rinscription, ne parait donc pas être une situation très exceptionnelle. J'imagine qu'on aurait pu trouver une inscription analogue qui eût appartenu à Tune de ces vastes propriétés « qui étaient plus grandes que le territoire d'une cité ». Peut-être y verrions-nous ce qu'était « ce peuple de petites gens », que le propriétaire « avait » sur sa terre, et ce qu'étaient ces villages <c qui entouraient sa villa comme d'une ceinture ». Mais, sur le saltus Burunilauus^ c'est l'empereur qui est le propriétaire.
Il y est d'ailleurs représenté, d'après notre inscription, par un certain personnage nommé Âtlius Maximus, lequel est un véritable fermier par contrat*. A des intervalles réguliers, tous les cinq ans, la ferme de ce grand domaine est adjugée aux enchères par les soins du procurateur impérial de la province*. Allius, qui l'a obtenue, doit payera l'empereur un prix déterminé, comme fait tout fermier; moyennant cela, il exploite le domaine pour son propre compte, et par conséquent il y exerce, dans les termes fixés par le bail, tous les droits du propriétaire.
Au-dessous de ce fermier, qui est plutôt un spéculateur qu'un cultivateur, il y a ceux qui cultivent. Dans l'inscription, ils se donnent la qualification de f'mtici ou de coloni. Leur nombre n'est pas indiqué; peut-être sont-ils plusieurs centaines de familles; i)eut-êtœ sont-ils distribués en plusieurs vici autour de la grande villa qui forme le chef-lieu du $aUm. C'est d'eux, c'est de leurs obligations et de leui*s droits, qu'il s'agit dans notre inscription.
lieur supplique à l'empereur a pour objet de porter plainte contre Allius qui leur a imposé des conditions injustes. Ils se plaignent en même temps du procurateur de la province
1. Il est ap|K>l(* comlucior, 2' coloimr, )igu<? 10, et 5' coloiiiio. ligue ^U. i» 3* colooDo, lignes H-i^ : u procufatores quibus notus est AUius per viais •ucceMioQÎs per conditiooeDi conduclionis. f
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u qui ils ont adressé, comme à leur juge nalurel, de prc^ mières doléances et qui ne leur a pas répondu. « 11 n'a pas fait droit à nos plaintes, disent-ils, et il n*a pas instruit notre affaire depuis tant d'années que nous l'en prions'; bien plus, il s'est fait le complice d'Âllius au point qu'ayant envoyé des soldats sur le domaine, il a ordonné que plusieurs -d'entre nous fussent arrêtés et maltraités, d'autres mis en prison, quelques-uns même battus de verges, quoiqu'ils fussent citoyens romains*. Notre seule faute, pourtant, était d'avoir, en présence d'une iniquité manifeste, imploré le secours de Ta Majesté par une lettre. Nous sommes obligés, étant si malheureux, de recourir encore à ta divine Providence; nous te prions, très saint empereur, de nous secourir'. »
(( Nous te demandons que, conformément au chapitre du règlement d'Hadrien que nous avons transcrit plus haut, ni le procurateur ni à plus forte raison l'adjudicataire n'ait h droit d'augmenter les redevances agraires non plus que lé nombre des journées de travail ou les prestations de bêtes de somme*. Que les choses restent telles qu'elles ont été lixées dans les lettres de tes procurateurs, lettres qui sont déposées dans les archives de l'arrondissement de Carthage. Que nous ne soyons pas astreints à plus qu'à deux journées de labour, deux de sarclage et deux de moisson, chaque année; c'est d'ailleurs ce qui est marqué dans le règlement perpétuel qui est gi'avé sur la table de bronze*. »
i. ((Ut non solum cognoscei'e per toi relit) annos inslanlibus ac supplican-* tibus nobis vcstramque divinam subscriptionem allegantibus supersederit... » -
2. a Missis militibus in eumdem saltum Burunitanum alios noslrum adprehendi et Texari, alios vinciri, nonnuUos cives etiam Romanes virgis et fustibus eflligi jusserit... »
3. a ...Eo solo nierito uostro quod in tam gruvi pro module mediocritatis nosti*» tamque manifesta injuiia imploratuin majestatem tuam acerba epistola usi fuisseraus... Impulit nos miserrimos homlnes riirsum divinœ providentiic live supplicare et ideo rogamus, sacratissinle imp.^ subvenias.»
4. « Ut kapite legis Hadrianae quod suprascriptum est, ademptum est, ademptum sit jus etiam procuraloribus nedUm conductori adversus colonos ampliandi partes agrarias aut operarum prsebitioneiil jugoruinve... »
5. « Ut se habent liter» proc(uratorbm) qtlae sunt in tabulario tractus Kar-
(c Nous ne sommes que de petits paysans qui gagnons notre vie par le travail de nos mains, tandis que l'adjudicataire est un riche personnage qui peut acheter la faveur par de beaux cadeaux, et qui d*aillcurs est bien connu de tes procurateurs, car voilà plusieurs fois de suite qu'il obtient la ferme. Aie donc pitié de nous et daigne ordonner, par un sacré rescrit, que nous n'ayons pas à fournir plus que ce qui est établi par le règlement d'Hadrien, c'est-à-dire trois fois deux journées par an', afin que nous, tes paysans, enfants de ta terre, nés et nourris sur elle, nous ne soyons plus molestés par les fermiers de ton domaine'. »
Voici 1 1 réponse impériale : « L'empereur Caesar Marcus Aurelius Commodus Ântoninus Âugustus, à Lurius Lucullus et autres es noms : Considérant les règlements et mes décisions antérieures, je prescris que mes procurateurs veillent à ce qu'il n'y ait pas plus de trois fois deux journées de travail chaque année et à ce qu'il ne soit rien exigé qui soit contraire au règlement établi \ »
Cette inscription serait curieuse par les renseignemenls qu'elle fournit sur l'administration du domaine impérial; mais nous ne voulons y chercher que ceux qu'elle donne sur la condition des paysans. Le premier point à noter est que ces hommes y sont appelés colonie C*est le même mot
thag. non amplius anauas quam binas ai'atorias, binas sartoriaSi binas messoriiis opéras debeauius... ut }K)te cum in aTC inciso et undiquc veniuin vicinis no8tri> perpétua in hodiernum forma pncslilutuui et proc. literis coutmiiatuin. n
1 . « Miscrearis ac sacro rescripto tuo non auiplius pinrstare nos quaiu ex legr Hadriana et ex litteris proc(uratonun) tuor. dobeuius, id est ter binas oiieniN praeciperc digneris. »
2. « Rustici tui vernulo; etaluinni saltuuui tuoruni non ultra» conductoribu^ agrorum ûscaliuinin quietc... i»
3. « luip. Css. M. AuHius Commodus... Lurio LucuUo et uoniinc aliorum. Procuratorcs contemplatione discipulinos et instituti mei ne plus quam ter binas o|>eras curabuiit, ne quit per injuriam contra perpetuam fonuain a \obis eiigatur. » — M. Cagnat a trouve en Tunisie un fragment d'inscription où se lisent les trois premières lignes de ce même rescrit (tôt. Exploration en TunUie^ 1881, p. 14 1-1 45). 11 conclut ou que le ialtuê Burunitanut était fort grand, puisque les deux inscriptions étaient à 30 kilomètres Tune de Tautre, ou que le rescrit impérial s'appliquait à plusieurs domaines.
colonne, ligne 7 : c adTersus colonos. s
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que les jurisconsultes de la même époque emploient pour désigner des hommes libres qui sont feimiers par bail temporaire et en vertu d'un contrat. Mais s'agit-il de la même classe d'hommes? C'est ce qu'il faut chercher, en observant d'abord si ces hommes sont libres, ensuite s'ils ont un contrat, enfin s'ils sont liés au sol.
Il est visible, d'abord, que nos paysans sont des hommes libres. Ni le mot esclaveSy ni le mot affranchis n'est prononcé. Ils ne parlent pas comme parleraient des esclaves '. Ils disent être de petites gens, médiocrités nostra*; mais cette expression, si modeste qu'elle soit, les met encore fort au-dessus de la condition servile. Ils ajoutent : « Nous sommes de pauvres paysans, rustici tenues, qui gagnons notre vie par le travail de nos mains \ » Ce n'est pas ainsi que des esclaves s'exprimeraient; car l'esclave, nourri par le maître, n'a pas le souci de gagner sa vie. D'ailleurs des esclaves auraient à leur tête un vilticus, un actor, esclaves comme eux. Des esclaves n'auraient pas eu à écrire des lettres au prince. Des esclaves n'auraient pas eu le droit de porter plainte au tribunal du procurateur, et ils n'auraient pas eu à discuter sur la somme de travail qu'on exigeait d'eux. II n'est pas probable que des esclaves eussent d'euxmêmes gravé cette inscription ; surtout, nous ne verrions pas cette inscription signée du nom d'un Caîus Julius Salaputis, qui est l'un de ces paysans*. Voilà un homme qui parait descendre d'un ancien affranchi de la maison des Jules, mais dont la famille est libre depuis longtemps; il a quelque dignité et quelque importance; il se qualifie mayister saltus; semblable aux magistri ticorum d'autres textes, il figure ici comme une sorte de magistrat ou de chef
1. S'ils avaient été des senû desariSf ils ne pouvaient guère manquer de le dire dans une lettre adressée au prince. S*ils avaient été des liberti Cœsariif ils avaient intérêt à le dire et à rappeler que le prince était leur patron.
2. 2* colonne, ligne 18 : (( pro module mediocritatis nostrse. »
5. « Homines rustici tenues manuura nostrarum operis victum tolérantes. » 4. Fin de la 4* colonne : a féliciter consummata et dedicata Idihus Maiis... ruram agente C. Julio... Salnputi, magistro. »
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de la population ; c'est comme le maire de cette petite communauté rurale. Enfin ce qui lève toute espèce de doute relativement à la condition libre de nos paysans, c'est que « plusieurs d'entre eux sont citoyens romains^ » ; les autres sont apparemment des pérégrins ou des provinciaux, qui n'ont pas encore le droit de cite romaine, mais qui n'en gont pas moins des hommes libres.
D'autre part, ces paysans ne sont pas, comme les coloni du DigestCf des fermiers par contrat. ]>e seul contrat qui soit indiqué dans l'inscription est celui d'Allius Maximus, qui a pris en adjudication l'ensemble du domaine. Lui seul est qualifié condwlor. C'est lui qui est fermier par bail temporaire et moyennant une somme d'argent déterminée. Quant à nos paysans, ils n'ont pas de contrat pour les petits lots de terre que chacun d'eux occupe. S'ils avaient un contrat, il est certain qu'ils le diraient. Ils en allégueraient les termes et les clauses. Ils parleraient de leur lex conductionis, et il est clair que leur meilleur argument serait de prouver qu'on en a violé les conditions.
Non seulement ils ne citent aucun contrat, mais ils rappellent que leurs obligations sont déterminées par un règliv ment, qu'ils appellent tantôt forma perpétua^ tantôt lex Hadriana. Les deux expressions sont équivalentes. Le mot farina ou son diminutif formula désignait la teneur d'un règlement. Le mot lex ne signifiait pas toujours, dans la langue latine, ce que nous nommons une loi; on disait lex mandpii pour un acte de vente, lex conductionis pour un contrat de louage*. Le mot lex s'employait à propos de toute
4. 2« col(»Dne, ligne 14 : « noonullos cives eliain Romanos virgis et fuslilnis efiOigi jusserit. » — NonnulloM ne doit pas se joindre k ciiffs; la constniclion de la phrase est : Alios adprehendi, alio$ vinciri, nonnuUoê fustibus effliyi ; et l'auteur intercale cive$ rtiam Romanos dans cette troisii'^nie partie de la phrase, parce qu'un citoyen pouvait bien adprehcndi et même rinciri, mais ne devait |tas être Iraittu de verges. Il ne ressort donc |>as nécessairement du texte que quelques-uns seulement fusieut citoyens romains. Mais le te\te ne dit pas non plus que tous le Tussent.
2. Varron, De re rwtlica, II, 3 ; Digeste, \1\, 2, passim. Cf. lex Malacitana^ r. H5-64 (C. I, L,, t. II. p. 257-258) : « ii\\'4< locationes fecerit quasqueleges
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espèce de texte entraînant obligation, même en matière privée et entre particuliers. Ce que nos paysans appellent lex Hadriana n'est pas, à notre avis, une loi qui ait un caractère politique ni qui s'applique à tout Tempirc^ C'est un règlement qui ne concerne que des paysans, et non pas tous les paysans du monde romain, mais seulement les paysans du prince. 11 est même possible qu*il soit particulier aux paysans du saltus Burunitanm. C*est l'empereur Hadrien qui en est l'auteur ; mais notons bien qu'il l'a fait comme propriétaire de ce domaine, et non pas comme empereur. D'où nous pouvons induire que les relations entre les paysans et le propriétaire sont établies, non par un contrat, mais par des dispositions que le propriétaire seul parait avoir écrites.
Nos paysans diffèrent encore par un autre point des fermiers dont parlent les jurisconsultes : la redevance qu'ils doivent au propriétaire n'est pas un prix en argent. L'inscription ne mentionne ni le prix certain, merceSy ni le jour du payement, pemio. Nous ne lisons pas le moi pecunia, et il n'est pas question c< d'arriérés )>. Aucun des traits auxquels se reconnaît le fermier par bail ne se trouve ici. Ce que nos paysans doivent au propriétaire, ou à son représentant Àllius, c'est ce que l'inscription appelle partes agrarix d'une part, operx d'autre part. Le sens de ces deux termes apparaît clairement. Les partes agrarix sont une
dixerit quanti quid localum sit... Vendere legemque his vendundis dicere... Si lege pnediatoria emptorem Don invenerit. »
1. Nous nous séparons, sur ce point, de M. Esmein, qui croit reconnaître dans cette lex Hadriana VEdiclum perpetuum de Saivius Julianus (Journal des Savante f 1880, p. 704). VEdiclum perpetuum n'est jamais appelé lex Hadriana, ni même lex. On ne comprendrait pas d'ailleurs pourquoi ce vaste ouvrage aurait été affiché sur notre êaliuê. Ensuite, VEdiclum perpetuum, sur lequel nous avons tant de renseignements au Digeste f ne parait avoir rien contenu sur le colonat; s*il avait touché cette matière, nous en aurions quelque trace au Digeste, Enfm on ne voit pas comment VEdiclum aurait eu à fixer les redevances et les corvées dues par tels ou tels colons à tel ou tel propriétaire. Notre lex Hadriana ne contenait, à notre connaissance, que deux dispositions; or il est visible que ces deux dispositions n'étaient pas matière de législation publique.
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part de la récolte; une loi du Code Théodosien désigne la même chose par le mot agraticum et ajoute que c'est ce que le propriétaire reçoit au temps de la moisson ^ Les opéras sont des journées de travail', et le jugum qui s'y ajoute est la paire de bœufs avec laquelle le paysan laboure. Nos hommes sont donc des cultivateurs à part de fruits. En cehi ils se distinguent tout à fait du fermier du droit romain. Us se distinguent encore de lui par les corvées auxquelles ils sont astreints. On voit assez que ces coloni n'ont rien de commun, sauf le nom, avec ceux dont il est parlé au Digeste, et bien qu'ils soient du même temps.
Il i^ste à savoir si ces paysans sont des cultivateurs à per- [létuité. Nous avons déjà pu remarquer que le règlement qui les régit est qualifié de perpétuel \ Au lieu de condi* tions temporaires et variables comme seraient celles d'un bail de cinq ans, les conditions sont fixées pour toujours. En effet, au moment où notre inscription est gravée sur la pierre, le règlement d'IIadrien dure depuis au moins cinquante ans, et il semble bien qu'il doive durer encore. liCs paysans ne songent pas à s'en départir; ils en récla* ment, au contraii*e, l'exacte observation.
Il se pourt*ait, à la vérité, que, les conditions restant les mêmes, les hommes eussent changé. Nous n'avons pas le texte de ce règlement; nous ne pouvons donc pas dire s'il imposait aux cultivateurs la loi de rester toujours sur le domaine. J'incline à croire que cette règle n'y était pas écrite. Mais, si je ne vois pas dans l'inscription l'indice d'une loi qui interdise à ces hommes de quitter la terre, j'y vois bien qu'ils ne la quittent pas. Ils déclarent qu'ils sont u le^ enfants de ce domaine », vernulie H ahimni saltusK
Code Théodoêien, VII, !20, H
^. Paul, au Digeêle, XXWIII, 1, 1 : h OpemB 6U0t diurnuiii oniciuin. m
5. Dans la supplique, 3* colonne, ligoc 16; dans le rescrit, 4* col., ligne 7.
4. \a: mot verna ou vemula indique toujours la nai^utance dans la maisou ou ftur la propriété, nuisit n'indique pat toujours la condition d'esclave ; lo^et, par exemple, L. Renier, JnMcriplion$ de T Algérie^ n* S 190 : « Antonius venu hujus loci. » Voyez encore deux inscriptionit où deux hommes libres sont quK-
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S'ils y sont nés, c'est que leurs pères y vivaient déjà. C'est pour leurs familles, vraisemblablement, qu'a été fait le règlement d'Hadrien, et il est même possible que leurs familles fussent déjà sur cette terre avant qu'Hadrien donnât son règlement. Les mêmes paysans nous disent encore ce qu'il y a nombre d'années qu'ils se plaignent », per tôt rétro annos. Voilà donc bien des années qu'ils sont là. S'il y a si longtemps qu'ils ont des sujets de plainte, pourquoi n'ont-ils pas quitté la terre? Je n'aperçois pas de loi qui leur défendît de partir; ce qui est sûr, c'est qu'ils sont restés. Ils n'indiquent même pas l'intention de s'en aller; il ressort, au contraire, de plusieurs passages de leur lettre à l'empereur que, quoi qu'il arrive, ils resteront. Apparemment, ils sont retenus soit par cet amour qui lie le paysan au sol où il a une fois mis son labeur, soit par la crainte de ne pas trouver d'autres terres à cultiver ni d'autres moyens de vivre.
Voilà donc des hommes chez qui nous apercevons, dès le second siècle, les trois traits auxquels se reconnaissent les colons : ils sont hommes libres et non pas esclaves; ils sont cultivateurs sans contrat; ils sont enfin, de fait sinon de droit, cultivateurs à perpétuité.
Comment ces hommes, ou leurs ancêtres, sont-ils venus sur cette terre? L'inscription ne le dit pas et nous ne pouvons que l'entrevoir. Ils étaient hommes libres; ni le lien de la servitude ni le lien de l'affranchissement n'attachait leur personne au propriétaire ni au sol. Ils cherchaient une terre à cultiver. Us ont trouvé ce domaine qui manquait de bras; ils se sont offerts à le labourer: ils ont été admis. Mais ils n'ont pas fait de contrai; peut-être n'ont-ils pas songé à en demander un ; peut-être étaient-ils trop pauvres ; ils ne possédaient sans doute pas les animaux et les instruments que tout fermier devait présenter comme assurance
lifiés chacun verna Tarraconensis, ce qui veut dire né à Tarragone (C. I. L., t. H, n~ 4165 et 4325) ; un soldat est qualîHé vetna Ostensis, une femme libre née h Pouzzoles, verna Puieolana (C. l. L., t. X, n** 3654 et 3446).
d'une bonne culture et aussi comme ce gage » du payement de sa rente. Peut-être aussi Tétat où était le domaine à leur arrivée explique-t-il qu'on n'ait pas pu les traiter en fermiers. Ce saltw était vraisemblablement en friche; c'était une immense étendue de bois et de pâtures. Comment les nouveaux venus se seraient-ils engagés à payer un prix certain en argent pour une terre qui de longtemps ne pouvait rien produire? Savait-on seulement ce qu'elle produirait?
Mais le droit était formel : dès qu'ils n'offraient pas au propriétaire un prix certain en argent, il n'y avait pas pour eux de contrat possible. Une simple convention fut faite entre le propriétaire et eux\ Il fut entendu que, s'il y avait un jour des récoltes, ils en laisseraient une certaine part au propriétaire. Il fut entendu aussi qu'ils lui devraient un certain nombre de journées de travail. Ils entrèrent ainsi sur ce domaine, comme tenanciers, non comme fermiers. D'ailleurs les conditions n'étaient pas bien dures, la terre était assez bonne. Plus ils y vécurent, plus ils eurent intérêt à continuer d'y vivre. Ni le propriétaire ne songea à les expulser, ni eux à quitter la terre. Ils restèrent là, et leurs fils y restèrent après eux. Ainsi l'homme, peu à peu, pril racine au sol bien avant le jour où la loi devait l'y attacher. Il se fit colon volontaire avant d'être colon obligé. L'habitude et l'intérêt commencèrent ce que la loi allait achever.
1 . l'oe coDveDtioD de cette nature est mentioDDée dans une loi du quatrième siècle, au Code Justinien, XI, 48, 8. Il s*agit d*hommes qui se sont pr(»sent(^s à un propriétaire en se disant hommes libn^s, et qui ont été admis sur ta tem' « suivant les conditions habituelles aux hommes libres, qwui liberi, c'est-k-diro en rultivant à part do fruits, excolentes terra$^ partent fructuum pro êolo dchitam priTêtantes a, — Nous reviendrons plus loin, chapitre Vlll, sur quelque:» points de cette inscription du $altu$ BurunitanuM,
CHAPITRE III
Documents du troisième et du quatrième siècle Ck>lons amenés de Germanie.
Les historiens des derniers siècles de l'empire ne sont pas sans parler du colonat. Ils n'en parlent, il est vrai, qu'incidemment, en racontant les guerres. Ils ne nous le montrent aussi que par un seul côté; mais ce côté n'est pas négligeable.
Le biographe de Marc Aurèle, Julius Capitolinus, rapporte que, dans une de ses expéditions en Germanie, <( les Marcomans lui ayant fait dédition, il transporta un grand nombre d'entre eux en Italie' ». Et un peu plus loin : ce II vainquit d'autres Germains, et il amena un nombre incalculable d'hommes de cette nation qu'il plaça sur le sol romain \ » Il faut faire attention à cette expression : In Romano solo collocaml. Personne ne supposera que ces mots puissent signifier qu'il les rendit propriétaires du sol. La langue latine aui'ait exprimé cette idée par d'autres termes. Il est clair d'ailleurs que le prince ne songeait à dépouiller pour des vaincus ni le domaine impérial ni les particuliers; collocare in solo signifie seulement placer sur le sol, et
i. Julius Capitolinus, Marcus, 22 : « Accepit in deditioocm Marcomannos, piurimis in Italiam traductis. » — Peut-être la cause de cette introduction i]o barbares fut-elle la grande peste qui avait sévi dans l'empire romain (voy. Jules Capitolin, VeriUf 8; Ammien, XXIII, 6, 24; Orose, VII, 15).
2. Id., ibid., 24 : « ^Equitatem etiam circa captos hostes custodivit; infinitos ex gentibus in Romano solo collocavit. » — Dion Cassius, LXXI, 1i. — M. Révillout a dit (Revue hist. du droit, i857, p. 212) que ces Germains se révoltèrent. Dion Cassius dit seulement que quelques-uns d'entre eux, aÙTûv Ttvi;, firent des désordres, muTi^oav, et que Marc Aurèle les éloigna.
VOUS ne trouvez jamais celte expression employée à l'égard d'un homme qui devient propriétaire. Vous la trouvez au contraire appliquée à des hommes qu'on met sur le sol pour le cultiver, c'est-à-dire à des tenanciers ou à des colons. L'historien ne dit pas que Marc Aurèle donna les terres aux barbares; il dit qu'il plaça ces barbares sur les terres*.
Si nous n'avions que cette seule ligne de Julius Capitolinus, nous hésiterions beaucoup; mais voici d'autres textes plus clairs encore. Un historien du troisième siècle, compilateur peu intelligent, mais qui résume ce qu'il a lu dans des documents contemporains, raconte que l'empereur Claude II et ses lieutenants remportèrent plusieurs victoires sur les Gotlis : beaucoup de barbares périrent; la plupart de leurs rois furent faits prisonniers; les femmes qui les suivaient dans leui's chariots furent prises aussi, et tel fut enfin le nombre des captifs que « les provinces furent remplies d'esclaves barbares et de cultivateurs goths ». Il ajouteque « le (rOth se transforma en un colon* ».
Un autre historien, qui n'a aucune raison pour flatttM' Claude H, raconte aussi qu'une grande armée gothique fut détruite. « Parmi ceux qui échappèrent au massacre, les uns furent incorporés dans les corps de troupes romaines, les autres reçurent de la terre à cultiver et furent attachés ;\ celte terre'. » Peut-être croira-t-on à première vue que
1 . Li* sens do coUocare in solo eut bien marqué dans uue loi au (Me Jutiinietif \\, AS, ti, ^ L ou il p«t appliqué à des cultivateurs qui sont tout autiv chose que des propriétaires, puisqu'ils payent parlem fructuum pro êolo dehitam. Il est assez visible, dans cet exemple, que coUocare in solo signifie placer sur la (erre un tenancier ou un colon.
"2, Trébcllius Pollion, Claudius, 9 : « Multi naufragio pt^rierunt, plerique capli regcs, captT diversarum gentium nobiles femin.T, impletac barltaris servis Scythicisque cuUoribus provincia* (on sait que par le mot Scytbcs les écrivains de cette époque désignent les Goths ; cf. Tréb. Pollion, Gallienij G ; Claudius, 6) ; factus iimitis barbari colonus ex (iotho; nec ulla fuit r(*gio qu» Gothum servuiii Iriumpliali quodam servitio non haberet. »
3. Zosime, I, 40 : ^Oo'a ^iiatt^,a3iv, tI ?x<Yux9t PMaaÎMv o-Jvr.piôaTiOr.oxv, i^ -Ity XaCcvTtç li; ^i^p-yiav Txûrr. irptawasTifr.axv. — AaaCâviiv yiiv ti; 'VKupYÎX'» se dit du colon qui < prend en culture », c*est-à-dire qui est admis sur la terre comme cultivateur et tenancier. C'est bien là le sens de ki phrase de Zosime. Comparez les vca&t -^Mpiixot, tit. 1, § 22, édit. Ileirobach, p. 834, où
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le prince leur donna des terres; mais ce n'est pas ce que dit l'historien. Il emploie l'expression >«|x6aveiv yriv eiç y£&)pyiav. Or laixoiveiv n'est pas synonyme de Y,By.TYiaOxi. Il se dit, comme notre mot français preneu7\ de celui qui reçoit la terre comme tenancier, fermier, ou colon. Le langage deZosime ne souffre aucune ambiguïté; ces barbares « prirent à cultiver », rien de plus; et il ajoute qu'ils « furent attachés là ».
On sait que l'agriculture, à cette époque, manquait de bras. Beaucoup de champs, même en Italie, restaient incultes ou imparfaitement cultivés. L'empereur Aurélien acheta ces champs à leurs propriétaires ety plaça des troupes de prisonniers barbares pour y relever la culture*. Ce n'est pas qu'il fît de ces hommes des propriétaires du sol ; car la suite de la phrase de l'historien montre que ces champs, achetés par l'empereur, continuèrent à appartenir au fisc impérial qui en touchait les revenus, reditus*. Les barbares que l'empereur y avait placés, n'élaient donc pas des propriétaires. Ils étaient de simples cultivateurs. Nous ignorons seulement s'ils cultivaient comme esclaves ou comme colons.
Il n'était pas plus étrange de faire de ces Germains des cultivateurs que d'en faire des soldats. L'empereur Probus fit des expéditions en Germanie. En même temps qu'il en ^ ramena « 16000 conscrits qu'il dissémina, cinquante par cinquante, dans les diverses troupes de l'empire' », il y prit
Tcxpression Xa^êavEiv 'iH-t est appliquée à uo métayer : iiv -^itùi-^o; XoiCwv -^r,^ to'iQjxKrtia;; ibidem, § iO, p, 85'i, la inéiiie expression s'applique à uu colon partiaire. La traduction latine de ^xv Xap.€âvetv tî; «^toipitav est rura colenda su9cipere, que nous trouvons au Code Juslinieny XI, 5i , et qui se dit précisément des colons.
i. Yopiscus, AurelianuSj 48 : (( Etrurix per Aureliara ingentes agri sunt, iique fertiles ac silvosi; statuerai igitur (Aurelianus) dominis locomm incultomm, qui tamen vellent, pretia dare atquc illic familias captivas constituere. >)
2. Id., ihid. : (( Statuerat... illic vitibus montes conserere atque exeo opère Tinum dare (populo Romano) ut nihil redituum fiscus acciperet, sed totum populo Romano concederet. » — La seconde partie du projet de Tempereur n*eut pas de suite, et le vin de ces terres ne fut pas distribué au peuple.
5. Yopiscus, ProbiiSf 14 : a Obsidcs imperavit qui statim dati sunt, deinde
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aussi une foule d'hommes « qui vinrent labourer les terres des Romains et moissonner pour eux * ».
La Germanie a donc fourni son contingent au colonat. D'ailleurs les relations que l'empire eut avec elle, durant quatre siècles, furent 1res complexes, et il s'en fautbeaucou[) qu'elles aient été toujours des rapports d'iiostililé. Rome a eu de tout temps chez les Germains des peuples amis; elle a toujours eu quelque commerce avec eux', et de tout temps aussi il y a eu des Germains qui sont venus dans l'empire. Ceux qui supposent que ces Germains avaient une haine naturelle pour la race romaine, ou qu'ils sentaient une vive répugnance pour les institutions qui régissaient les peuples de l'empire, disent une chose qu'ils ne peuvent autoriserd'aucun texie, et que plusieurs textes démentent expressément. Ce n'est pas avec la logique et les idées préconçues qu'il faut faire l'histoire, c'est avec les seuls documents. Or les documents nous montrent que beaucoup de Germains venaient eu Italie ou en Gaule. Les plus riches vivaient à Rome; les plus braves obtenaient de servir dans les armées. Beaucoup bornaient leur ambition à cultiver des terres qui étaient plus fertiles qu'en Germanie. Il se fit donc, durant ces quatre siècles, un courant continu d'hommes et de familles qui vinrent isolément, pacifîquement, humblement, se fixer dans l'empire, et qui, ne pouvant acheter des terres, s'y établirent à titre de cultivateurs. On entrevoit quelle dut être la condition de ces hommes. Ils n'étaient pas des esclaves, et sans nul doute ils avaient assez d'énergie pour défendre
fniiiienlum, iMHlrtMiio xavcas ;tli|iio ovos.... Accepit pr«i>ler(M sodiTiiii iiiillia limouiii, quos oniDos )H*r ditcrsas proviiiciasMparsit, ita ut imnicriM vi*l liiiiilanois iiiililibus quinquagenos vel sriagcoos inlerscrei*et. »
1. Vopiscus, Probut^ \h. I/historieii insère ici une (lé|M'Tlie Je ri'iiiporeur au sénat : « Oinnis qua tenditur lato <îei*niauia subaela est; uoviMn regos genliuiii diversaiiim ad mens podos supplires sti-alique jaruoniut. Omnos jain l»arb:iri nobis araut, nobis si'inint. » — II y a sans doute beaucoup à rabattre de ces exagéi*ations que le langage tlu temps admettait ; le omne$ est viMblemeut de trop ; il reste toujoui> qu'un certain nombre de tîeniiains lalmureut et sèment |»our len Romains.
*i. Vov. Tarile, Gennank', 11.
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leur dignité d'hommes libres. Mais ils n'étaicnl pos non plus des citoyens romains, et par conséquent il y avait des droits qui ne leur étaient pas accessibles. Cultivant donc le sol d'autrui, ils s'y trouvèrent dans une situation intermédiaire et mal définie, mal garantie, qui pouvait ressembler assez au colonat.
A côlé de ceux qui vinrent ainsi pacifiquement, d'autres furent amenés de force. On sait bien que les armées romaines, pendant ces quatre siècles, pénétrèrent souvent en Germanie, et n'y furent pas toujours battues. Souvent victorieuses, elles ^ en ramenaient une population captive. Nous venons de voir que, des plus robustes de ces prisonniers, l'empire fit des soldats à son service; des autres, il fit des colons au service de la terre. Quelquefois, mais plus rarement, il en fit des artisans ou des manœuvres *.
Qu'on lise dans Vopiscus, dans Zosinie, dans Ammien, toutes ces guerres des Romains et des Germains au troisième et au quatrième siècle; qu'on les lise surtout sans les préventions que tant d'esprits portent en ces sujets; qu'on les voie telles que les écrivains du temps les racontent, et non pas telles que l'esprit moderne veut se les figurer ; et l'on fera cette singulière remarque que ni les Germains ne pensaient aloi's à conquérir l'empire ni les Romains à conquérir la Germanie, mais qu'on ne songeait guère, de l'un comme de l'autre côté, qu'à se piller mutuellement. C'était une suite d'incursions réciproques et de razzias à tour de rôle. Une bande germaine pénétrait dans une province par la frontière non gardée; elle s'avançait le plus loin possible, surprenait les villages et les villes, et re-
1. Synésius, De regnOf ad Arcadiumj c. '2*2, édit. de 1651, p. 23 : ^kK%; ctxoç lù 7;pâr7wv IscuOtxôv f^ii tôv ^oôXov, x*i 6 Tfaïrtî^OTro'.bç xai i «ipi tov iït/Ôv xat 6 aaçcf ix^spc; ïxwdri; hrh ixâ<rr«. — C'est par des prisonniers francs que la ville d'Autun fit reconstruire plusieui's de ses monuments (Eumène, Panegyricus Comtanlio Cœsan, 21, cf. c. 17-20). — On ne sait d'où vient la rcpulatidn des Burgundes comme maçons. Soci-ate, qui écrivait vers 440, dit qu'ils louaient leurs services pour la construction des maisons, et qu'ils vivaient de ce métier (Histoire ecclésiastique, VU, 50) : tsxtovi; <ixi^ôt natvTt;, U raû-nj;
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tournait bien vite dans son pays en emportant de Tor, de l'argent, des étoffes, des meubles, et aussi des esclaves ruraux qu'on obligeait à cultiver la terre en Germanie. De même, et presque aussi souvent, une troupe romaine se portait du côté où on ne l'attendait pas, pénétrait en Germanie; officiers et soldats faisaient du butin', et l'armée repassait la frontière en rapportant ce que la Germanie pouvait donner, c'est-à-dire des chevaux, des bœufs, et surtout des hommes. Gette dernière marchandise était d'un bon prix et d'un placement facile; car les propriétaires avaient besoin de cultivateurs, et ils se plaignaient de manquer de bras. Le gouvernement sentait que, pour la prospérité génc'*rale et aussi dans l'intérêt de ses finances, il fallait amener I)eaucoup de Germains. Depuis Claude II jusqu'à Julien et Valentinien H, l'un des principaux objets de la politique impériale fut d'aller chercher des hommes au dehors pour les donner à l'agriculture.
C'est ainsi que Dioclétien et Maximien, «< ayant mis en sujétion les Carpes et les Bastarnes, amenèrent des multitudes de ciiptifs qu'ils placèrent sur le territoire de l'empire'». C'est ainsi que Constance Chlore, plusieurs fois vainqueur des Germains, (c qui se rendaient à lui à discrétion », introduisit en Gaule beaucoup de laboureurs. «^ Il les plaça, dit un contemporain, sur les terres qui manquaient de bras et les obligea à cultiver le sol à titit; de servileurs\)>
!. Vovo/ d(»H exoinples dans Jiilius (lapitoliiius, Majriminij 1*2; Vo|»isrii>, rrobus.^iTK 14, i:i; Ammieu MaicHlin, WU, 10; XVU. lï; WHI. 'i. It»; \I\, \\ ; WVn, 10, 7; \\\. 5, 1. Aiiimion m* phiiut quelquefois de cel es|»nl lie pillage que les Romains purtaient eu (iemiauie (XVIU, ^, 7 ; X\l\. 4. ô).
t2. Eutrujie, l\, *iô : « Di(M*le(ianus et Maximiauus, CarpisetBaslaraissuliactis. liaruin uationuiii iugentes copias eaptivoruin in Romanis finibus l(H*averunt. »
.). Euniêue, Panegyrîcus Comtantio Cinari dictut, r. 8 : o Nequo illa* Tniuiles I(M*ot'uni nrc iNM-fugia silvaruni liarbaros tegerc polucrunt, quoniiuus ditioni tu:e onines st'sr dedere cogerentur et cuni ronjugiis ac liberis ad loea ulîjn déserta trausireut ut. qua* rnrtasse ipsi depnedaDdo vastaveraul, cilt.v hkuderknt sf.miemh). » — Pour comprendre leH textes tirés des Pancinjriqueu^ il faut tenir compte du ton et du style qui étaient uiitës dans ces sortes di* discours acailémiques. Il y aurait autant d'inexactitude k croire tout qu'à ne rien croire. C'est l'étude de tous les textes divers de l'époque qui enseigne la mesure qu'il faut garder.
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« Nous avons vu de nos yeux et nous voyons encore, dit ce môme écrivain, de longues iilcs de ces barbares prisonniers qui attendent que le gouvernement les distribue aux propriétaires des provinces pour être leurs serviteurs et cultiver leurs champs qui manquent de bras*. » « Voyez ce Chamave, ajoute-t-il, il laboure pour moi; ravageur hier, il est aujourd'hui un bon manœuvre, et le travail rend ses mains calleuses*. » Grâce à ces victoires du prince, l'agriculture de la Gaule est redevenue florissante; « le prix du blé baisse'». Les territoires d'Amiens, de fieauvais, de Troyes, n'avaient pas assez de laboureurs ; ils sont riches aujourd'hui par le travail du cultivateur barbare*. Eumène, sous cette forme oratoire, exprime la joie très réelle et très naturelle qu'éprouvaient les propriétaires en vi)yant le nombre des bras augmenter pour la culture.
Âmmien Marcellin raconte en témoin oculaire un événement qui explique bien ces pratiques et où nous pouvons saisir les pensées des hommes. On annonce un jour à l'empereur Constance II qu'un peuple barbare, les Limigantes, fait une incursion. Il réunit à la haie ce qu'il a sous la main de troupes prêtes, et court à l'ennemi. Les Limigantes aussitôt <c demandent grâce et supplient Tempereur de les placer sur des terres aussi éloignées qu'il voudra; ils promettent d'y vivre tranquilles sous le nom de tributaires et
1. Eumène, 9: « Nunc vidimus et vidoinus lotis porlicibus civitatum scdcre captiva agmina barbarorum.... atquc hos uinnes provincialibus veslris ad obscquium distributos, donec ad destinatos sibi cultus solitudinum duccrcntur. » — Il ne faut pas prendre à la lettre le mot solitudinum; pas plus que déserta rura, il ne signifie des terres absolument désertes ; dans la langue du temps, où les mots ont perdu leur vrai sens jxir suite de l'exagération qu'on en a faite, ces cx{)ressions se disent simplement de terres où il n*y a pas assez d'iionunes pour la culture. J'en dirai autant de arva jacentia^ qui signiGe yvoprement terres en jacbère, et qui se dit à cette é|)oque de toutes terres insufHsammcnt cultivées, c'est-à-dire de domaines où il y a trop peu de colons.
2. Ibid,, 9 : « Arat ergo nunc mibi Chamavus et Frisius, et ille vagus, ille deprtedator exercilio squalidus operatur. »
ïhid, : « Cultor barbarus laxat annonam
\, Ibid.j 21 : « Nunc per victorias tuas, quidquid infrequens Ambiano et Bcllovaco et Tricassino solo reslabat, barbare cul tore revirescit. »
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avec les charges que ce nom comporte * ». Comme celte demande n'avait rien d'insolite, l'empereur la crut sincère. 11 se rendit avec quelques officiers au milieu des barbares pour recevoir leur soumission et prendre en quelque sorte possession d'eux. II comptait, dit l'iiislorien, « faire le gain d'une nombreuse population de travailleurs » et aussi « de fortes recrues de conscrits'». Voilà bien la penséedu gouvernement impérial. Il est vrai que la suite de l'événement ne répondit pas à ce début. L'empereur ayant commis l'imprudence de se rendre presque seul au milieu des barbares, ceux-ci essayèrent de le tuer. Il échappa à grand'peinc et revint vers ses trouiHîs. Celles-ci, furieuses, se ruèrent sur les barbares, cl les massacrèrent jusqu'au dernier. Pas un n'échappa, et c( ceux mûmes qui se rendirent à discrétion furent égorgés sans pitié parles légionnaires ». Ce qu'il faut noter comme caractéristique dans ce récit, c^ n'est pas ce massacre, ce n'est pas non plus la trahison des barbares ; c'est que ces barbares avaient demandé ^c à recevoir des terres à cultiver, n'importe où, et moyennant les charges inhérentes au nom de tributaires », et que l'empereur s'éfait réjoui de les prendre à celle condition et de gagner ainsi des colons et des soldats. Or ce nom de tributaires est précisément celui que l'on donnait alors aux colons^. C'était donc une chose ordinaire que les barbares acceptassent celle condition, et c'était un des traits de la politique impériale de les y recevoir.
Ix'. même historien nous montre Julien transformant des barbares qui jusqu'alors n'avaient fait que ravager en if tributaires payant redevance* ». Kn 370, une troupe d'Ala-
1. Aiiiiiiii'ii Miiivcllii), \1\, il, (i : (• lViiiri|iOiii rsonihant in veiiiaiii olisocranto.... {Kirali inlra .spalia orliis Kiniiani, si iil phinuTil, terras susri|irrr loii<;(' iliMMvIas, ut (liiiliiriKi olio iii\oliili rt quictoiii ooltMiirs, tritMilarioriitii oiirra Mi^liniMciit cl iioiiicn. -> - Le mmh dt* sitxcipcre terrai nvsi [ms doiitriix ici. l/rx|ir(>v>ioii sr irti-DiiM' iraillciirs, r| a|i|>li((ut'<> à ilrs colous, dans uno loi iU* ValcnliniiMi II mi ('.ml' Jusiuiicn, niil. krn;4n\ \l. M, «'t M* i8, ^i.*).
'J. //'/'/.; • (!iuir|i»> :iiliiiivit. a\iilil.tlc lialifndi inrrnMiji.... quud ]irololarios lih r.iliilin- |iliiifN, cl liiiM'iiii.i rii::rri* |Miti>rit validissiiiia. »
Ti. CsOtlr ÏUnnhisivn, \. I*J, '.', ;< -J. Code Juxtinirn, \L i". 1*2; M, j.'. 3.
4. Aiiiiii- M<ui clliii. \\. i. I : ' :i !-arltan<t (|Uos tribulariosi'oi'itctvecligalcs. •»
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mans ayant été vaincue, ceux d'entre eux qui furent pris furent placés par ordre de l'empereur sur des champs de la vallée du Pô et « les cultivèrent à titre de tributaires* ». C'est ainsi encore qu'un général de Valons ayant détruit en Thrace une troupe de Gotlis, tous ceux qui ne furent pas massacrés furent relégués sur les terres de quelques cités d'Italie « pour y cultiver les champs' ».
Qu'on ne se fasse pas illusion sur la nature de ces concessions de terre. Notre esprit moderne, habitué aux pratiques de la petite propriété, se figure d'abord que ces Germains deviennent de petits propriétaires en même temps que des cultivateurs. Mais il faut faire attention que le quatrième siècle est un temps de très grande propriété, un temps où chaque propriétaire avait sous lui des centaines et des milliers de cultivateurs. Aussi la langue de ce siècle ne confondelle jamais le cultivateur et le propriétaire. Elle n'en fait jamais un seul homme. L'un est appelé cuUoi\ l'autre ilominus ou poi^scssor. Il n'y a dans cotte langue aucune confusion possible entre le premier et le second. Quand les écrivains du quatrième siècle nous disent que les barbares c< cultivent », qu'ils^ prennent la terre pour cultiver », qu'ils deviennent « des cultivateurs », cela implique, dans la langue qu'ils emploient et avec les habitudes de leur esprit, que ces barbares ne sont pas [iropriétaires. Glaudien dit de ces Germains qu'ils demandaient « qu'on leur concédât la terre pour y vivre comme colons' ».
Souvent ces barbares étaient placés par groupes sur les vastes espaces du domaine impérial. Ils y formaient des villages dans lesquels ils se perpétuaient de père en lils. Souvent aussi, le gouvernement les réparlissait enlre les
1. Ainin. Marcollin, XXVIll, 5, 15 : « Ahmiannos molu tlisporsos ad^ressus Thcodosius, piuribus c.Tsis, quoscuui{ii(' cepil ad lUiliain inisiU ubi, iorlilibus pagis acceptis, jain trihularii circuiiicolunt Padiiin. »
2. Ibid.f XXXI, 9, i : « Tmcidassel oiiines ad uniuii ni ohUîstatus preco suporstitibiis pcpercissel; vivosquo omncs circa Miitiuaiii Hegiuinqiio el Parinam, Italica oppida, rui*a cultures cxtei niinavit. ))
3. Claudien, !n Euiropiwu, H, v. 5J05 : n conccssoque cupilvixissc colonus. »
villes', ou bien encore il les distribuait entre les grands propriétaires.
Lorsqu'il les distribuait aux particuliers, il devait promulguer en môme temps un arrêté par lequel il fixait la condition de ces hommes et leurs relations avec les propriétaires. Un de ces arrêtés nous a été conservé. Il date de Tannée 409. Il concerne une nation barbare, du nom de Scyrcs; le peuple et le nom ont disparu depuis, précisément à la suite de Tévénemcnt dont il est fait mention ici. Voici la teneur de l'acte impérial : « La nation barbare des Scyres est entrée dans notre sujétion. En conséquence, nous accordons à tous les propriétaires la faculté de garnir leurs terres d'hommes de ce peuple*. La distribution s'en fera par les soins du préfet du prétoire entre tous ceux qui en feront la demande'. Nous y mettons cette condition que les propriétaires sachent bien que ces hommes ne seront chez eux qu'à litre de colons, jure colonalu$. Aucun de ces colons, une fois qu'il aura été attribué à un propriétaire, ne pourra plus le cpiitter; aucun autre propriétaire ne pourra l'attirer chez lui; s'il fuit, nul ne devra le rec<noir, sous les peines qui sont édictées contre ceux qui reçoivent les colons d'autrui. D'autre pari, les pro|)riétaires n'exigeront d'eux qu'un travail d'hommes libres; ils n'auront pas le droit de faire d'eux des esclaves, et ils ne devront pas non plus les attacher à d'aulres travaux qu'aux travaux agricoles. A cause des besoins actuels de la culturis il sera permis de les retenir dans les provinces transmaritimes et de les iixer ensuite à demeure per|>étuelle*. >
Wnt. ccdés,, IX, ô.
'J. O/r/c Tlh'odosicn^ niil. ILnii*!. V, i, ." : - S*'\iaN, hurliaraiti iiatioiinii.... iiiipciid iiosti'u MilM>i>iii)iiN. Iili'oipic ilaiiiii^ oiiiiiibit» copiaiii ex pnedicUi ^(Mitc. Iiuiiiiiiuiii a^i'os |»i-o|ii-i<)^ rn'i|iirutaiiili. ■>
Ti. Ihui. : » Ita ut \u'v IiIn1I<is snlrm luaiii (l'aiivl/* iiii|MM'ial (*>t :i<liv>s<'' au |iivit*t tlu |iii''ti>liv) ail«'uulil)us )ii^ i|ui >nluoi-iut, )mt traiiMuarinas ]in)\inrias (Miruni iliviriliulio fiai. »
i. Ihiti. : >. lia ul ouiiio vri.iiit viiM'i'jitns unu aliojun* (|uaiii('ul(iiiatusa|iUii sf futuitis. nulli(|iii* li(-(M(*c\ loi' i:iMii>ii' nijontinuii al> ru cui seuifl attiiliutî fuc-
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Ce langage du gouverneraent est significatif, et la précaution qu'il prend de défendre aux propriétaires d'asservir ces barbares, laisse voir combien ils dépendaient de ces propriétaires et combien leur liberté était débile. Il ne fixe pas d'autres conditions, et moyennant qu'on n'exige pas d'eux un service domestique, il semble qu'on puisse tout exiger de ces hommes qui ne peuvent en aucune façon se dérober au travail agricole ni changer de domaine. Voilà donc tout un petit peuple barbare qui, devenu sujet, va être dispersé dans les provinces, disséminé entre des propriétaires, et qui, perdant sa qualité de peuple et son nom, vivra à l'état de colons perpétuels. Celte opération, dont nous trouvons une description si nette, grâce à un acte administratif échappé à la destruction *, est la même que pratiquèrent les empereurs dont nous venons de parler, Marc Aurèle, Claude II, Probus, Dioclétien, Constance Chlore, Julien. C'est une opération qui s'est renouvelée incessamment pendant deux siècles; et il est ainsi entré sur la terre romaine un nombre incalculable de Germains, qui ne furent ni des propriétaires ni des esclaves, mais qui furent des cultivateurs. On ne pouvait songer à faire d'eux des fermiers par contrat et à bail temporaire; on fit d'eux des colons. Par là, on s'assurait contre leur humeur vagabonde, eton lesprotégait eux-mêmes contre la misère et l'asservissement. Lecolonatétaitce qui se conciliait le mieux avec l'ordre public et avec leur propre intérêt. Chacun d'eux eut sa terre à laquelle il dut son travail, et il fut également interdit, à eux de quitter leurs champs, au propriétaire de les expulser
rint vol fraude nliquoin abducerc vel fugientcm susci|UTe, picna proposila qunc rocipicQtes alicnis consihus adsrriptos vel non proprios colonos inseqtiitiir. Opéra auteni coruiii terranim domini libei*a iilantiir.... uulli({uc liceat a jure census ad servitutem Indiere urhanisve obsecpiiis addicere.... Liceat, pro rei frunienlarii-c angustiis. in <[uibuslibet jiroviuriis transinarinis tantununodo eos rctinere et postea in s<»jles perpétuas collocitre. »
i. Ce fragment a été découvert eu 18'23 par Ainédée Peyi-ou; voyez Téditioii IlToel. p. 4Ô9.
CHAPITRi: IV
Des tenures serviles.
Quilloiis un moment le colonat, et portons notre élude .sur un usage qui s'est établi vers le môme temps et qui n*a pas été sans rapport avec lui. Nous voulons parler de la lenure servile. Voici encore un usage dont les hisloriens anciens ne disent rien et dont les jurisconsultes s'occupent peu. 11 a tenu pourtant une grande place dans la vie des hommes, et peut-élre a-t-il exera^ une action considérable sur la marche des sociétés.
Pendant longtemps, la pratique la plus fréquente, sur les grands domaines de l'empire romain, avait été de faire travailler en commun la troupe des esclaves, familia rn$tira. Cette familia était répartie en petits grou|)es qu'on appelait (Icruriir; il y avait des décuries de laboureurs, des décuries de vignerons, de bergei*s, d'ouvriers ; chaque décurie avait son chef qui conduisait et surveillait l'ouvrage, magister oi)crarnm\ Au-dessus de tous vos groupes était le rillivus qui dirigeait l'ensemble des travaux, assisté d'un actar pour la surveillance du personnel, et iV un procura lor pour la tenue des livres. Le groupe des esclaves se trans|)ortait chaque jour sur telle ou ti^lle partie du domaine, labourant ici ou la, suivant les ordres qu'il recevait, et il rentrait le soir dans une demeure commune. (]e mode d'ex|)loitation était l'opposé de la tenure servile.
Mais, à roté de cette pratique générale, il s'en établit peu
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à peu une autre, qui fut d'abord assez rare et comme exceptionnelle, mais qui insensiblement devint fréquente et même prépondérante. Elle consistait en ce que le propriétaire plaçait un de ses esclaves isolément sur un petit lot de sa terre et le chargeait de cultiver ce lot dont il lui laissait le profit sous certaines conditions déterminées.
Caton ne mentionne pas cette seconde pratique. Elle commence à poindre chez Varron. Cet écrivain donne à entendre que Ton voyait des propriétaires concéder aux plus laborieux de leurs esclaves un pécule '. Or la manière dont il parle de ce pécule fait penser qu'il consistait en terre : « Cette concession, dit-il, a pour effet d'attacher davantage les esclaves au domaine ^ » Ce n'est pas un pécule en argent qui aurait eu cet effet. Il consistait en quelques animaux et en un coin de terre pour les nourrir \ Ailleurs, le même écrivain parle incidemment de ce pécule, et les termes qu'il emploie semblent indiquer que le maître ne concédait ainsi que son plus mauvais terrain, ses pascna\ Sans doute le maître éprouvait quelque répugnance à découper ses champs, ses vignes ou ses plants d'oliviers; mais déjà il lui plaisait de détacher de son domaine quelques parcelles de sol inculte pour en laisser la jouissance à ses esclaves.
Quelques animaux et un coin du plus mauvais terrain, voilà le début bien modeste de la tenure servile. Mais le germe va grandir. Ce que l'agronome, contemporain de
1, Varron, De re ruslicat I, 17. Varrou recommande celle sorle de concession h regard des êtiidiosiores : « Danda opéra ni haheanl pcculium. )>
Ibid. : « Eo enim sunt conjnncliores fundo
5. Ihid, : « Concessionc ul pecnliaixî alitjuid in fundo pasccre liceal. » — On sait que le pt»cule d'esclave pouvail comprendre des inimeuldes aussi bien que de l'argent el des meubles, llpien, au Digeste, XWllI, 8, 0 : n Si peculium legetur (est légué pjir le maître à un tiers; ce n'est pas resclave hii-mème qui pourrait léguer son pécule), puta fundi vel ;rdes. »
4. Varnm, De rc rustica, I, !2. Dans le dialogue inslilué par Varron dans ce livre, l'un des interlocuteurs ayant émis une opinion contraire au palui*age, Fautre interlocuteur s'écrie : u Non solum adimis domino pecus, sed ctiam scn'is peculium, quibus domini dant ut pascant. >> — Il va sans dire qu'il ne se peut agir ici d'une donation formelle. Du maître à l'esclave, il ne peut y avoir que concession précaire.
César, laissait à peine deviner, s'ajKîrçoil mieux chez les jurisconsultes de IVige suivant.
Nous lisons dans Ulpiçn : « Si un testateur a légué un domaine garni, imlruclum^ faut-il comprendre dans la garni lu re du fonds, in imlrumonto fundi^ l'esclave qui, au moment de la mort du testateur, était sur le domaine comme un fermier, guasi colonus^? » Cette simple question qu'on posait au jurisconsulte, nous fait voir qu'il y avait dans une propriété tel esclave qui n'était pas confondu avec le reste de la/ixmiV/a, qui vivait isolé, et qui cultivait pour son compte 5 charge de redevance. Le jurisconsulte dit de lui, non pas qu'il est un fermier, mais qu'il ressemble à un fermier.
Une question analogue se posait, dès le temps de Marc Aurèlc, au sujet du villicm. Nous savons que l'homme qu'on appelait ainsi était toujours de condition servile. Caton, Varron, Columollc, le présentent toujours comme un esclave*. C'est comme esclave qu'il figure chez les jurisconsultes en vingt endroits, et jamais nous ne trouvons un villicm qui soit homme libre'. Le [)lus souvent cet esclave ne travaillait que pour le compte du maître*, qui faisait tous les frais et percevait tous les profils. Cependant il n'en était pas toujours ainsi ; car on demandait au jurisconsulte Cervidius Sc;evola s'il fallait comprendre dans Vimlnimen^
1. ripien, au Digeste, XXXIII, 7, !2, § 5 : u Oiurriiur an sorviis (pii quasi colonus in a^TO er.it, instiMimento lo^^ato contineatur. »
2. Taton, De re rustica, 5 cl 1 i2 : « Domino «liclo audions sil.» — (!oliinioll«\ Derc rust., I, 8 : << l)<* lis pr^i'Hciatur qui sonitutcni la)>orios:iin toloravcmnt ; •> cf. iV/., I, 2; Mil, 1; \l, 1 ; \ll, 18. (iV>l \mvo qui» \o ri7/iVti« est rsila>r, qu'il a, non uni'. ujot\ mais une rontubernalU qui lui est as>i<;néo |)ar le maître (Colunidle, I, 8). Les autres eM'Iaves sont ses cowk'MI iColuiurlIe, M, 1, p. -41 1»). — A|nili'e lepn'vsrulr luen h' rillinis romm»' un fselavi» : « Scrvuf quidam cui runctam l'aniili;!» lutrlam dominus (H'rmisenit, quique liabeus ex eodem lamulitio rrmxfrrnm eonju^'i'ni » (V|iulé<>. Shtam,^ VIII).
3. Voyez nifjcxte, XWIII, 7, 18; Code JuMinien, M, ."8, ti. r/t'st jarre ipie le villicuit est un eselave, que i'aul h* eoiuplc dans Vinttrumrntum fniuli (Seiikncet, ni, li, 3.'»).
-i. C'est ee que le jurisconsulte Sex^vola apjx'lle colère fide dominka^ au DiQiste, XXXIII. 7. 18, Ji i.
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tum le villkns qui cultivait pour son compte en payant au propriétaire une somme d'argent déterminée, certain pen^ sionis quantitalem^ . Voilà donc une sorte de fermage servile.
Le jurisconsulte Paul, parlant des esclaves qui cultivent un domaine rural, les distingue en deux catégories, ceux qui travaillent pour le maître, qui operanhir, et ceux qui lui payent une redevance, qui merœdes prxslant* . Scœvola montre un esclave « qui a eu un champ en culture et qui, au moment de la mort de son maître, est en retard pour une forte somme' ». Voilà encore un esclave qui, visiblement, exploite pour son compte à charge de payer un prix de fermage en argent. 11 ressemble, c'est le jurisconsulte qui en fait luimême la remarq'ue, aux fermiers venus du dehors*. Enfin, un autre jurisconsulte signale, comme chose assez ordinaire, qu'un propriétaire ce a loué à son esclave une terre à cultiver » ; il lui a même donné des bœufs pour sa culture*.
11 ressort de ces textes que, dès les premiers siècles de l'empire, les propriétaires avaient plusieurs manières de faire valoir leurs domaines, et que l'une d'elles consistait à y placer, comme une sorte de fermiers, non des hommes libres venus du dehors, mais des hommes qu'ils prenaient parmi leurs propres esclaves.
Gardons-nous de croire pourtant qu'il y eût là un véritable fermage. En droit, la location était un contrat; or il n'y avait aucun contrat possible entre le maître et son esclave. Ce n'était donc qu'une quasi-location- Aussi Ulpien
i. Paul, au Digeste, XXXHl, 7, 18, § i : « Cum de villico quîereretur an instrumento inessct, et dubilarctur, Scnr-vola consultas respondit : Si non pcnsionis certa quantitate, sed fide dominira colerctur, dohcri. o — Nous avons vu que pensio est le terme dont on désignait chaque payement de la merces,
2. Paul, Senientiir, III, 6, 58 et 40, édit. llusclike, p. 405: «Uxores eorum, qui opcrantur, magis est ut instrumente cedunt.... Uxores vero eorum, qui mer^ cèdes priestare consueverunt, ....neque instrumenti appellali(me continentur. »
5. Scîcvola, au Dûjeste, XX\1II,7, 20 : « Ouîesilum est an Slichus servus qui unum et his fundis coluit et reliquatus est m:ignam summam.... »
4. ïbid, : u Mercede fimdum cohiif, ut extranei coloni soient. »
5. Alfenus, au Digeste, XV, 5, IG : Quidam fundum colendum serve suo ocavil, et boves ei dederal. »
dit-il que cet esclave n'est qu'un quasi-ferraier, qv/ini colonm. Il n'y avait là qu'une de ces conventions béné- * voles que le maître pouvait toujours faire avec son esclave, mais qui n'avaient aucune valeur légale. Elle n'obligeait pas le maître ; elle ne garantissait pas l'esclave.
C'est pour ce motif que les jurisconsultes parlent si peu de cette situation. Ils n'ont jamais à s'occuper des rapports entre le maître et l'esclave. S'il leur arrive parfois de parler d'elle, c'est incidemment et parce que cette situation peut toucher aux intérêts d'une tierce personne. Par exemple, si le maître est mort, et s'il a iogué le domaine « garni )>, on se demande si l'esclave quasi-fermier est compris ou non dans la « garniture du fonds », c'est-à-dire dans le legs. S'il ne se présentait pas une question de legs, le jurisconsulte ne parlerait pas de cet esclave*.
Il n'est pas inutile de remarquer que, sur c^ttc question, les jurisconsultes sont visiblement embarrassés. Ils onl affaire à une situation extra-légale, sur laquelle les lois sonl muettes. Aucun rescrit impérial n'a encore slalué sur la matière. Aussi se décident-ils, faute de mieux, par des raisons logiques. Leur décision ne laisse pas d'olrc assez singulière. Ils paraissent frappés, surtout, de l'analogie qu'il y a entre cet esclave et un fermier libre. C'est probablement à cause de ceUe analogie qu'ils prononcent que cet esclave n'est pas compris dans Vimlrumetitum, Kt c'est ce qu'ils enseignent tous, depuis Labéon jusqu'à Paul *. De sorte qu'à leurs yeux cette faron de fermage, loiu (raUacber l'homme à la terre, l'en détachait plutôt, par une sorlc d'assimilation avec l'homme libre qui n'avait qu'un bail
1. OVst [lour n>l:i qiio tous nos U*\Ws sur l:i ni.'ilirii* sonl d:n)s i«* titi'o Hv instructo tel imirumento Icgato, suif \o |i:i<sii^«* irAlfiMius qui \iH^ le cas où un vcndinu* rtnn'fcr inant conclu nian'lic avec un ilc ces esclaves <|ui ne l'a |MS |»ayé. veut m* l'ain* {Mver par le inailn*.
^. l'Ipien, au Ditjexto, WMII. 7. 1*J, § 3 : » nu.rritur an servus qui quasi colonus in a;;ro er.it, instruniento le;::ito contineatur; et Italien et l'eu'.isus recle negavorunt, quia non |iro instruniento in fundo fiier,it. •• — l^iul. i7>tr/.. 18, § 4: Senleniiii\ III, 0. iO. — Sc.e\ola. au Ditjfêtc, WMII. 7. l'O.
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temporaire. Plus tard, la manière de concevoir cette situation sera fort différente, et la doctrine du législateur sera tout autre. Mais nous nous expliquons ces incertitudes et ces tâtonnements si nous songeons qu'il s'agit d'une pratique qui se formait en dehors du droit.
Existai t-il aussi des tenures d'affranchis? Les jurisconsultes du Digeste n'en parlent pas\ Mais on sait d'ailleurs que l'homme qui affranchissait son esclave, pouvait toujours lui imposer telles conditions qu'il voulait*. 11 pouvait, et c'était l'usage le plus fréquent, exiger de lui un certain nomhre de journées de travail, que l'on appelait opcrx. Un affranchi devait dix jours par an, un autre vingt jours, un autre « autant de jours que son patron trouverait bon d'exiger de lui^ ». Il est vrai que, lorsque les jurisconsultes parlent de la nature de ces travaux, ils prennent toujours leurs exemples dans les métiers des villes ; mais nous avons le droit de penser que le maître pouvait aussi exiger des travaux rustiques. Comme le plus grand nombre des esclaves étaient des paysans, le plus grand nombre des affranchis n'avaient d'autre travail que celui de la terre. Il est donc permis de conjecturer que beaucoup d'entre eux restaient attachés à la culture. Cela était l'intérêt du maître; cela était aussi leur intérêt, car il fallait bien qu'ils eussent un moyen de vivre. Nous lisons dans un historien que l'empereur Auguste leva une armée en obligeant les propriétaires
1. 11 no faudrait pas appliquer h cette matière quelques articles du Digeste où il est question de legs faits à des affranchis. On sait que Taffranchi pouvait posséder en j)ropre. Quand un testateur écrit : Libertis meis fundttm dari volo (Digegtef XXXIll, 2, 54 et 35), quand le jurisconsulte dit : Fundum inshuduîn Uhetiis patronné testameuto legavit (Digeste, XXXIll, 7, 5), il s'agit de pi*opriété, non de lenure.
"L Digeste, XXIV, 5, 61; XXWIIÏ, 1, 2; XXWIH. 2, 53 et 37; XXXIX, 5, 8: XL, 12, 4i. — Cf. Li\t Salpcnsatia, au Ci. />., t. Il, p. 253 : u Quaî libertatis causa imposita sunt. » — Code Jvsiinien, VI, 5 : « Si lempore inanuinissionis opéra? tibi iinpositic sunt, scis le eas pr.rstare debere. Solel autem inler patronos et liberios convenire ut.... »
3. CeIsus, au Digeste, XXXVIll, 1, 30 : « Si libertus ita juraveril dare se quoi opéras pntronus arbilratus sil. — Sur ces opcrw, voyez tout le litre du Digeste, De operis lihertorum, et le Code Justinien, VI, 3.
à lui fournir un nombre d'affranchis proporlionnel à leurs propriétés*. C'est donc que les grands domaines renfermaient beaucoup d'affranchis*.
Or il n'était guère possible que ces affranchis travaillassent par groupes, comme la plupart des esclaves. Ils ne pouvaient pas, eux affranchis, figurer dans ces decurix qu'un esclave menait au labour ou à la moisson. Ils ne pouvaient pas avoir à obéir au villicm et à Vacloi\ qui étaient des esclaves. On ne comprend l'existence de l'affranchi sur le domaine qu'à la condition qu'il vive isolé sur un lot de terre particulier. Cet affranchi n'a pu être qu'un tenancier. Kt apparemment il a payé sa tenure soit en travaux, soit par une redevance.
Nous pensons donc, bien que nous n'ayons aucun texte, qu'il a existé des tenures d'affranchis au moins autant que des tenures serviles. Et en effet nous les trouvons signalées un peu plus tard. Une loi de 571 parle d'affranchis qui sont attachés à la terre et qui n'ont pas le droit de la quitter'.
L'usage de la tenure servile et de la Uinure d'affranchi se développa obscurément. Ce qui donna à ces pratiques un caraclcre presque légal, ce fut l'inscription sur les registres du cens. On sait par Tlpien avec quel soin minutieux ces registres étaient dressés. L'administration impériale avait pour principe que l'impôt fiU exactement proportionnel au revenu de clia(|ue terre. Klle ne se conlenlait donc pas de calculer l'étendue d'une propriété ou d'apiuécier approximativement la qualité présumée» du sol : elle voulait savoir
!. Vriliîiiis PuttM'Culiis, M, 11 : «- Viri friiiina'qun t>x (M'nsu conrtr liltortiniim <laro miliU'iii. » — M iik' }):ir:iit (|iril s':i^it ici surtout do lihcrUni pris «huis les cuiii|i:i^iirs; 1rs :irrninrl)is i\o. I:i xilh* (Misscut vir |mmi c.Nliiiirs roinuic solthils.
'2, lh'*s lf> liMii|)s (le l:i Hr|»iilili<|ui'. on :i\ait ('(|ui|M' dt's llotlcs noiuhreuvcs avtx (les anr.inrliis (Tile I.îm', \L, 18: Mil, "JT : Kpilnmc, 71).
3. Loi (li> Viiii>utiiil«>n I" au Codr Justinieu, M, .'»5, rdil. Krii;;«M\ >J .* : <■ lu lilMTtis cliaiu quos piiii usur|iati.)ur susri'|»riit. i> luodus >it qui'Ui circa IjImmos colouos duxinuis n'iiiitMiduui. <• — L'article riitirr \is(> lo cas oit uu )iro|irirtaii'o a n\ii clio/. soi uu pawiu appartruaut à uu autre; rt il distingue ces |ki\s:uis en trois caté«;ories, les rolmu, les smi, l«'s /i7vr//.
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ce que la terre produisait exactement. Pour cela, chaque propriété avait, sur le registre du cens, son article où Ton marquait dans le plus grand détail tout ce qui se rapportait à elle. Il y était dit combien d'arpents avaient été ensemencés dans les dix dernières années, combien le vignoble contenait de pieds de vigne, combien le plant d'oliviers contenait d'arbres, quelle quantité de foins il avait été fauché dans les prés en moyenne depuis dix ans, ce qu'il y avait de coujKîs dans les bois et à quel chiffre se montait chaque coupe*. Tous ces renseignements étaient donnés parle propriétaire. Si, plus tard, il pouvait prouver qu'un fléau avait détruit sa récolle ou brûlé ses vignes, l'État déduisait de sa taxe ce qu'il avait perdu*. 11 devait déclarer aussi le nombre de ses esclaves. Et ce n'était pas un chiffre en bloc qu'on lui demandait. Il devait dire en détail, specialitct\ pour chaque esclave, s'il était né dans sa propriété ou de quel pays il venait, quel était son âge, quelle était sa profession ou son emploi dans la culture %
Si nous faisons attention à ces règles, nous y apercevons bien que l'esclave qui occupait un lot de terre, ne se trouvait pas confondu, sur les registres, avec les autres esclaves qui travaillaient en commun. Comme tons ces registres ont j)éri, nous ne pouvons pas savoir exactement comment ils étaient rédigés; mais il y a grande apparence que chaque lot de tenure et chaque esclave tenancier étaient misa part. Après que le propriétaire avait déclaré ce qu'il exploitait pour son compte, en distinguant les champs, les vignes et les prés, il ajoutait que tel esclave avait en outre un lot de telle étendue
] . llpicQ, au Digeste, L, lô, De cmsibiis, \ : « Forma ceiisuali cavelur ul agri sic in ccnsum reftManlur. Nomea (undi cujusquo.... El aivuiii quod iu dccem annos proximos saluiii cril, quoi ju«;cruiu sil; viucîa quoi viles habeat; clivai quoi arbores Iialtcaut.... »
^. Ibid. : (( Ouinia ipbe qui deCcrl, aisliuu;!. Illani :equila(om debel aduiiltere censiUjr ul ofïicio ejus congrual relevari euin qui certis ex causis frui non [mscil. Si agri porlio cbasinate pcricril, debcbit per ccusiloreni relevari; si viles inortuic sint vel arbores aruerinf, iniquuin euni nuiiieruni insiM'i censui....»
3. Ibid. : « In servis dolerendis observanduiii est ul el naliones eoruui el «Ttales et officia el arlificia specialiter deferantur. n
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en champ, en vigne, ou en prc. Ainsi, rcsclave tenancier éUiit inscrit par son nom, pout-ôtrc avec sa contvhernaUs ci ses enfants, et il occupait sur le registre un petit paragraphe si)écial où rétendue et la nature de son lot se trouvaient indiquées. Dans le langage administratif, on disait de cet esclave qu'il était ascriptuSj littéralement inscrit a la suite.
Le Code Théodosien mentionne les esclaves ainsi « ascrits » ou ajoutés sur les registres du cens : mancipia censibm OHcripta ^ 11 est vrai que la loi qui les nomme n'est que de 327 ; mais il est très vraisemblable que cette dénomination est beaucoup plus ancienne, puisque Ulpien pose les règles relatives à ce genre d'inscription. Cela paraîtra même certain si l'on songe qu'une loi fort antérieure, et qui est de 224, signale VascripticiuSy dénomination qui n'a pu être usitée qu'au moins une génération après celle de Vascriptus.
Cette loi de 224 est d'Alexandre Sévère. On sait que la législation prononcjait, en princi|)e, que le maître qui exposait les enfants de ses esclaves, pour n'avoir pas la charge de les nourrir, perdait tous ses droits sur ces enfants et ne (youvait pas les réclamer plus tard comme lui appartenant. Alexandre Sévère fait une exception : »< Si c'est à l'insu du maître ou contre sa défense que renfant d'une esclave ou d'une ascriplicia a été exposé, le maître jîourra se fiiire restituer l'enfant'. » Cet article de loi est surtout important en ce qu'il nous signale l'existence d'une classe d'ascripticii dès le commencement du troisième siècle. On ne peut pas admettre que V user i plie lus i>oil ici un homme libre; car, s'il élait homme libn;, reniant suivrait la condition du père et il ne sérail pas désigné, comme il IVst ici, par l'expression dédaigneuse />ar(ï/x ascripticix tua*. I.e droit romain ne parle jamais ainsi des enfants de [personnes libres, |)as nirnie des enfiinls des colons. Ce n'est donc pas de colons qu'il
Gx/c ThrOiiosicn, \l
l^ (jMlf Jwtiifiieu, Vlil, M, 1, <*(Iil. Knigcr: » Si iinilo M'Ii^iiorunte ti' |uirlu> ;iiicill:i* m'I :isi'i'i|ili('i;r tu.r ('\|>ovitiis ost, i'e|H't(*rc oiiin non proliiluM'is. ••
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s'agit. Pcut-elrc s'agit-il d'affranchis, mais d'affranchis d'un ordre inférieur et auxquels le manummor aurait impose l'obligation de rester à perpétuité, eux et leurs enfants, sur sa terre. Plus vraisemblablement, à notre avis, cet ascriptidus occupe une position intermédiaire entre l'affranchi et l'esclave ordinaire. Il est fils ou petit-fils d'un ascriptitSf c'est-à-dire d'un de ces esclaves à qui le propriétaire a concédé un lot et qu'il a fait inscrire sur le registre du cens.
Or cela nous fait apercevoir une grande vérité. Lorsque le premier esclave a obtenu sa concession, le maître ne s'engageait certainement pas à la lui laisser toujours. Mais il a satisfait le maître, et il est resté là toute sa vie. Mort, ses enfants n'avaient aucun droit sur le sol ; mais le maître n'a pas songé à les retirer, et il n'avait aucun intérêt aie faire. Ils ont conservé la terre, en continuant de payer les mômes redevances. Voilà ainsi une famille d'esclaves qui s'est perpétuée sur une tcnure.
Cette longue occupation a eu des effets considérables. La loi de 224 ne confond pas Vascripticius avec l'esclave ordinaire. Encore prononce-t-elle qu'il subit la loi commune des esclaves, que l'enfant suit la mère, et que cet enfant appartient au maître, d'où il suit que ce maître a pleine faculté de le vendre*. Mais un siècle plus tard, la loi de 327 présente une règle nouvelle. La liberté de vendre cette catégorie d'esclaves est restreinte. Le maître ne pourra les vendre que dans les limites de la province où est situé son domaine'. Quarante ans encore se passent, et une loi de Valentinien l" interdit absolument la vente de ces esclaves, à moins qu'on ne vende aussi la terre qu'ils occupent' : u Les
1 . Notez que renfaot de Vasa'ipticius n'est pas encore forcément attaché à lu culture; car la loi {Kirle de la (irofessiou qu'il {leut avoir apprise et des frais ({ui ont été faits pour la lui appreudre : u si (|ua ad disceudum artificium juste coDsumpta fuerint, restitues. »
"2, Code Théodosieïiy XI, 5, 2 : <( Mancipia ascn[)ta censibus iutra provincioî teniiioos distrahantur, et qui cin|)lione dominium nacti fueruut, inspiciendum sibi esse coguoscant. >> — Voyez le conuueutaire de (îodefroy.
5. Code Jttsliuien, \I, 48, 7. La loi s'applique aux esclaves et aux colons. J'en drlache ce qui concerne les esclaves : <( Ab«que lenM...rusliros censitosquc
esclaves ruraux, inscrits au cens, ne pourront pas être vendus sans la terre. Qu'on n'aille pas, pour se jouer de cette loi, vendre une petite partie du domaine pour avoir un prétexte de vendre en même temps tous les esclaves. Si Ton vend la propriété entière, tous les esclaves devront être vendus au même acheteur ; si l'on ne vend qu'une partie, on devra vendre le nombre d'esclaves qu'il y avait à demeure dans cette partie. » Voilà donc l'esclave attaché à la terre.
Je crois retrouver le même homme sous un autre nom dans une loi de 569. Cette loi renferme une instruction aux fonctionnaires impériaux sur la manière dont ils devront dresser l'inventaire d'une propriété rurale au moment où cette propriété passe des mains d'un particulier dans celles de l'État*. « L'inventaire devra comprendre l'étendue, la nature du sol, combien est en culture, combien est inculte, ce qu'il y a de vignes, ce qu'il y a d'oliviers, ce qu'il y a de terres arables ; ou y devra marquer aussi le nombre des esclaves, en distinguant ceux qui sont attachés au service liersonnel du maître', ceux qui ont un métier, et ceux qui sont employés à la culture » ; on indiquera enfin combien il s'y trouve ce d'hommes casés et combien de colons' )ï. Ce terme d'hommes casés, Cdmrii^ ne se trouve nulle part
sorvos veodi otniiifariain nuu licet. Neqiic vero couiiuonlo frjudis id usuq»!'! Ic«!i.s illusio ut, {uirva [wirtiom* icrriv iMii[»lon tradila, uiiuiis iategri fundi culturu adiuiatur. Sod. ouni soliditas fuudi \el certa purtio ad uuumquctiHiuc {»ervciiial, tanti tiuoquo »orvi Iransi^aut quauli aputl !)U|ionores doiniiios vel in |artc tiiauMMimt. »
1. Loi «le ValentiniiMi I*' au Codi' Justinien^W, 49, 7 : « IMona dc.icriptio coiiipreliondal quod s|i;itiutn rt quud sit ruris in*:euiuin, <|uid aut cultuiii ^(îotlofroy cnut qu'il faut liiv incuUum ou Wivu lunul ruituni) sit aut colalur, quid in liueis. olivis, aralotri^, jUMuis, silvis rui'ril iiiventuui.... )•
"i, IhiiL : (t (Juot inauri|iia \A urhana vrl luslica \vl quanini arliuin ^«mioribu> iuihut;! tent'aulur. •* — Munripium urhauum ou strciix urbanus >i* dit dr tout escla\o i{ui, iiièuio à la cain|m<;ii*\ est cniplou» au seruco |H*i>(MiUfl du iiiaitiv. connue le cui>initM', lo \alct de clianilni*. le |ialehvniei', le l'Ciiuior. le Si*cn*t;iire, etc. Manciftium ruxticum e>t celui <{ui est t'nijiln\r à la lulture ou au\ lli^V•|•ent^ stTvices de l.i ferme, nii-im» 1<* pnlor, \v oirpcfilariuK, vU\
3. IbitL : •■ qnol ?int ca^aiii \el eolnui. > — Ne jM-nsous |m> que la conjonction ret exprime ici une ^uion\mir; elle a le >cus disjonclif comme à la li^ne pn^nlenle, urbana vel rustica.
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ailleurs; il csl donc difficile d'en savoir la signification exacte. Il se dit, visiblement, d'hommes qui ont une demeure à eux, casa. Il ne se peut agir d'une demeure dont ils soient propriétaires; carie domaine entier, y compris leurs demeures et eux-mômes, appartient à un propriétaire unique : c'est une demeure qu'ils habitent, qu'ils occupent. Mais, tandis que les mamipia dont la loi parlait à la ligne précédente vivent en commun, ceux-ci ont chacun une demeure qui leur est propre. On les distingue des colons, qui sont nommés après eux; on les distingue aussi des esclaves qui travaillent en groupe. La loi nous dit qu'ils ont une ca$a; nous pouvons bien entendre qu'ils ont aussi une I)etite terre. Ce sont probablement des tenanciers. Sont-ils tout à fait esclaves, ou ont-ils le litre d'affranchis, nous l'ignorons'.
Les documents ne nous apprennent rien de plus sur ces petits tenanciers. Quelle existence menaient-ils sur le lot de terre qu'ils cultivaient, quelles étaient leurs obligations,
1. M. G. Iluiubert, dans le Dictionnaire des Antiquités, p. Vùtl, art. Colonat, considéra comme esclave tenancier Vinquilinus dont |»arle MarcicQ, au Digeste^ XXX, 1, 112. Je regrette de nie sépai-er encore de réminent éitidit. Voici le texte : « Si quis inquilinos sine pncdiis quihus adha^ent legavcrit, inutile est Icgatum; sed an xslimalio debeatur ex voluntate defuncti statuendum esse Divi Marcus et Commodus rescripserunt. » Cet article jetterait une vive lumière sur la tenure servile au temps de Marc Âurèle, si le mot inquilinus pouvait designer un esclave, liais, dans tous nos textes, sans nulle exception, le mot inquitinus s'applique à un homme libre. L*idée qu'il renferme est celle d'un homme venu volontairement du dehors ; il ne saurait se dire de l'esclave qu'un maître prend panni ses autres esclaves et qu'il attache à un lot de terre. C'est justement parce qu'il est homme ]il)re que le testateur ne peut pas le léguer, inutile est legaium. S*il était esclave, le legs serait valable; car la jurisprudence du troisième siècle pennet encore de vendre l'esclave rural sans la terre, et elle permet par conséquent de le léguer sans elle. Cet inquilinus qu'on ne peut [kis léguer, est donc un homme libre. C'est un colon ou un locataire. Bfarcieu veut dire : Si un testateur lègue un inquilinus avec la terre où il est attaché, ce legs est valable, et il faudra entendre que c'est la terre occupée par Vin(piilinus qui est léguée ; mais si on lègue Vinquilinus lui-même sans la terre, c'est là un legs qui n'a ]kis de sens. Toutefois, il ajoute que, comme on peut supj^oser que le tesbteur avait dans l'esprit de léguer, non la pei^ouuc de VinquilinuSy mais le revenu qu'il paye, le juge verra si l'ou ne doit pas tenir compte de cette intention, et alors on assignera au légataire l'équivalent, «rt/tmado, du loyer ou de la redevance de Vinquilinus légué.
quels droits pouvaient-ils avoir? Les jurisconsultes ne nous disent rien de tout cela. Ils nous parlent de la tenure servile bien moins encore que du colonat, par la raison qu'ils n'ont jamais à intervenir comme juristes entre le maître et son esclave. Ils pourront parfois nous parler des droits du colon; mais le serf de la glèbe n'a pas de droits. C'est poui*quoi ni le jurisconsulte ni le législateur n'a presque jamais à parler de lui.
Si nous essayons de nous figurer cette tenure servile, nous pouvons croire que le maître consene son plein droit sur son esclave. La loi ne restreint son droit que sur un point, en lui défendant de le vendre sans la terre ; or cette défense est toute dans l'intérêt de la terre*. Pour ce qui est de l'autorité du maître sur la personne de cet esclave, la loi ne lui porteaucune atteinte. Nous pouvons donc croire que le maître lui impose toutes les conditions qu'il veut, exige de lui autant de redevances ou de services qu'il juge possible d'en exiger.
Il est hors de doute que cet esclave ne doit pas quitter sa tenure. Mais notons bien la raison qui fait qu'il ne doit pas la quitter. Ce n'est pas qu'aucune loi l'attache au sol, comme nous vérins plus tard pour le colon ; mais c'est que sa servitude l'attache au maître. Il doit cultiver aussi longtemps que le maître veut qu'il cultive. C'est parce qu'il ne peut pas se séparer de son maître, qu'il ne peut pas non plus se séparer de la terre.
D'autre part, son maîtiHî a le droit de lui reprendre sa tenure. Aucune loi ni aucun contrat ne lui en assure une jouissance viagère. Kien n'oblige surtout le maître à laisser ce lot de terre aux enfants de l'esclave. L'esclave n'a jamais d'héritier, à moins que ce ne soit le maître lui-^méme. A sa mort, la terre qu'il cultivait revient au maître, et cela pour deux raisons: d'abord parce qu'il est le vrai propriétaire du fiol, ensuite parce ({u'il est le maître de l'esclave. Il saisit la
1. r/ent ce qiio dit lu lôgisLitoiir : il so plaint qu'en tournant sa loi ou urrivo ik vH f'ITi*t ut omni» inttujri funtli cuHura adimalnr (l(»i <lc Valenliuiou V\ au i^otle Justinieit, M, 48, 7).
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terre, comme sienne ; il saisit les meubles, l'argent, les animaux, comme pécule d'un homme qui est à lui.
Tel est le droit. La pratique est ordinairement moins rigoureuse. On n'éloigne pas du sol un homme qui sait le cultiver, qui le connaît, qui l'améliore, et dont on ne saurait utiliser autrement les services. L'esclave reste donc toute sa vie, avec sécurité, sur son champ. Quand il meurt, il semble naturel d'y laisser ses enfants qui ont déjà appris à le cultiver. L'habitude s'établit insensiblement. Un jour vient où, sans aucun droit formel, l'esclave et sa famille possèdent une jouissance perpétuelle.
Il en est de même pour la tenure d'affranchi. Nous devons bien entendre que cet affranchi n'a eu que la manumissio conditionnelle et incomplète. Il est encore dans la dépendance étroite du maître, et c'est pour cela qu'il est attaché au sol que son maître lui a donné à cultiver. Ses fils n'ont assurément aucun droit sur ce sol ; mais ces fils de laboureur ne demandent qu'à conserver la terre, sans laquelle ils ne pourraient vivre, et le propriétaire a intérêt à la leur laisser aux mêmes conditions. Voilà donc l'hérédité de la tenure établie pour l'affranchi comme pour l'esclave.
Est-ce de là qu'est venue l'hérédité du colonat? Quelquesuns l'ont supposé; mais je ne trouve dans les documents rien qui me permette de saisir un l'apport de filiation entre la tenure de l'esclave ou de l'affranchi, d'une part, la tenure du colon, de l'autre. Les colons, dans une série de textes que nous verrons bientôt, sont expressément déclarés libres. L'esclave a beau être inscrit au cens et tenancier, il n'en est pas moins esclave. Une loi de 571 distingue nettement les trois catégories de tenanciers attachés au sol : colons libres^ esclaves, et affranchis*. Ces trois conditions ont
Ib Code Jiutinien, XI, 55, cdit. KrOger (alias, 5'i) : «Qui cOlonum alii^uum hîcipictidum esse duxcril.... Seryum cliaiii si quis reccpcril, quâdrupli pœua teoealur, operarum pro'terca compeadiis damnisquc pnrslitis. tu libkrtis etiani, quos pari usurpatiouc susccperit, is modus sit qucin duximus circ«i liberos colonos rclineudum. »
existe Fune à côlé de Tautre. Elles ne se sont jamais confondues.
Dans l'empire d'Orient, l'empereur Anastase déclare qu'il existe deux sortes de laboureurs, sans compter ceux qui peuvent être propriétaires ; les uns sont ceux qu'il appelle ascripticii; il appelle les autres des ic preneurs à loyer* ». 11 prononce que les seconds seuls sont libres. Ce que les premiers peuvent avoir, n'est qu'un « pécule qui appartient à leurs maîtres ». Les seconds, à charge d'habiter toujours la même terre et de la cultiver, peuvent posséder des biens à eux. Ce contraste est frappant. 11 n'y a là de vivais colons que ceux que l'empereur mentionne dans la seconde classe. Ceux qu'il appelle ascripticii ne me paraissent être que des esclaves. Justinien distingue aussi la qualité de 3olon de la qualité d'ascriptice*. Une novelle du même prince sépare avec une singulière netteté cet ascripticius du vrai colon, puisqu'elle n'admet pas de mariage régulier entre les deux classes'. Un siècle plus tard, l'auteur d'un traité sur le droit écrira encore que les ascripticii sont différents de ceux « qu'on appelle colons* ». Cette distinclion est visible, en Orient, jusqu'au huitième siècle. En Occident, on peut la suivre, dans les monuments de la pratique, jusqu'au neuvième.
La tenure servile n'a donc pas été inconnue de l'empire
j\. Code Juêtinient XI, 48, 19 : tmv y'c^PT**^ ^^ f^'* JvaKOYpaçoî lîoiv it%\ t« TcOrcDv «u'.uXtxTcI; iiaRirtuç àvrixti, ci ^i.... |jLtaOwTci ^iv&vîai, J/cjOt^ pimm;
â. Code Justinien, 1, 4, t24 : « Sive ascripliciiu sive colonariie condilioais. n
3. C'est la novolle i6t2. Oo y voil que Teofant né d'une libéra et d*un ascripticiiu suit la conditioa de la mère, ce qui implique que Tuoioa des parents n*a |ias <^ti^ reconnue en droit. La novelle prononce donc que Tenfant né de celle union sera un liber et non un ascripticius; elle ajoute d'ailleurs, comme une innovation, qu'il vivra sur lu terre comme colonus. Cela distingue encore bien le colonus de V ascripticius. Nous voyons enfin dans cette même novelle que cet enfant devenu liber colonus |H)urra |N)ssêder des biens k lui, au lieu que le {lécule de Vascripticiuê apprtient au maître.
4. C'est dans le traite» intitulé Al 'Pcnni, que l'on cmit avoir été écrit au huitième siècle par un jH-ofesseur de droit. L'auteur distingue les ivano^x^M des f&to9MTct, et il ajoute : c^rci iialv cl Xip'uivci xoXmvci (XL, 6, 14. Zacharisp, Uisl, du droit gréco-romain, '£' partie, tit. Il, § 6).
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romain. Rare dans les premiers temps de celle période, elle est devenue peu à peu un usage fréquent, et a passé ainsi aux sociétés du moyen âge. Nous devions faire remarquer qu'elle ne se confondait pas avec le colonat. Elle lui ressemblait toutefois par quelques côtés : comme lui, elle attachait le cultivateur à la terre. Le colonat n'a donc pas été une institution isolée. Â côté et autour de lui, il se trouvait des institutions analogues, qui n'ont pas été sans avoir indirectement quelque action sur lui.
CHAPITRE V
De rinscripiion des colons sur les registres du cens.
J'aborde un des côtés les plus délicats et les plus difficiles de ce sujet, où tout est difficile. La langue du quatrième siècle applique aux colons les épiihèles ceimti\ cemibm dscripti^, quelquefois astripticii^ ^ cemibm inserti ^ tribtUarii\ Je ne puis laisser de côté Tétude de ces mots. En effet, l'emploi de pareils termes dans la langue est à lui seul une sorte de document. Il peut nous faire apercevoir ce que les historiens du temps ne nous disent pas, c'est-à-dire un usage ou une pratique qui aurait touché à l'histoire intime du colonat*.
Il en faut d'abord chercher le sens. Dans l'expression censib^us ascnpti, le mot ceiims désigne-t-il l'impôt public ou une redevance privée? Par le mot ascrrpti, devons-nous entendre une inscription faite par l'autorité administrative
1. « llis colonis quos censitos esse constahit )> (loi de 506, Code Juslinien, W, 48, 4). — <( Coloui censiti )> (ibid,, XI, 52, 2). — (( Ad aotiquos jtenatcs ubi censiti suot » (loi de 566, ibid., XI, 48, 6).
2. « Colooos censibus ascriptos » (loi de 426, Code histinien, XI, 48, 18). — (( Censibus adscripti » (loi de 454, ihid,^ I, 5, 20).
3. « (lolonus ascripticius » (loi de 566, Code JustinieUf XI, 48, G). — i« Colonum ascnpticiuin >> (ibid., XI, 48, 22). — « Ascriptiria n [ibid,^ 21).
4. a Censibus inscrtus, censibus afTixus » (Code Théodosien, Vil, 5, 6). — « Censibus adnotatus » (Code Just., I, 5, 16). — « G'nsibus obnoxius » (ibid., XII. 45, 1). — « Si quis Iribularius » (Code Théod,, X. 12, 2, § 2). — Dan. Sidoine Apollinaire, Le//., V. 9, le même liomme est appt»lé colonus el tributariiu.
T). Ià" colonnl esl quebiuefois désij^né par l'expression ancripiicia conditio : u Coloni as(Tiptiri;e conditionis n (loi de Constantin, au Coile Jmtinien , \\\ , 58, 11). — u As^'riplicia^ conditionis nexibus conscripti » (Codf Jusl,, I, 3. 5{j [37|). — « Ascriplicia conditio »> (i^irf.. 11, 4, 45). — Cf. « nexus tributari;e sortis h (ibid., XI, 52, 1).
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sur des registres publics, ou rinscription faite par un particulier sur son domaine? Les deux opinions ont été émises.
La plupart de nos textes laissent la question douteuse, le législateur n'ayant pas à définir ce qu'il supposait connu de tous. Pourtant, une loi de 327 marque clairement que Je mot cenms désigne le cens public, puisqu'elle a pour objet de réprimer une fraude qui consistait à soustraire des censibus ascripli au payement de l'impôt*. De même une loi de 565 montre que les censiti sont des hommes qui payent l'impôt; ils le payent, à la vérité, par l'intermédiaire de leurs maîtres, mais ils le payent à l'Ëtat'. Une loi de 370 signale un homme ceiisibus imertm qui paye à l'État ce la capitation de son cens » ; l'État l'en exempte s'il se fait soldat'. Enfin, dans une loi de 409, nous voyons un homme adnotatus cenaibus qui, visiblement, paye à l'État sa capitation *.
Ajoutons que, dans la langue de cette époque, le mot censm ne se rencontre jamais avec la signification de redevance privée, qu'il a eue plus tard. Ce terme signifie originairement l'estimation des biens, estimation qui était toujours faite par l'autorité publique \ Dans un sens dérivé, il désigne les registres qui contiennent cette estimation* et
i. Code ThéodotieTif XI, 5, 2 : a Mancipia ascripta censibus intra provinciae termiaos distrahantur, et qui emptione dominium nacti fuerint, inspiciendum (Godefroy supplée censum) sibi esse cognoscant. »
2. Ibid,f XI y 1, 14 : (( li pênes quos fundorum dominia sunt, pro bis colonis originalibus quos in locis iisdem censitos esse constabit, vcl pcr se yel per actores proprios implenda munia functionis agnoscant. » — On sait que functio désigne Timpôt public. — Cf. Code Juslinien, XI, 48, 4.
3. Code Théodonenf VII, i5, 6 : « Si oblatus junior fuerit, qui censibus tenetur insertus, ex eo tempore quo militiie sacramenta susceperit, proprii census caput excuset.... Uxoriam quoque capitationem praestet immunem. »
4. Code Justinieriy I, 3, i6 : « Quisquis censibus fuerit adnotatus..., capitationis sarcinam.... agnoscere compellatur. » Il s*agit de la capitation payée 11 VtiiAi par rintcrmédiaire du maître.
5. Code Théodosien, XIÏÏ, iO, 8 : a Exsequationes censuum. » — Digeste, L, 13, 45, § 9 : « Nata post ccnsum cdictum. »— Ibid,, L, 15, 4, § 2 : « Vitia censuum. » — Ibid,, XIII, iO, 5 : « Ex die clausi renuntiatique census.... cum census agitatus est. »
6. Digeste f L, 15, 4 : « Agri sic in censum referantur. » — /Wd., XXII, 3, 10 : « Census et monumenta publica. »
qui sonl en même temps les rôles de Timpôt foncier \ Enfin, le mol ascriptio est le terme consacré pour désigner l'inscription d'un contribuable sur ces registres publics*.
On fera une remai'que semblable sur le mot IribiUum, que l'on trouve plusieurs fois appliqué à des colons. Il n'y a pas d'exemple, à cette époque, qu'il ait la signification d'une redevance privée. C'est plus tard qu'il désignera la rente due au propriétaire. Au quatrième siècle, il a le sens d'impôt public'. Il en est de môme des expressions antiux funcliones et munia functionisy qui sont parfois employées en parlant des colons *; dans la langue du temps, elles signifient toujours la contribution payée à l'État.
Il nous parait donc certain que les termes censibm auripti, centitiy ascripticii, tributariiy désignent des hommes qui ont été inscrits par l'autorité publique sur les rôles do l'impôt foncier". Or ces 'expressions sont souvent appliquées h des colons*. Nous avons vu d'ailleurs que plusieurs d'entre
i. Les niles de Fimpôl s*appelaient hbri centuum^ libri cemualeSj paginœ censuaUs » (Code Théod.y XI, 5, 5). — Les déclarations s'appelaicnl profeêsioneÂ centuates. — Censualet funcliones, signiOe rimpot foncier (ibid., XI, 28, 12). — Dans Eumènc (Gratiarum aclio Constantino, 5), Pexpression itort censuê se rapporte à agri descriptif et désigne visiblement les nouveaux registres de rimpot foncier.
2. Code Justinien, XI, 48, 22 : « publici census ascriptio. » — Code Théodosien, XI, 22, 5 : « nécessitas publicoî ascriptionis. »
7). Code Jusiinien, Xf, i8, 8 : « Tributa, qux publicis perierunt funclionibus, e::igantiir. » — Code Théodosien, X, 12, 2, § 5 : (f IndemniUitem sarciat tributorum. » — I)('jù. chez l'ipien, tribulum a(/n signifie la cote foncière d*une proprié tt' ([)iV/m/(.% L, 15, 1, § 2. (If. Papinien, ibid., L, 15, ô). — Tribulan'a funciio est l*impùt foncier (Code Thécdosien^ XIII. 11, 4).
4. Code Justinien, XI, 50, 2 : « annuis functionibus obnoxii. » — Ibid.y XI. 48, 25, in fine : u Publicas funcliones pro colono, qui apud eum moratus e.st, infenv conipellalur. » — Ibid., XI, 48, 4.
5. On a allégué qu*un texte désignait des colons par les mots alienis censibus ascripti, ce qui impliqueniit des hommes soumis ù un cens privé (Wallon, Hist. de r esclavage, 2" édil., t. III, p. 257). Mais, dans le texte allégué, qui e>t au Code Théodosien, V, 4, 5, b* mot alienis est une le^'on conjecturale, une simple ivstiluticm hypothétique.
(î M. S«'rrigny (Droit public romain, t. Il, p. 504) présente une autre explication du mot asrripticius appliqué au colon. (!e colon serait un ancien esi'Iave que le maîtn^ aurait affecté au colonat par une déclaration inscrite sur ses n'gistn's du cens. M. llumliert paraît adopter cette explication. Je la crois
elles étaient appliquées aussi à des esclaves, par cette raison que Tinscription au cens était une opération indépendante de la condition sociale de la personne. Le propriétaire était censitm aussi bien que son esclave et son colon *. Le colon et l'esclave étaient également ascripti. Justement, l'une des difficultés de notre sujet, et l'une des causes d'erreurs, est que l'on n'a pas toujours distingué, entre les ascnpticiij ceux qui étaient esclaves et ceux qui étaient colons.
Je voudrais chercher comment il s'est fait que les colons aient été inscrits sur les registres de l'impôt, et quelles conséquences cette mesure a pu avoir sur leur condition sociale.
Plusieurs des érudits qui se sont occupés du colonat ont professé qu'il avait des rapports étroits avec les institutions fiscales de l'empire. Quelques-uns même ont été plus loin: ils ont présenté la fiscalité romaine comme la source unique ou la source principale du colonat ^ Ces vues peuvent être discutées, et ce n'est qu'en entrant aussi profondément que possible dans le détail des faits, qu'on saura dans quelle mesure elles sont conformes à la vérité.
Nous avons dit plus haut qu'il était dans les habitudes de l'administration romaine d'établir pour chaque domaine une sorte d'inventaire détaillé où le nombre et la qualité des esclaves étaient indiqués. On y inscrivait aussi chacun des petits fermiers qui occupaient différentes parties du domaine. Cela résulte d'un texte d'Ulpien où il est dit que si le propriétaire a omis de déclarer son locataire ou son
trop conjecturale. Aucun texte ne nous montre que le colon soit un ancien esclave; et cette affectation au sol qui serait faite par le maître h Taidc (l*uno inscription, n'est jamais signalée dans les documents.
i. Ceniitus est appliqué au propriétaire (Code Théodosien, XIII, 10, 5) ; à l'esclave (CodeJust,, XI, 48, 7).
2. Cette opinion a été soutenue récemment par Heisterbergk (Die Eni- Uehung des Colonais, 1876). Suivant lui, le colonat, fondé d'abord dans les provinces, et en vue du payement de l'impôt foncier, serait passé ensuite des provinces en Italie. Il apporte à l'appui de son système beaucoup de raisonnements, mais aucun texte.
fermier, c'est lui, propriétaire, qui portera la charge de l'impôt*. C'était donc un usage assez ancien que le fermier fût inscrit sur les registres du cens. Quand ce fermier se changea insensiblement en un colon, l'usage subsista.
On peut même penser, d'après le texte d'Ulpien, que c'était ce fermier qui payait d'ordinaire l'impôt pour la parcelle de terre qu'il occupait. Personne n'ignore que cette pratique est de tous les temps et de tous les peuples. Il peut toujours entrer dans les contrats de fermage que ce soit le fermier qui paye les contributions. Ainsi Ulpien nous donne à entendre que le propriétaire avait le choix : s'il faisait inscrire son fermier sur les registres du cens, c'était le fermier qui payait; s'il ne l'y faisait pas inscrire, il payait lui-même. II en est ainsi, de nos jours encore, en France.
Les mêmes usages qu'Ulpien signalait, se retrouvent au quatrième siècle, quand la plupart des fermiers se sont transformés en colons. Beaucoup d'entre eux, mais non pas tous, sont inscrits au cens. Par conséquent, ils sont contribuables.
Quelques historiens modernes paraissent surpris et indignés que l'État romain ait exigé une contribution de ces petits laboureurs qui ne possédaient rien et qui vivaient péniblement du produit de leur travail. Mais, pour porter un jugement, favorable ou défavorable, sur cette mesure financière, il faudrait avoir des renseignements que nous n'avons pas. Il faudrait savoir, par exemple, si l'impôt du colon s'ajoutait ii l'impôt du propriétaire. S'il s'agit seulement de la contribution afférente à une parcelle de terre, laquelle contribution serait payée par le colon au lieu de l'être par le propriétaire, cela rentre dans la catégorie des faits dont parle Ulpien. En tout temps et en tout pays, il est assez indifférent que ce soit le tenancier qui payerimpôl. Cela entre nécessairement en déduction de son prix de fermage ou de ses redevances.
1. UlpicD, au Digeste, L, \h, i. § )< : « Si quis iuquilinum vel colonum non fuerit profcsftus, Tinculis censualilius tonctur. »
Quoique nous trouvions encore au cinquième siècle des colons qui ne sont pas inscrits, la législation montre que, (lès le quatrième, l'usage contraire prévalait. Il y a un passage bien connu et souvent cité de Lactancc, qui se rapporte à la confection du cadastre sous le règne de Dioclétion *. Pour le comprendre avec exactitude, il faut d'abord en retrancher l'accent déclamatoire et haineux du prédicateur chrétien à l'égard d'un empereur païen et persécuteur. Il reste que, pour faire l'inventaire de chaque domaine et en établir la taxe, le fonctionnaire impérial comptait les arbres, les pieds de vigne, mesurait les champs et les prés, distinguait ce qui était en culture et ce qui était en friche; c'était la vieille règle suivie au temps des Antonins. Mais, en outre, il faisait comparaître devant lui tous ceux qui vivaient sur le sol, esclaves ou libres, et il avait grand soin qu'aucun de ces hommes ne se dérobât. Toute fraude était sévèrement punie*. Lactance dit encore que ce cruel fonctionnaire ne manquait pas « d'ajouter quelques années aux enfants, d'en retrancher quelques-unes aux vieillards'». Cela veut dire que ni les enfants ni les vieillards ne devaient être inscrits, mais que le fonctionnaire ne s'en rapportait pas toujours aux contribuables sur leur âge. Toute cette opération, que Lactance maudit quand c'est Dioclétien qui l'ordonne, et qui s'est continuée sous Constantin sans que Lactance l'ait réprouvée, ressemble beaucoup à celle qu'Ulpien avait décrite. La différence capitale est que ce n'est
i. Lactance, De moHibus penecutotunif 7 et 23 : (( Census in provincias et civitates missus, censitorilms ubique diffusis.... Agri glebatim inetiebantur, vites cl arbores numerabantur, animalia scribebantur, hominum capita notabantur. » — Lydus (De magitlratibug, I. 5) rappelle cette opération du cadastre qui fut faite sous Dioclétien avec un soin minutieux, peut-être avec rigueur,
2. Lactance, ibid. : (( Hominum capita notabantur; in civitatibus urbanx ac rusUcae plèbes adunats ; fora omnia gregibus familiarum referla ; unusquisque cum liberis, cura servis aderat. Tormenta ac verbcra personabaul. » — A côté de ces rigueurs du gouvernement, il faut songer aux fraudes et aux résistances des propriétaires; ou en trouve un exemple au Code Théodosien, XIII, 11,5.
5. Lactance, ibid. : 0 iEstimabantur allâtes singulorum, parvulis adjiciebantur anni, senibus detrahebantur. »
plus le propriétaire qui donne les noms de tous ses cultivateurs ; on fait comparaître les cultivateurs eux-mêmes et on les taie nommément. Elle implique que l'usage a prévalu d'inscrire au cens ceux qui travaillent et d'établir le chiffre de l'impôt d'après le nombre des hommes valides.
Or cet usage ne peut se comprendre que si Ton tient compte de l'état de la propriété foncière à cette époque et de la nature des domaines ruraux. Bien qu'il existât encore un assez bon nombre de petites et de moyennes propriétés, on sait bien que ce qui prédominait alors dans la société romaine, c'était le grand domaine. Ce que la langue du temps appelait une tn7/a, quelquefois un salluSy d'autres fois un prxdiuvi ou unemo^^a, était une terre fort étendue. Les lois du quatrième siècle parlent fréquemment de ces grands propriétaires, qu'elles ^lipoWcnl potentiores po$sesiores\ On voit même dans les textes législatifs qu'on avait dil modifier les règles de la perception à l'égard do ces riches personnages ; comme les magistrats municipaux étaient trop humbles et trop faibles devant eux, c'est aux gouverneurs de province eux-mêmes qu'on avait confié le soin de lever leurs contributions'. Il était fort difficile aussi de fixer leur taxe. Cette difficulté ne venait pas seulement de ce que chacun de ces hommes était un personnage puissant. On aperçoit une raison plus profonde et plus vraie, qui tient à la manière dont le domaine était constitué.
Ce vaste domaine était presque toujours composé de terres de différente natui*e et de qualité fort int^gale. S'il y avait des champs en blé et des vignes, il s'y trouvait aussi des l)ois, des terres vagues, des pàquis et dos friches'. Il
i. Code Juitinien, IH, ^r>, 1 : « sive domorum divioarum sive vironim ])0tontium conduc tores. » De ces deux ciprcssions, la première désigne, dans la lao^ie du temps, les propriétt'S du fisc ; b seconde, celles des gi*ands proprii^ taires. — Code Théodosien, \f, 7, i!2 : « (lotentiorum possessorum domus. »
"2, Ibid., \i, 7, 12« loi de .^5 : « Potentiorum possessorum domus officium Rectoris exigere débet.... minores auti*m |H>sscssores Defensor civitatis ad solulionem fiscalium pensitationum compellere. »
3. 11 oVst pas de noire sujet de itarler, ici, de IVtat des domaines ruraux
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arrivait presque toujours qu'une partie seulement de la propriété était mise en valeur. Dans la langue ordinaire, la partie cultivée, c'est-à-dire celle où Ton mettait des bras, s'appelait agri occupati\' la partie qu'on laissait inoccupée et inculte s'appahiiagridesertiy sterileSyjacenteSjCultore vacuati*. On a été frappé de voir dans les écrits du quatrième siècle des arva jacenlia; mais on s'est trompé en traduisant cette expression par terres vacantes, terres abandonnées, terres sans maître. Elle se disait de la partie d'un domaine pour laquelle le propriétaire ne trouvait pas de cultivateurs. Elle signifiait à peu de chose près ce qu'a signifié quatre siècles plus tard l'expression maiisi absi '.
Or le gouvernement impérial eut toujours pour règle d'établir un rapport exact entre le chiffre de la contribution et le produit de la terre. Cela se voit aux instructions minutieuses qu'il donnait à ses agents. Il voulait, visiblement, que l'impôt fût proportionné, non pas à l'étendue des terres, mais à ce qu'elles donnaient réellement
sous l'empire. Indiquons seulement les principaux textes qui ])euvent en donner une idée : Pline, Lettres, II, 17 et V, 6; Ulpien, au Digeste, L, 15, 4; Code Justinien, IX, 49, 7; Ausone, Idylles, III; Sidoine Apollinaire, édit. Barel, Lettres, II, i; II, 7; VIII, 11 ; VIH, 14. Cf. plusieurs lettres deSymmaque, et, pour le siècle suivant, plusieurs lettres du pape Grégoire le Grand.
1. Voyez, sur le sens du mot occupatus appliqué à ager, Columelle, De re rustica, 1, 5 : (( occupatos nexu civium » ; Code Théodosien, IX, 42, 7 : « Plcna descriptio comprehendat.... quot mancipia in priediis occu|)atis teneantur. »
2. Voyez, au Code Théodosien, XI, 1, 10, la distinction entre les centuritr (une centuria était une division d*un grand domaine [ibid,, XI, 28, 15]), les unes dites opulentic, les autres desertie, les unes et les autres apprtenant au même propriétaire; les desertœ sont celles qui n'ont pas de colons. — Voyez aussi un article, souvent mal compris, du Code Théodosien, XI, 28, 2, où desertis locîs désigne les parties de tenues non cultivées, et pour lesquelles rÉtat accorde Pexemption d'impôt, provincialibus concessimus, — Synunaquo, Lettres, IX, 40 : (( agri cultore vacuati. »
5. Il n'est pas douteux que le verbe jacere ne se soit dit quelquefois d'une terre sans maître ; on peut interpréter ainsi l'expression* ne hona jaceant, au Digeste, XXXVII, 3, 1. Mais la signiGcation la plus fréquente àc jacere en parbmt des champs, c'est être improductif. C'est certainement le sens de arva jacentia, dans Eumène, Paneg. Conslantio, 21. Le même auteur exprime la même chose, quelques lignes plus loin, par les mots quidquid infrcquens restahat Ambiano solo. Infrequens et jacens présentent la même idée, celle du manque d^hommes.
de fruits. Aussi le gouvernement admettait-il en principe que le propriétaire dont le fonds se trouvait momentanément improductif, eût droit à une remise d'impôt*. On s'aperçoit bien aussi, quand on lit la suite des lois impériales relatives à l'impôt foncier, que les propriétaires eurent toujours la prétention de faire exempter les parcelles de leurs propriétés qui n'étaient pas en culture*. On s'aperçoit même que le gouvernement luttait avec assez de mollesse contre cette prétention et contre les abus qui s*y ajoutaient. 11 se contentait de dire que l'on établirait une balance entre les terres en culture et les non-valeurs, que Ton calculerait les unes avec les autres^; mais jamais il ne posa en principe et franchement que toute terre inculte dût payer l'impôt*.
Nous pouvons juger d'après cela de la difficulté qu'il y avait à taxer les grands domaines. Il était, en effet, presque impossible de connaître exactement la proportion entre la partie occupée et la partie inoccupée. Et celte proportion pouvait varier chaque année suivant le nombre de bras dont le propriétaire disposait. L'évaluation était presque toujours inexacte. Si elle ne l'était pas aux dépens du grand propriétaire, elle Tétait aux dépens de l'État, ou bien au préjudice des petits propriétaires voisins sur qui un surcroît de charge retombait. Nous comprenons alors que l'on ail eu l'idée de prendre jwur base d'évaluation le nombre des gens employés à la culture. N'était-ce pas le plus sûr moyen d'atteindre toute la terre cultivée et de ne frapper qu'elle? La présence d'un cultivateur valide (Lactance montre, en effet,
1. Ulpicn, au Digette^ L, 15, -i, § 1 : « (^ongniat rolcvari ouiu qui in publicis Uibulis (lulalo iikxIo fnii cerlis ex causis non jiossit. »
2. (l'est ce que le Cwle Théodoêien appelle desertorum nomine quercla (Xl, 28, lî2).
5. (( Ut squalida atquc jejuna culta atque opiiiia coiii|>eu$ent » [Code Théodoiien, XHl, 11, 4). Une loi de ii7 va plus loin; die prononce que le propriétaire d'un desertum pnrdium qui demande une décharge n'y aura pas droit s*il est en ni(^nie temps aliarum pos$essionum dominus (ibid., XllI, 11, 15).
i. Voyet des exemples de ces nVInmntions des propriétaires, cl de ces confessions du ^ouMMuement, dans le Codf Théodosieriy XI, 28, 2 et 12.
qu'on ne comptait ni les enfants ni les vieillards) suppose une certaine somme de travail et par conséquent une certaine quantité de produits. La présence même de la femme de ce cultivateur ajoute une autre quantité, moins forte, mais appréciable encore, de travail et de fruits. Calculer le revenu d'un domaine par le nombre des bras qui le cultivent, est un mode d'estimation qui ne blesse pas l'équité, qui est simple et pratique, qui n'exige des répartiteurs aucune connaissance spéciale, et qui a encore l'avantage d'écarter les discussions, les incertitudes toujours préjudiciables au public, et de réduire dans toute la mesure possible l'arbitraire du fonctionnaire et la fraude du contribuable. Un tel procédé n'aurait aucune raison d'être dans nos sociétés où règne la petite ou la moyenne propriété; mais plaçonsnous à cette époque où les grands domaines comptaient 200, 500, 500 têtes d'hommes et davantage, et nous trouverons très naturel qu'on ait apprécié la valeur de chaque domaine et fixé le chiffre de sa contribution d'après le nombre de ces tètes.
Nous ne voyons pas d'autre manière de nous expliquer la capitation qui fut mise alors sur les cultivateurs. Une chose marque bien la pensée du gouvernement, c'est que cette inscription aux registres de l'impôt ne porta pas seulement sur les colons ; on inscrivit aussi bien les esclaves, du moins ceux qui étaient attachés à la culture. Ce n'est donc pas ici un impôt qui frappe spécialement une classe d'hommes; c'est un impôt qui atteint tous ceux qui cultivent la terre, tous ceux qui produisent, sans distinction de classes.
Je ferai encore une remarque, c'est qu'aucun texte ne marque que l'impôt des cultivateurs s'ajoutât à l'impôt des propriétaires* Môme, si l'on s en tient aux expressions qui sont dans les textes, on pensera qu'il s'agit moins ici de la création* d'un impôt nouveau que d'une simple inscription sur les registres de l'impôt. Ce n'est pas non plus d*une contribution jiersonnelle qu'il est question. Le mot capilatio qui est parfois emnloyé, ne doit pas faire illusion ; il signifie
simplement que l'on complaît cet impôt par tètes d'hommes. Ce n'en était pas moins l'impôt foncier. liCS mots mêmes l'indiquent; ces hommes étaient « inscrits au censm », or le census était le rôle de l'impôt foncier. Ils n'y étaient inscrits que parce qu'ils cultivaient la terre, et le nom de chacun d'eux était placé sous la rubrique du domaine dont il cultivait une parcelle. Le caractère foncier de cet impôt est donc manifeste. Cette sorte de capitation n'est pas autre chose qil'une manière de calculer l'impôt dû par chaque terre. C'est l'impôt foncier déterminé par le nombre des cultivateurs.
L'inscription à l'impôt fut surtout une opération cadastrale. En profitii-t-on pour augmenter l'impôt, cela est possible, probable même, mais non pas sûr. De la description qu'en fait Lactance, il ressort seulement que tous les gens employés à la terre devaient comparaître devant le répartiteur et qu'aucune fraude ni dissimulation de personne n'était permise. Il plaint ces malheureux qu'on obligeait à se transporter loin de chez eux pour se faire compter par le fonctionnaire; mais il ne dit pas que les charges fiscales aient été doublées. Il trouve le procédé gênant, tyranniquc peut-être, mais il ne démontre pas qu'il fût injuste.
Les règles diverses et multiples de ce système de répartition de l'impôt foncier nous sont très imparfaitement connues. Nous savons seulement que l'unité imposable s'appelait ca'pul^; que, le plus souvent, l'homme com|)tait pour un vaiml et la femme pour moitié; que, d'autres fois, le gouvernement comptait deux hommes ou quatre femmes pour une seule tête*; qu'enfin les enfants et les vieillaixls n'étaient
1. CodeJustinien, XI, 52, 1 : a liuinanx capitationis ccnsu. » — Ibid,, XI, 48, 10 : « unius pcndeiidi capitis. » — Code Théodosien, VII, 13, 6 : « Pmprii census caput excusol.... rxoriam qiioqiic capitationem. » — Ibid., VII, 15, 7 : « iinmiiDcs propriis capitibus. )> — Ibid. : « insert;i> capitationis numcrus. » — Code JitÂiinim.W, 48, 10 : « cuiii capilis iiornia sitccnsa.... pcndcndi capitis. »
*2, Code Jwttinien, XI, 48, 10, loi de 580 : « (^uin aiit(*a pcr singulos viros, |N>r hiiias veru inulicres capitis noriiia sit ccnsa, uudc hinis ac teruis vins, inulieribiiy qualiMiiis, iiiiius peiidendi capitis attributum est. »
pas comptés. II serait désirable que nous pussions savoir à quelle somme vraie correspondait le caput; mais nous n'avons aucune indication sur ce point. En théorie, c'était le cultivateur lui-même qui devait l'impôt; en fait, c'était le propriétaire qui devait remettre à l'État toutes les contributions des hommes de son domaine' ; c'était lui qui en faisait la levée', et il en était responsable'. Ce dernier trait est caractéristique. On y reconnaît bien que cette sorte de capitation était une charge de la propriété. Dans la pratique, c'est toujours le propriétaire qui paye à l'État; à lui de voir s'il se fera rembourser par ses hommes.
Telle fut, si nous ne nous trompons, l'innovation financière qui fut inaugurée au troisième siècle. Nous n'avons pas redit qui l'établit, et peut-être cet édit n'exista-t-il jamais. Ce qui me fait douter qu'il y ait eu sur ce sujet une mesure législative d'un caractère général, c'est que tous les colons ne furent pas inscrits à l'impôt*. Peut-être le procédé a-t-il été employé peu à peu, ici ou là, avant de devenir presque général. On peut même se demander si l'initiative partit du
i. Code Théodosien, XI, 3, 2 : « Eorumdem (colonorum) onera ac pcnsilationes publica; ad corum soUicitudinem spcctont ad quorum dominium posscssiones csedem migravcrunl. »
2. Code Juêtinienj I, 3, 1 H : « Quisquis cciisibus fuerit adnolatus.... capitationis sarcinam per ipsuin dominum agnosccre compellatur. » — Ibid,f XI» 48, 4, loi de 365 : « li pênes quos fundorum dominia suut, pro his colonis originalibus quos in locis iisdem censitos esse constabit, vel per se vel per actores proprios implenda munia functionis agnosi*ant. »
5. Code Théodosietif XI, 1,7: « Comperlum esl vos (il s'adresse aux senatores) pro colonis ad solvenda fiscalia conveniri. )> — Jbid., XI, 7, 2 : « Unusquisque decurio pro ea portione conveniatur in qua vel ipse vel colonus ejus convenitur. ))
4. Que tous les colons ne fussent pas inscrits au cens, c*est ce qui ressort des textes suivants. Une loi de 365, au Code Justinien, XI, 48, 4, dit que le propriétaire payera « pour ces colons qui sont inscrits, pro his colonis quos censitos esse consiabit ». Une loi de 376 au Code Justinien, XI, 53, i,ëdit. Krûger, dit de certains colons : (( Inserviant terris, non tiibutario nexu, sed noinine et titulo colonorum. » Une loi de Théodose, au Code Justinien^ XI, 52, 1, supprime la capitation et le ncxus tributariœ sortis dans le diocèse de Thrace, et les hommes qu*il en dispense ne restent pas moins des colons. Une loi d'Arcadius, au Code Justinien, XI, 50, 2, vise, parmi les colons, seulement ceux qui sont inscrits, coloni dumtaxat ascripti, et marque ainsi qu il existe d'autres colons, supérieurs aux premiers.
gouvcrncmenl. Il est possible que les populations ellesmêmes aient été au-devant d'une pratique qui put paraître quelquefois commode. Il se peut que les propriétaires, à force de se plaindre du petit nombre de bras, plainte qui revient sans cesse dans ces temps-là, aient amené les répartiteurs à évaluer leur contribution d'après ce nombre. Il se peut aussi que les arrangements pris entre chaque j)ropriétaire et chaque petit cultivateur admis sur sa terre aient contenu cette clause que l'impôt serait à la charge du second. Voici surtout un cas qui a pu se produire. Un domaine était en friche, à l'état de sallm, et par conséquent ne payait pas ou presque pas de contribution; le propriétaire y a admis quelques colons moyennant une part des fruits qu'ils produiraient après l'avoir défrichée. Mais, en même temps, il a pu dire à ces colons : Dès que cette terre aura été mise en valeur, l'État enexigem un impôt proportionnel, et comme cet impôt dépassera peut-être la redevance que je recevrai de vous, la mise en valeur de ma terre, loin de m'enrichir, me ruinerait. Si vous voulez cultiver cette terre et en jouir, c'est vous qui en i)ayerez l'impôt, et vous serez inscrits sur les registres publics. Une telle convention a pu être faite, et elle ne lésait personne.
On aperçoit ainsi plusieurs motifs qui ont concouru à ce que des millions de |)elits colons aient été inscrits sur les rôles de l'impôt foncier. Quelle que soit d'ailleurs l'explication qu'on préfère donner de ce fait, le fait est certain. La plupart des colons se trouvèrent inscrits sur les registres du cadastre avec les terres, avec les champs et les vignes qu'ils cultivaient. Il n'est pas inutile de dire que ces registres B'ai)j)elaient libri crnsyales ou polyptyca \
\, Li's pohjpbjca sont cil»»s tl«Mix fcûs nu Cttdc Thùnlosient coiiiiiic iv«rislres d*im|H)t i'onricr. (l*él;iil lii qirt'lnionl insrritps, par aqienls vi par cciidirics, los t(*rres ipii devaient rim|»()l, ri aussi relies qui étaient exoinpttVs comme improductives (C. Thèod., XII, ^8, 15). t'.Vlail sur les mêmes n»jii»»tres qu'était ron* sbtc le )>ay<'ment de chaque contribution (ihid,^ XI, '26, 1), Le mot polyptijca, a?ec le s4Mis de registre de rimp<>t, est aussi dans Végccc, H, iU, et dans Cas^ liodore, Lettres, V, I i.
Or cette inscription sur des registres, inscription qui en elle-môme n'a peut-être pas paru une chose bien grave et qui a pu passer inaperçue comme une mesure à peu près insignifiante, a eu indirectement une conséquence considérable.
Regardons bien ce colon. Avant d'être inscrit au cens, il était une sorte de petit tenancier sans bail et sans garantie. Aucune loi n'avait encore défendu, ni à lui de quitter le domaine, ni au propriétaire de l'expulser. Mais le voici c< inscrit au cens )S il est bien entendu qu'il n'y est inscrit qu'à cause de la terre qu'il cultive. Sur le registre, il représente cette terre, et c'est pourquoi il est inscrit sous la nibrique du grand domaine dont il occupe une parcelle ^ De là vient que la loi qui dit qu'il est « inscrit au cens » dit aussi qu'il est « inscrit au domaine' ». L'un entraîne l'autre. L'homme, la terre, la taxe ne font qu'un ; et désormais l'on peut dire que « chaque domaine a un nombre déterminé d'hommes qui y sont inscrits, certm numéros plebis prxdio ascriptus ' » .
Un lien s'est ainsi établi, par un simple fait d'écriture, entre l'homme et la terre. Déjà, sans aucun doute, ce lien s'était formé par le travail, par les intérêts, par les habitudes, par les sentiments; mais ce fut cette opération d'écriture qui en quelque sorte le consacra. L'inscription au cens public fut un titre authentique, officiel, indélébile, qui, sans qu'on y eût pris garde, régla et fixa la situation de rhomme. Elle fut une immatriculation et presque une attache légale au sol.
Ces registres ou polyptyques^ sur lesquels étaient inscrits si minutieusement les noms des contribuables et le chiffre des contributions, ne sont pas venus jusqu'à nous, et nous
i. Gela ressort de ce que c*est le propriétaire qtii lève 1^8 Uxcs de s(?s colons et qui les remet à l'État.
3. Code ThéodosieUf V, 5, 1 : a possessioni dscriplus. » — Ibid:, XI, 1, 26 : « praedio ascriptus. )) — CodeJusliniefifW, 48, 6 l « adpênatcsubicensitisunt. »
Code Théodoêien, XI, 1, 26, loi dé
ne savons pas bien comment ils étaient rédigés. D'autres polyptyques, rédigés quelques siècles plus tard, nous sont parvenus. Entre les deux, une révolution s'est faite dans le régime de la propriété. Il y a cette grande différence entre les polyptyques de Tempire et ceux du neuvième siècle que les premiers étaient dressés par TÉtat, au lieu que les seconds le furent par les propriétaires. Et il y a aussi celte différence radicale que les premiers contenaient les contributions publiques, au lieu que les seconc^s continrent les redevances privées. Mais, quant à la forme de la rédaction, elle n avait peut-être pas beaucoup changé ; car ce fut l'Église, surtout, qui emprunta à l'empire romain l'usage des polyptyques; ce fut elle qui le conserva jusqu'au neuvième siècle ' ; et Ton sait qu'elle changeait moins aisément les formes (jue le fond des choses. Rappelons-nous, d'ailleurs, le long article d'Ulpien sur la fotma cemual'n; rappelonsnous encore la loi si nette et si précise de Valentinien I" sur la descriplio d'un domaine'; comparons ces deux textes aux polyptyques du neuvième siècle ; et nous remarquerons que le plan est le même. Ces inventaires de domaines ruraux, que nous ap|>elons les polyptyques de Saint-Germain des Prés ou de Saint-Remi, semblent faits suivant les instructions que donnait Ulpien ou que donnait Valentinien T' pour dresser cette sorte d'inventaire. Si le fond est changé, la forme paraît être la même. Peut-être ne serons-nous pas trop téméraire en nous figurant les registres romains de l'impôt d'après les registres de l'abbé Irminon ou de Tarchevêque flincmar.
Ueprésêntons-nous donc le grand registre de chaque cirilas. I/Cs domaines y Figurent l'un après l'autre, (iliaque domaine forme un chapitre. En tête est le nom du domaine, car chaque domaine a son nom propre'. Puis vient la dcscrij>-
!. Vuypz sur les {Kilyptyquos t\vs t'jjlises, (^issiodorc. Lettres^ V, 14 et 59; Grt»g<)in^ h>(ti*aii(l. Lettres, ÏX, 40; cf. Vita Gregorii a Johaniie diacono. II. 50.
^. Uipioii, au Digeste, L, 15, 4. Code Justinieti, IX, 40, 7.
5. llpioii, ibid. : « noiuen fumli cujusquc. » — l)o même dans les lK>Iyptyqucs du neuvième siècle.
tion de la partie du domaine que le propriétaire fait valoir lui-même ou par son mllicvs^ ; on y marque le nombre des arpents et, suivant les règles données par Ulpien et Valentinien V\ on y distingue ce qui est en terre de labour, en vignes, en prés, en bois*. Ensuite, on inscrit la partie du domaine que le propriétaire a distribuée en petites tenures\ Chaque tenure est sous le nom du tenancier à qui le maître Ta concédée, et il est dit si ce tenancier est un esclave, un affranchi ou un colon. Prenez les vingt-cinq tableaux du polyptyque d'Irminon; replacez-y, à chaque article, le chiffre de l'impôt, capulj à la place qu'occupe le chiffre de la redevance, et vous aurez probablement une idée assez juste des polyptyques romains. Or, de même que le polyptyque de l'abbé Irminon attache chaque homme, serf ou colon, à un manse ou à une tenure du grand domaine, de même sur le registre romain Thomme est inscrit avec son titre d'esclave ou de colon; ce titre lui restera toujours, et lui-même semble désormais inséparable de la tenure qu'il occupe*.
Tels furent les véritables effets de l'inscription au cens. Les érudits modernes qui ont dit que c'était l'intérêt fiscal qui avait fait imaginer le colonal, ont dépassé la vérité. L'inscription au cens ne créa pas un seul colon, par la raison que l'homme était déjà colon avant d'être comme tel
1. Ce sont, si nous ne nous trompons, ]es prœdia occupaia dont parle la loi de Valentinien I'% et qu'il place avant les casarii et les coloni; cette partie est cultivée par des mancipia ; et comme c'est elle qui comprend les mancipia urbana, nous voyons que c*est là que se trouve la maison du propriétaire. On sait que les mancipia urbana étiiient les esclaves attachés h la personne, même sur un domaine rural. — Comparez, dans nos polyptyques, l'arlicle 1" de cliaque chapitre ; il contient l'inventaire du mamtu dominicatus.
2. Ulpien, ibid, : « Arvum quot jugerum sit, vinea quoi viles haboat.... — Même distinction dnns les polyptyques.
3. Ulpien, ibid., § 8 : u Inquilinum vel colonum professus. » — Loi de Valentinien, ibid, : « Quot sint casarii vel coloni. » — De même, les polyptyques donnent la liste des mansi serviles et des mansi ingenuileSf avec le nom de chaque tenancier, sa condition sociale et son étal de famille.
4. C'est probablement pour cette raison que l'expression jus ccnsus devint synonyme de jm colonaltis » (Code TfiMlosien, V. 4. 5).
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inscrit au cens. Ce qui est vrai, c'est que le colonat existait déjà dans la pratique sans que le gouvernement s*en occupât, et que ce fut une mesure fiscale qui le détermina à s'occuper de lui. L'inscription au cens n*a pas fait les colons ; mais elle a été le premier titre certain qui ait marqué ofliciellement leur condition ; et elle a été aussi le premier point de contact que les colons aient eu avec le gouvernement impérial.
CHAPITRE VI
Documents tirés des Godes. — La constitution légale du colonat.
Nous avons vu le colonat se former insensiblement sans aucune loi. D'abord, des hommes qui étaient des fermiers libres en vertu d'un contrat et par bail temporaire se sont changés, par l'effet de leur arriéré et de leur dette, en cultivateurs attachés au sol et liés au propriétaire. D'autres, comme les paysans du saltm Burunitanm, étaient entrés sur un domaine comme cultivateurs libres, mais sans contrat. Ils se sont d'eux-mêmes attachés à leurs champs par intérêt ou par habitude. Ils n'ont pas plus pensé à partir que le propriétaire à les chasser. Puis d'innombrables barbares, Germains ou Sarmates, ont été amenés, moitié de gré, moitié de force, sur la terre romaine et ont été distribués aux propriétaires pour vivre sur leurs domaines à titre de cultivateurs perpétuels. Ainsi toutes les races se sont rencontrées dans le colonat, et les sources les plus diverses ont concouru à le former. Ensuite, lorsque ces faits particuliers et individuels se furent renouvelés et multiplies durant plusieurs générations d'hommes, lorsque des millions de familles se furent placées dans cette condition, le colonat s'insinua comme de lui-même parmi les pratiques de l'administration fmancière, et les colons se trouvèrent un jour, tout naturellement, inscrits sur les registres de l'impôt foncier. Il restait que le colonat prit place aussi dans les lois et devînt une institution régulière et immuable.
C'est ce qui se fit au quatrième siècle ; mais la manière dont cela se fit doit être observée de près. Nous possédons.
dans les Codes, quarante-trois constitutions impériales qui sont relatives aux colons. On s'attendrait à trouver dans des textes si nombreux toutes les règles du colonat et, pour ainsi dire, l'organisme entier de cette institution. Nous verrons tout à l'heure qu*il s'en faut beaucoup que les Codes nous fournissent toutes les lumières que nous souhaitons.
La première chose que nous voulons remarquer dans ces textes législatifs, c'est ce qui y manque. Si vous cherchez une loi qui ait institué le colonat, vous n'en trouverez pas. Il n'y en a pas une où vous lisiez que les cultivateurs, libres la veille, deviennent dès ce jour des colons, qu'ils sont colons forcément, et qu'ils seront désormais attachés à la glèbe. Cette loi primordiale n'est pas dans nos Codes.
D'autre part, cherchez une loi qui détermine avec la précision inhérente au langage du droit ce qu'est un colon, une loi qui énumère les devoirs qui s'imposent à ce colon et les droits qu'il peut avoir, une loi qui fixe nettement sa condition, qui règle ses rapports avec le propriétaire du sol ou avec l'État; cette loi organique du colonat n'existe pas.
On peut remarquer encore que parmi ces quarante-trois constitutions, il n'en est presque pas une qui ait le caractère d'une loi générale. Ce sont des lois de circonstance, ou plutôt de simples articles sur des cas spéciaux et à propos de certains colons. Ouelques constitutions du Code Justinien (ont illusion ; le compilateur a inscrit trois ou quatre lignes qui concernent les colons et il présente ces lignes comme une loi complète; mais si nous nous remportons au Code Théodosien, nous nous apercevons qu'elles ne sont qu'un fragment d'une loi plus ample et qui avait un tout aulre objet \
1. VovM, pjir oxpiiiph*, au (Me Justinien, \l, 18. It»s ('onslitutioD*^ 1,2 t*t .". La |)reiiiinv. qui iiilcnlil (l'iin[M)s«M' It's corvées extraordinaires aux eiiltivateiirs on temps de hihour ou de moisson, eNt un fragment d'une lui sur les eorvêes en gén«*rjl et sur leur ré|KU'tilion ijue vous retrouvez tout entière au Code Théo- (iosint, XI, 1(), 4. La deuxième u*esl aussi que Tuu des arlieles d*un règlement de linauees; v<»je7 dottc Thvuioxien, Mil. 10, 7), De cenitu sive udscriptione, Li troisième se retn)uv«' dans h* titre du Code Théodosicn, De annona et de tributis, où elle a ^on vêrilalde canictciv.
Beaucoup de ces conslitutions où il est parle des colons n'ont pas été faites exprès pour eux. La plupart du temps le législateur ne parle d'eux qu'incidemment, à l'occasion de quelque autre sujet qui le préoccupe bien davantage.
Je prends comme exemple celle de ces constitutions qui est la première en date. Elle est de l'année 552, et l'auteur en est Constantin. Elle commence ainsi : « Celui chez qui l'on trouvera un colon appartenant à un autre n'aura pas seulement à le restituer au domaine où il est né, mais il devra payer encore la taxe ou capitation de ce même colon pour le temps passé chez lui* ». On s'aperçoit bien que le point capital de ce décret est dans les dernières lignes. La vraie pensée du prince est visible; c'est une question d'impôt qu'il résout. Nous avons vu, en effet, que le colon était inscrit sur les rôles de l'impôt foncier comme cultivant un lot de terre sur un grand domaine. Nous avons vu encore que le propriétaire devait transmettre à l'Ëtat la taxe du colon et qu'il en était responsable. Mais une question vient de surgir : au cas où le colon a quitté le domaine pour passer dans un autre, est-ce l'ancien propriétaire ou est-ce le nouveau qui payera sa taxe? Constantin décide que ce sera le nouveau propriétaire, au proi^ata du temps que le colon aura passé chez lui*.
Presque toutes nos constitutions impériales, surtout celles du quatrième siècle, ont ce caractère. Elles sont faites non pour fixer la situation d'une classe d'hommes, mais pour fixer des règlements de finance ou d'administration. LeCode
1. Code Théodosien^ V, 9, 1, édit. lixocl, p. 471 : (( Imp. ConsUintinus ad provinciales. Apud quemcuinque colonus juris alicni fuerit inventus, is non solum eumdem origini sux restituât, veruni super eodein capitiitionem tem}X)ris agnoscat. » — Les moU capitationein tempons agnoscat sont, en quelque sorte, expliqués et éclaircis au Code Juslinicn, \\, 48, 25, in fine : u Oninis temporis quo apud eum remoratus est, publicas funcliones pro eo inferre compellelur. »
2. J'ai souvent vu traduire celle loi de Constantin comme s'il s'agissait d'un homme qui eût « donné asile » à un colon fugitif. Il s'agit du propriét^iire d'un domaine qui a pris sur sa terre un colon apparteuaul a un autre domaine et qui l'a employé «^ sa culture . C'est visiblement le sens de cet article aussi bien que des articles 3. 8. 12, ii. 25 du Code Justinien, XI, 48.
Justinienj qui est du sixième siècle, a réuni vingt-trois lois sous le titre spécial : Des colons^ ; mais prenez le Code Théch dosien^ et vous retrouverez ces lois dispersées en plusieurs titres et sous des rubriques très diverses. C'est que les rédacteurs du Code de Théodose II, et à plus forte raison les législateurs du quatrième siècle, n'avaient pas eu la pensée de tracer les règles du colonat.
La plus grande partie des constitutions impériales rektives aux colons furent, comme celle de 532, la conséquence naturelle de la mesure fmancière qui avait fait inscrire les colons sur les registres de l'impôt foncier.
Le gouvernement impérial avait pu, pendant trois siècles, ne pas parler du colonat, parce que le colonat n'avait eu jusque-là aucun rapport ni avec ses tribunaux ni avec ses finances. Mais du jour où le colonat eut sa place sur les registres de l'impôt, il prit place aussi dans les nombreuses instructions que l'empire envoyait à ses agents. Souvent les fonctionnaires eurent à consulter le prince sur quelque cas nouveau et douteux qui touchait aux finances et où des colons se trouvaient engagés. L<; prince consulté envoya ses réponses, ses rescrits. Or c'est précisément de ces instructions aux agents administratifs et de ces rescrits que sont composés les Codes, pour la plus grande partie. Voilà pourquoi le colonat, dont les jurisconsultes du Digeste n'avaient pas dû s'occuper, tient une assez grande place dans les Codes. Kt aussi remarquons-nous que c'est surtout parle côté qui louchait aux finances que les empereurs se sont occupés de lui.
Revenons à cette constitution de 552. Si le législateur songe surtout à résoudre une difficulté d'ordre financier, il n'en est pas moins vrai qu'il reconnaît, par œla même, l'institution du colonat. Il se trouve en cfrot, dans les termes dont il se sert, une expression bien ^ignilicative. Il dit que le colon dont il s'afiit <* appartient à un autre ». Les jurisconsultes avaient <lit, au second siècle, que l'homnie qu'ils
Cofic Jtuiinien, XI, 48, cdit. KiUger
appelaient colonm était pleinement libre, « nullement en dépendance du propriétaire* », par conséquent mi jurn. Au contraire, la loi de Constantin parle d'un colon qui est jtiris alieni. Ainsi le législateur du quatrième siècle admet une situation sur laquelle le jurisconsulte du second siècle n'avait pas eu à se prononcer.
Constantin dit bien que si ce colon a quitté le domaine où il est né, il sera restitué à ce domaine; mais il ne pose pas cela comme une règle nouvelle qu'il établisse pour la première fois. Notons bien comment il s'exprime : « Celui qui a chez lui le colon d'un autre, n'aura pas seulement à le restituer au domaine où il est né. » C'est comme s'il disait : Jusqu'ici on se contentait de reprendre le colon ; nous ajouterons quelque chose de plus. Et ce qu'il ajoute, c'est que sa taxe sera payée par le propriétaire qui l'a reçu chez lui. Ainsi la règle que le colon appartienne au domaine et qu'en cas de fuite il y soit ramené n'est pas une règle que Constantin institue; c'est une règle qu'il rappelle. Il ne la crée pas, il la reconnaît seulement.
Comment pourrait-il ne pas la reconnaître? Toute la répartition de l'impôt foncier était fondée sur elle. Le gouvernement réclamait de chaque domaine autant de fois lecapt^ qu'il y avait de cultivateurs, et il rendait le propriétaire responsable du payement. Il fallait bien qu'en retour il assunll la présence perpétuelle des cultivateurs sur le domaine.
Constantin dit encore : « Quant aux colons qui essayent de fuir, il conviendra que le propriétaire leur mette les fers aux pieds à la façon des esclaves*. » On devine aisément que cette partie du décret impérial répond à des réclamations ou à des plaintes que des propriétaires ont adressées au prince'. Ils ont fait sentir qu'ils ne pourraient payer les im-
i. Code Tbéodosien, ibid. : (( Ipsos etiam colonos qui fugam mcditantur, in servilem conditiooem fcrro ligari conveniet. »
2. Nous ne traiterons pas ici la grande question des moyens que les provinciaux avaient de faire parvenir leurs vœux ou leurs plaintes au gouvernement ; notons seulement que la loi qui nous occupe est justement adiessée ad pn>vincialei.
pots que si la conservation de leurs cultivateurs leur était garantie. L'empereur semble leur répondre qu'en effet leurs colons leur appartiennent et ne doivent pas les quitter. II appelle « fuite » le départ du colon. Il autorise le propriétaire à retenir son colon par les mêmes moyens dont il userait envers un esclave qui voudrait fuir. Après quoi il est entendu que le propriétaire n'aura plus aucun prétexte pour se dérober au payement des taxes.
Notons bien que l'innovation ici ne consiste pas à établir que le colon ne devra pas quitter la terre ; cela n'est même pas dit formellement; cela est sous-entendu, comme on sous-cntend une vérité déjà connue et depuis longtemps admise. L'innovation est seulement en ceci qu'on permet au propriétaire d'employer la force pour retenir son colon*.
Dans la suite, les empereurs énoncèrent plusieurs fois le principe que le colon ne devait pas quitter sa terre : « Nous ne pensons pas, dit Yalentinien I" en 571, que les colons aient la liberté de s'éloigner des champs auxquels il est certain que leur origine et leur naissance les attachent. S'ils s'en éloignent, ils seront ramenés et punis. Le propriétaire qui aura attiré ou re(;u chez lui le colon d'un autre, non seulement devra une indemnité pour le travail dont le propriétaire légitime a été frustré, mais encore sera passible d'une amende prononcée par le juge*. » Ce qui est nouveau dans cette loi de 571, ce n'est pas que le colon ne puisse pas quitter le domaine de son propriétaire, c'est que le juge
1. lue loi (le Valeutioi«Mi et Valens, au Code Justinien, VII, 58, 1, particulièiv aii\ (.'olons du domaine im}»érial, ne leur {HTiiiet ps {dus de (juitler la terre qu'elle ne le ptMinet aux esclaves et aux aiTranchis ; or on ne fait ici que ni|i|N'l(T une iv^l(> plusieurs fois renouvelée, <i siepenumero pnescriptuni est. »
"i. (Iode Justimen, XI. 53, 1 , édit. Kruger : « (lolonos aheuudi rure in quo eos origiuis agnalionisque nierito certum est iniinorari, licentiain liahere non |K)S8e renscnius.... Si ahsresserint ad aliunive transierint, revoiMti viueulis pieniscjue subdantur, nianeatque eos \wwd qui alienuni et incognituni recipienduni t>sse duxeriut.... ita ut etiam doniinus lundi in quo alienus fuisse monstrabitur, pro qualitate |)eccati coercitioueni suhire cogatur.... P:ena inult:e, cujus nioduni in auctoritiite judicis collocauius. »
ail à prononcer une amende contre l'autre propriétaire qui l'aura attiré ou reçu.
Un peu plus tard, une loi de Théodose prononce que « dans toutes les provinces de l'empire, c'est une règle établie par les ancêtres que les colons soient retenus par une sorte de droit éternel, quodam xternitatis jure; il ne leur est permis ni de s'éloigner des champs dont ils ont la jouissance, ni d'abandonner la terre qu'ils ont une fois prise en culture. Le colon ne peut pas aller où il veut comme un homme qui aurait son plein droit et qui serait libre. S'il quitte la terre, le propriétaire du fonds a plein pouvoir pour le ramener*. »
EnGn il est dit dans une loi de 586 : a Le propriétaire qui aura attiré chez lui ou recelé le colon d'un autre, payera une amende d'une demi-livre d'or si le colon appartient à un particulier, d'une livre d'or s'il appartient au fisc impériaP. » Ici, l'innovation est simplement dans la fixation de l'amende, et de l'amende double s'il s'agit d'un colon du prince.
Voilà donc le colon attaché à la glèbe. Les empereurs n'ont pas institué cette règle, mais ils l'ont admise et proclamée. C'est après que la règle s'était établie peu à peu dans la pra-
1. Code Jusliniefiy \l, 51 : a Cuin per alias provincias.... lex a majoribus coQstituta colonos quodam x'ternitatis jure dclineat, ita ut illis non liceat ex bis locis quorum fruclu relevantur abscederc nec ea dcserere qua} semel colcnda suscepcrunt. » — Le législateur dit que la Palestine était la seule province qui fit exception, ce régime n'ayant pas encore été accordé à ses propriétaires, il ajoute qu'il sera désormais appliqué en Palestine comme ailleurs. « Nullus omnino colonorum suo jure vclut vagus et liber exsultet, sed exemple aliarum provinciarum ita domino fundi teneatur ut sine poïna suscipientis non possit abscedere, addito ut possessionis domino revocandi ejus plena tribualur auctorilas. »
2. Code Théodosien, \\ 9, 2 : « Quisquis colonumjuris alieni aut sollicitationc susccperit aut occultatione celaverit, pro eo qui privatus erit, scx auri uncias, pro eo qui patrimonialis, libram auri cogatur inferre. » — On sait que, dans la langue du temps, patrimonialis se dit de tout ce qui appartient au domaine impérial. Comparez Code Justinieriy \l, 6i, 2 ; le rédacteur du Code Juslinien n'a gardé de cette loi que la disposition qui concerne les colons de l'empereur. — Les auteurs de Vlntei'pretntio expliquent eum qui privatus erit i>ar hominem privati, et ils ajoutent que les sex uncUe sont payées au maître, sex uncias domino rcddat.
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tique, que les empereurs l'ont écrite clans des lois, ou du moins dans des reserîts ayant force de loi. Auparavant, elle n'avait pas eu de sanction ; les empereurs lui ont ajouté une sanction pénale. Ce qui est même digne d'attention, c'est qu'ils ont puni non le colon qui fuyait, mais le propriétaire qui avait dérobé un colon*. Cet acte était un vol. Ils le punirent comme tout aulre vol, par la restitution, l'indemnité et l'amende. Le colonat se trouva ainsi, presque sans qu'on y eût pensé, constitué légalement.
Encore nous tromperions-nous beaucoup si nous pensions que, dès le quatrième siècle, tous les colons aient été attachés à la glèbe. Une loi de l'empereur Anastase montre que, dans les dernières années du cinquième siècle, à côté des cultivateurs « inscrits », il y avait encore des colons « libres ». Il est vrai qu'à ce moment le législateur impérial fait un pas de plus. C'est ici qu'il prend enfin l'initiative, qu'il crée une règle vraiment nouvelle, et qu'il institue réellement un colonat obligatoire. Anastase prononce, en effet, que <f le colon libre qui aura cultivé une terre pendant trente années consécutives, ne pourra plus quitter cette terre' ».
De ce texte il ressort deux choses. L'une est qu'on est un cultivateurlibrc pendant vingt-neufans. Un homme peulrester tout ce temps sur une môme terre, sans être dans les liens du colonat. Tout ce temps-là, il est libre de se retirer et d'aller où il veut. L'autre est que, la trentième année accomplie, il devient colon à perpétuité, et colon sur la môme terre. C'est ce second point qui a surtout frappé les historiens modernes ; mais le premier n'était pas moins digne d'atten-
i. « Non siiip |Kriia siiscipirntis n. loi de Valontinion H, b\i Code Juxtinien , XI, 51. CVst ce que dit encore une loi de Valentinien ^^ i7»iV/., 55 : « Dominas fundi in «{iio alienu» rolonus nionstrahilur, coeiTitinneui suliin* cogatur. »
*i. Loi irAnastase, au Code JuxUnicn, M, iS, lî) : u Alii Iri^inta annonnn tein|H)ro coloni fiunt, liheri tainen. » — (if. loi de Justinien, ihùi.^ 25 : d AnasLi- KJana lex lioinines qui per tri^inti annos rolouaiia detenti sunt ronditione, voluit liheros quidem pniianei'e, non auteni liahcre facultalcni derelictt tm-a in alia loca niigrai'C. u
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tion. L'un nous montre la part de robligation, l'autre celle de la liberté.
Je voudrais essayer de m'expliquer comment le gouvernement impérial fut amené à attacher l'homme à la glèbe après trente ans. Quelques érudils, remarquant que ce chiffre de trente ans est aussi celui de la prescription pour les immeubles, ont supposé que le législateur assimilait ces êtres humains à des objets immobiliers. C'est là une phrase vide de sens. Il n'y a pas un mot dans nos textes qui exprime une pareille pensée. Au contraire, le législateur en exprime une fort différente. Il déclare que la règle qu'il pose << est également avantageuse au propriétaire et au colon * w. Que d'autres préfèrent ne pas faire attention à celte phrase, sous prétexte qu'elle pourrait bien n'être qu'un pur mensonge. Je crois, pour ma part, que rien n'est négligeable en histoire, et qu'il vaut mieux examiner un texte que de le dédaigner. Cette phrase signifie que l'empereur veut être utile aux deux parties intéressées. Qu'il se trompe ou non, sa pensée est de mettre d'accord l'intérêt du colon et celui du propriétaire. De quoi s'agit-il en effet? Un laboureur libre a été admis sur un domaine, mais sans contrat, sans bail, sans garantie d'aucune sorte. Pendant vingt-neuf ans, il a pu quitter la terre à son gré. Pendant ces mêmes vingtneuf ans, le propriétaire a pu l'évincer et mettre un autre laboureur à sa place. Car, durant tout cet espace de temps, la relation entre ces deux hommes n'a pas été une relation de droit. C'était une situation instable, que l'intérêt ou le caprice de l'une ou de l'autre partie pouvait faire cesser. 11 vient pourUmt un moment où de telles situations, à force d'avoir duré, peuvent créer un lien de droit et devenir régulières. I^ législateur fixe ce moment à la trentième année accomplie. 11 pense apparemment que, si le propriétaire a voulu durant trente années garder son colon, si le colon a voulu durant trente années cultiver le même champ, si
i. Code Juêtinien^ XI, 48, 10 : (( Hoc tam domino quam agricolis expedit. 9
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les charges el les droits ont convenu à l'un et à Taulre durant un si long temps, la situation peut bien devenir délinitive aux mâmes conditions.
Nous disons aux mêmes conditions. Cela est exprimé, en eflet, en termes assez nets dans la loi d'Ânastasc. Ce colon, qui est entré libre, « doit rester libre » ; et Justinien, (expliquant cette loi de son prédécesseur, montre que cela signifie « qu'on ne peut imposer au colon aucune condition plus mauvaise que par le passé » ; « qu'on ne peut exiger de lui ni de ses enfants rien de nouveau », ce que le propriétaire n'a plus le droit d'augmenter son fermage* ». Il s'agit donc pour cet homme, arrivé au bout des trente ans, non pas de tomber dans une situation nouvelle, mais de rester dans la môme situation où il a vécu et où il a voulu vivre trente ans, cultivant la même terre et continuant à payer les mêmes redevances.
On comprend alors la pensée d*Anastase. 11 peut être « avantageux au propriétaire » de gajxler à perpétuité son cultivateur. 11 peut aussi u être avantageux au colon » d'être assuré de garder cette pièce de terre où il a travaillé trente ans, qu'il a défrichée peut-être, qu'il a améliorée, où il a sans doute planté des arbres et bâti sa maison. Jusqu'au dernier jour de la trentième année, chacun des deux était libre de rompre le lien qui l'unissait à l'autre. Désormais ce lien devient indissoluble.
Ne jugeons pas ces clioses d'après nos idées modernes et nos goûts. Il est bien vrai que, de nos jours, si le législateur avait à régler une situation pareille, il la réglerait dans le sens de la pleine liberté, c'est-à-dire de l'instabilité; et il aurait raison, parce que cela serait conforme au sentiment général des hommes. Au cinquième siècle, il la ivgla autrement, parce (|ue les idées ([ui régnaient dans les esprits
1. Code Jimtinien, M, 48, "20 : « Cuiii Amii(Uisiuu.i Icx.... voliiit liboros |ktiii:i' Dtuv.... Siiiiriiiiiis libeniK i>oi'iiiii nulla deieriorv condilione prir^nivari.... Caveant iloiniui aliquaiii innovationem \o\ violeiiliain e'ia inlcnT.... Koctor provÏDcix' pruvideat vetereiu cuosuetudiuciu in redHibuspriCitandii eh obsen^rc. »
étaient différentes des' nôtres. Il est possible que la grande majorité des propriétaires ait été favorable à une mesure, qui pourtant leur enlevait la faculté d'évincer leurs cultivateurs. 11 est fort possible aussi que la grande majorité des colons ait accueilli avec bonheur cette solution qui leur assurait leurs cultures, tout en leur interdisant d'en changer. Le cœur du paysan n'est pas fait de telle sorte qu'une loi qui l'attache à son champ lui paraisse d'abord inique et cruelle. Quelques-uns peut-être préféraient la liberté du changement; mais ceux-là n'avaient qu'à ne pas dépasser la limite des vingt-neuf ans. Ce qui me fait penser surtout que la loi nouvelle ne froissait bien vivement ni les idées, ni les intérêts, ni les habitudes de la plupart des hommes, c'est que la perpétuité du colonat s'était déjà établie spontanément, depuis trois siècles, sur des milliers de domaines et pour des millions de familles. La loi d'Anastase ne faisait qu'appliquer à un petit nombre d'hommes ce qui était déjà une coutume presque universelle.
CHAPITRE VU
Condition des colons au point de vue du droit.
L'historien voudrait se faire une idée précise et complète du colonat; mais une difficulté se présente. lies Codes, qui sont nos seuls documentsS ne contiennent qu'une faible partie des règles qui le régissaient. La raison de cela s'aperçoit bien. Ce n'était pas le législateur qui avait créé le colonat. Il n'avait fait que le reconnaître, et tardivement. 11 l'avait reconnu comme chose déjà ancienne, dont il ne savait môme pas l'origine, et qu'il croyait « instituée par les ancêtres ». Le considérant donc comme une institution connue de tous et incontestée, il se borna à obliger les hommes à en observer les règles, mais il ne pensa jamais à mettre ces règles en écrit, et c'est pourquoi nous ne trouvons pas dans ces Codes une constitution complète du colonat.
Nous avons déjà vu que les empereurs ne se sont occui>és du colonat que pour répondre à des questions particulières. Ijeurs décisions ne visent que cerlains cas qui avaient donné lieu à des débats. S'ils mentionnent quelques règles, c'est seulement pour condamner les délits <(ui se commettaient contre ces règles-là.
Or il se trouve que le délit dont les empereurs eurent à s'occuper le plus souvent était la fuite du colon. Ce n'est pas qu'il n'y eiU d'autres délits possibles, ni que des règles d'aulre nature ne pussent être violées soit par le colon, soit
i. Ajoutt»z-y seulpinrnt unr h-iiie «It» saini Aujrusliii, De civilate Dei, \, i, un |«as'yi;z«' a>s«'/ mv^uo M»» S;il\i«Mi, Dr (jubernationc D'i, V, S ri î), p» une lolliv (II' >iiloiiio A] ollin.ii.r.
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par le propriétaire; mais celle de toutes les violations qui touchait le plus le gouvernement était la fuite du colon. En effet, comme il taxait le propriétaire d'après le nombre de ses colons, le départ d'un colon était l'acte qui lui était le plus vite signalé et celui sur lequel il devait d'abord se prononcer. D'autres règles pouvaient lui paraître tout aussi sacrées, mais c'était celle-là qu'il avait à rappeler le plus souvent à ses fonctionnaires. De là vient que ce que nous connaissons le mieux de la condition du colon, c'est la défense qui lui est faite de quitter la terre. Cela a produit une illusion. On s'est imaginé que celle interdiction de quitter la terre constituait à elle seule toute la loi du colonal. On a cru se faire une idée complète du colon en disant que c'était un homme attaché par force à une glèbe qu'il cultivait malgré lui. Cette vue est très inexacte. L'attache au sol n'était que l'une des règles du colonat. 11 en existait beaucoup d'autres que nous connaissons moins bien ou même qui nous échappent entièrement. Le colonat, comme toute institution qui a vécu, fut un organisme très complexe. L'un des plus vifs regrets de l'historien est de n'en pas retrouver tous les organes. 11 peut du moins en saisir ou en entrevoir quelques-uns.
II faut commencer par observer qu'il y a plusieurs sortes de colons. Les Codes leur appliquent des dénominations diverses. Les uns sont appelés orighiarii ou originales \ et ce nom leur vient de ce que le domaine où ils sont nés est leur c< lieu d'origine w; ce domaine est leur sol natal, génitale solum*. 11 est clair d'ailleurs que le terme ne s'applique qu'à ceux dont la famille est dans le colonat depuis plus d'une génération. D'autres fois les colons sont désignés par les mots cemili ou ascripti^ et nous avons indiqué le sens propre
1. Code Théodosien, V, 10 : « si quis colonus originalis. » — Ibid. : « Si quis originarius. » Le rappruchcmcnl do ces deux lignes de la même loi marque bien que les deux leraies sont synonymes. — Voyez au5>i Code Juslinien, \l,AH, 7em;XI, 67, 1.
2. Code Théodosierif V, 9, 1 : (( Colonum origini sux restituât. » Ibid., V, 10, 1 : (( Ad solum génitale ropelilus est, »
de ces termes. On les appelle de même tributariij parce qu'ils payent le tributum par tète *. D'autres sont appelés simplement du nom de colons et sont distingués des originales et des ascripticii. D'autres encore portent le nom à'inquilini; ce mot, qui désignait à l'origine de simples locataires, est attaché ensuite à des hommes qui ressemblent de tout point aux colons ^
Je ne pense pas que ces termes aient été d'abord synonymes entre eux, ni qu'ils se soient appli(iués aux mêmes hommes. Une loi de 371 énonce nettement que le colon n'était pas toujours un tributarius^. Une loi d'Honorius marque que tous les colons n'étaient pas ascripticii\ et une autre loi laisse voir que, parmi les ascripticii^ il y avait des différences et des conditions diverses \ Encore à la fin du cinquième siècle, la loi d'Anastase maintient une inégalité profonde entre les colons et tous ceux qu'on appelle ascripti. Il est donc très probable qu'il y a eu dans le sein du colonat plusieurs catégories ou plusieurs degrés '• Cela était d'ailleurs presque inévitable, puisque le colonat s'était formé en dehors de toute réglementation législative et par une innom-
i. Code Théodosien, X, 12^ 2 : (( Si quis (ribiihiriiis fugitiviis rcporilur, ad euiu prolinus rcdcul ciijus se esse proGletur. >i — Ibid., XI, 7, 2, loi de 51 U : « vcl colunus vol Uibutarius. » — Code Justinicnf XI, 55, 5 : a Sicujiislihcttributiirius junxeril sibi tribulariaiii uxurem. » — Ihid., XI. 4S. 12 : « Vel Iributarios vel inquilinos apud dominos voluinus rcrnaoere. »
2. Dès le temps du jurisconsulte Marciea nous trouvons des ifiquilini qui pTicdiU adhivrent (Digeste ^ XXX, 1, 112). — Trie loi de 571, au Code Justinien, W, 55, 1, prononce qu*ils ne peuvent, pas plus qu(> les coloni, quitter la terre. Enfin, on lit dans une loi de Tafinée iOO. au Code Justinicn, XI, 18, 15 : u Inter incpiilinos colunosvr. (|nonini quanluin ad origineni periiuet \indicandam iudiscreta eademque puMie videtur esse conditio, liret sit diserinien iu uoinine. » Heniarquons pourtant dans cette phrase le mot pivnc qui inarque que la cuul'usiou n'était luis encore complète.
3. Code Justinicn, XI, 55, 1 : « Non trilmlario nexu sed nomine et titulo colonorum. » De m<''me dans une loi de 5ll>, Code Thêodosicn, M, 7, 2 : « vel colonus vel trihuUuûus. »
Code Juslinicny XI, 50, 2 : h coloni dumtaxat asciipti
5. Cela ressort des mots : « Onmes ascripticios co|on(»s sine ullo conditionis discrimine » [(]. Just., XI, 48, lî). .N'ouldious pas d'ailleurs qu'il y avait aussi des esclaves ipii étaient ascripticii,
Ct, Cela w déduirait, au besoin, dr «es seuls mots du Code Juslinicn, M, 48, 20 : (( si coluni cujuscunque conditiimis. ••
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brabic série de faits individuels qui pouvaient ne se ressembler qu'en partie. Ces nuances, par suite de Tinsuffisance de nos documents, ne se laissent pas bien voir. Nous en savons seulement assez pour pouvoir dire que le colonal n'a pas été une institution parfaitement fixe et une. Sous un même nom, il a existé plusieurs conditions qui ont pu être assez différentes. Elles ont varié entre elles, suivant les temps, suivant les provinces, et, dans une même province, parfois mémo sur un même domaine, suivant l'origine du colon et suivant les conventions particulières *.
Cette réserve faite, nous allons essayer de saisir les traits qui sont communs à tous ces hommes et qui caractérisent le colonat*\
Le colon est un homme libre, en ce sens du moins qu'il n'est jamais confondu avec l'esclave. Sur une cinquantaine d'articles de lois qui traitent de sa condition, il n'en est aucun où il soit appelé mancipium ou servus^. Son titre d'homme libre est plusieurs fois rappelé. Une loi de 371 énumère, comme trois classes bien distinctes, les colons, les esclaves, les affranchis. Elle sépare nettement les colons des esclaves, et rapproche plutôt les affranchis des « colons libres *». Une loi de 352, visant à empêcher la fuite du colon, permet au maître de l'enchaîner, permission qu'elle n'aurait pas besoin de donner s'il était esclave. Elle prononce qu'on pourra l'enchaîner « à la façon de l'esclave' », ce qui in-
1. Encore ces nuances n'ont-clles pas lardé h s'efTacer. Une lettre de Sidoine Apollinaire, V, 19, montre que les termes onginarius, inquilinus, iribu- (aritu et colonus étaient devenus svnonvmes. Il est vrai que Sidoine ne se pique pas d'avoir une langue très précise ni d'observer bien scrupuleusement le sens des mots; et je ne puis voir, quant à moi, si Thomme dont il parle est un serf agricole ou un colon.
2. Voyez d'ailleurs Wallon, Hist, de Vesclavage, liv. III, ch. vu ; Ilumbcrt, dans le Dict. des anliquilés^ art. Colonat; Campana, Élude sur le colonal.
5. On sVst trompé sur le sens des mots servi lerrte du Code JuslinieUf XI, 5)2, édit. Kriiger. On aurait du remarquer : 1* que l'expression sci'vus lerrœ n'est pas une expression qu'on ait jamais appliquée à un esclave; 2" qu'il y a le verbe exislimcnlur ou iPsUmcnlur. Tbéodose dit simplement : « Iîeg*ardez-les comme s'ils étaient esclaves de la terre. » Il ne dit pas : Ils sont esclaves.
h. Code Juslinieu, XI, 55, 1.
5. Code Théodosicn, V, 0, 1 : u in servilem conditionem ferro ligari. n
fliqiie assez qu'il ne Test pas. Elle ajoute enfin celte considération bien significative : « afin que, les mêmes services -que ces colons doivent rendre comme libres, ils les remplissent, eux qui veulent fuir, en vertu d'une condamnation digne d'un esclave \ »
Une autre loi, qui est de 409, parlant d'hommes qu'elle place dans l'état de colons, spécifie formellement qu'on ne pourra pas les faire descendre de cet état à celui d'esclaves, et elle ajoute que les travaux qu'on exigera d'eux seront des travaux d'hommes libres*. Plus tard encore, Yalentinien III, parlant du colon, dit qu'il ne peut pas quitter la terre; mais il dit en même temps qu'il conserve W/iyenuitas^ c'est-à-dire la pleine liberté native '. Le môme empereur distingue expressément le colon de l'esclave, et, ce qui est plus curieux encore, il distingue le colonat, qui est c( un lien », de la servitude, qui est « une condition personnelle* »•
Citons encore une loi dont les expressions sont singulièrement énergiques. D'une part, elle va jusqu'à dire que les colons sont tellement unis au sol « qu'on doit les considérer comme des esclaves de la terre » ; mais en même temps elle dit « que l'on sait bien » que, quant à leur condition native, ils sont libres, ingenui^. Encore à la fin du
1. Code Théodasicn, V, 9. 1 : « Vi o!ficia qux liboris conjo^uunt. mcrito scr- YÏlis condemuatiouis compollaiitiir implore. »
2. Ibid,, V, i, .\ (vlit. IKtuoI, p. 401 : « Non alio juro quam colonatus.... Opora oorum liFx^ra terraruin domini utaDtur.... Nulli licoat oos in sonitutcm trahere. )>
5. Novelles de Valontinion, WX. § ô, l'dil. Ilîrnol, p. 227 : « Salva ingoniiitate, licontiam non )ial>eanl reccdendi. »
4. Ibid.t §<»:(( MulitM'os a quilms conjunctio est ap|)oti(a scrvorum vol colononim.... Filios oaruin aiit colonario noiniiio aiit sorvos; iUi ut illos noxus colonarius toneat. lios ronditio .stM'viUiiis. »
5. Loi do Tliôodos*», au Code Jtutinien, XI, 52. 1, rdit. KrOgor : « Licol conditiono vidi^ntur ingonui. sorvi tamon torra" oui uati sunt a>slimonhir. n — Otto pliraso a ôtô mal comprise. On a ti*adui( ridvauiur par • ils sonihl<>nt ». (/ost un contresens. Dans la langue du quatrirme siècle, le verhe vidcor signifie èiro vu, et se dit, non des choses apjKirentes, mais des choses certaines; il a le menu» sens (pie le grec oatviodxt. (li^tte vérité, qui ne |>eut échap)MM' à quieimquc a lu les textes do Tépoque, a été démontive ivceminent |>our un écri-
cinquième et au commencement du sixième siècle, Anastase et Justinien déclarent en termes formels que les colons sont des hommes libres et qu'ils restent libres sur leur terre*. Salvien môme, dans le passage assez déclamatoire où il parle des colons, reconnaît qu'on ne conteste pas leur qualité d'hommes libres, constat esse ingeyiuos^.
Ce qui marque bien que le colon n'est pas un esclave, c'est qu'il ne peut pas être vendu comme les esclaves le sont. Les Codes expriment ce principe sous cette forme que le colonne sera jamais vendu sans la terre. Au fond, cela signifie que ce n'est jamais la personne du colon qui est vendue. Chaque fois que nous lisons qu'on vend ou qu'on lègue un colon, nous devons entendre par là qu'on vend ou qu'on lègue le lot de terre que ce colon cultive. Il n'existe pas de marchés de colons comme il existe des marchés d'esclaves.
Le colon peut-il être réduit en servitude? On l'a dit, mais je ne le vois pas dans les textes. La loi qui permet au maître, s'il est constaté que le colon veut fuir, de lui mettre les fers aux pieds comme il ferait à un esclave, ne dit pas pour cela que cet homme devienne esclave, lui et ses enfants après lui'.
Nous ne voyons pas non plus en droit romain que le colon puisse être affranchi, comme l'esclave peut l'être. Comment
vain du quatrième siècle par M. Goolzer dans sa thèse Observaiiones grammaiicœ in Stilpicium Severum, Il a fait la même remarque dans sa Latinité de saint Jérôme, p. 42o-4^i. — Li plii-ase de la loi de Théodose doit donc se traduire ainsi littéralement : « Ces colons, quoique, par leur condition, on voie bien qu'ils sont ingénus, doivent être pourtant regardés comme des esclaves de la terre pour laquelle ils sont nés. »
1. Code Justinien y XI, 48, 23 : « libères permanere.... esse in perpetuum liln^ros. »
2. Salvien, De gubernationc Dei, V, 9, § 45, édit. llalin, p. ()3.
3. M. Ilumbert, p. 1525, dit que les colons pouvaient être réduits, à titre de peine, en servitude vérilable; et il cite le Code Théodosien, V, 9, i. Cette loi dit seulement : « Qui fugain meditalur, in servilem conditioueui ferro ligari conveniet J). Il n'y a pas là autre chose qu'une mesure de précaution; le délit de fuite n'a même pas été commis. Ligari in servilem conditionem ne me paraît pas signifier que l'homme soit réduit en servitude. — Il est vrai que Vlnterpreiatio dit : « in servitium redigatur ». Mais Vlnterpreiatio est postérieure de 70 ans h la rédaction du Code, et de près de deux siècles à la loi de Constantin.
y aurail-il affranchissement là où il n'y a pas servitude ? Justinien oppose, à l'esclave que le maître peut affranchir par manurnimo, le colon qu'il ne peut faire sortir de sa propre puissance qu'en en faisant sortir aussi la terre qu'il occupe*.
Ce qui est plus caractéristique encore, c'est que le mariage entre un colon et une esclave, entre un esclave et une colone, est considéré comme une union entre deux classes inégales, aussi bien que le serait l'union entre une esclave et un citoyen. En principe, ce mariage est interdit. La loi ne le tolère en fait qu'en lui refusant les effets du mariage légitime. Les enfants qui en naissent ne sont donc pas reconnus comme enfants du père. Us suivent la condition de la mère, ventrem sequunttir. Ce point de droit marque la distance qui sépare légalement le colonat de l'esclavage *.
Le colon a donc les droits civils de l'homme libre. 11 se marie, sans avoir besoin, comme l'esclave, de la permission du maître, et, moyennant qu'il épouse une femme de sa classe, son mariage est aussi légitime que celui d'un citoyen romain. Sa femme n'est pas contubeiiialis, elle est iixor.
1. Ola ressort de la difforcnce que marque le h^gislatcur entre la manière dont le' maître se sépare de son esclave et celle dont il se sépare de son colon : (( Cum |)0ssit servum manumiltere, cl ascripticiuni cum ten-a doininio suo ex|)ollere » (Code Jtutinieti, XI, 48, ^1). — Il est possible toutefois qu'il y ait eu une sorte d'afrranchisseiiient pour le colon ; c'est ce que semble indiquer une lettre de Sidoine A{)olliuaire, V, 10; encore noicrons-nous qu'il n'enîploie ]kis le mot qui désiffue un arfrancbissement d'esclave, manumitterc. Cette question de raffranchissement du colon e^t une des parties les plus obscures du sujet, et nous n'avons pas de textes |)Our l'élucider. Peut-être la vraie manière d'affranchir un colon était-elle de le laisser partir et de laisser s'écouler un e^pce de trente ans sans \v. reprendre. L'homme cessait alors d'être colon. Il est vrai qu'une loi, au Code Jualinieny XI, 48, ^5, déclare n'admettre aucune pn^scri|>tion de Ion<; temps en fav(*ur du colon; mais : 1* cette loi n'est que de Justinien; 2" je ne pense jkis qu'elle soit faite contre le maître qui voudrait libértT son colon. Notez que le coh)n fu^^itif ne pouvait être ramené que sur la >olonlé du maître. Nous inclinons à penser, d'ailleurs san<i nulle certitude, qu'il y avait pour le colon un affranchissi'uient de fait, non un affnuchissement <b* droit.
â. Code Juilinierif XI, 48, t21 : « Ne diutius dubitetur si quis e\ ascrijitiria et seno vel ascripticio et aucilla fuisset editus, cujus status sit, vel qua* pejor fortuna sit, utrum ascripticia an ser\ilis.... matris su:c ventrem sequalur et talis sit conditionis qiuilis genitrix fuit. » (lonq>arez l'ipien, Fragm,^ V, 8.
Ses enfants lui appartiennent*. Il exerce la puissance paternelle, dont une conséquence est que ses enfants héritent de lui. Mort, ses biens n'appartiennent pas de plein droit au maître, comme ceux de Tesclave. 11 peut acquérir et posséder. La propriété de la terre elle-même, qui est impossible pour l'esclave, est accessible au colon, en dehors, bien entendu, de sa tenure, qui n'est jamais sa propriété*. Il peut aliéner et transmettre son bien, pourvu que ce ne soit pas à l'insu du maître'. Aucune loi ne lui interdit d'ester en justice. Il se présente devant le juge comme témoin, comme défendeur, comme demandeur. Il peut intenter un procès même à son maître; Constantin le prononce formellement*; Arcadius, plus tard, s'indigne à la pensée qu'un colon puisse citer son maître en justice, et pourtant il reconnaît qu'il a ce droit ^ L'Ëglise fait la même distinction que la loi entre le colon et l'esclave. L'esclave ne peut jamais entrer dans les ordres, même avec la permission de son maître"; le colon, dès que le propriétaire de sa terre y consent, peut devenir prêtre'. Ainsi, le colon ne se confond jamais en droit avec l'esclave.
1. Ce point de droit ressort iinpliciteincnt de la règle qui, eu cas de mariage d'un colon avec une colone d'uu autre domaine, laisse les deux tiers des enfants au colon et ne donne au maître de la colone que le tiers (Cotlc Théodonien, V, 10). Voyez, sur ce point, Vlnierpreialio, édit. llainel, p. 475. S*il sV gissiiit d'une union illégitime, tous les enfants suivraient la mère.
2. Une loi de 342, Code TJiéodosien, XII, 1 , 35, montre des colons qui possèdent en propre, privalo dominio posiidenl, plus de vingt-cinq arpents de terre. La novclle de Justinien, 128, 14, parle aussi de colons qui oni propHam positessioncm.
5. Cela résulte d'une loi de Valentinien I*"" qui, après avoir rappelé que les colons ne peuvent en aucune façon aliéner les champs qu'ils occupent comme colons, ajoute, parlant des biens qu'ils peuvent posséder en propre : « Si qua propria haheant, inconsultis atque ignorantibus patix)nis in alios transferre non liceat » (Code Théodosien^ V, 11, 1).
Ibid., M
6. Ihid., I, 5, 3t» : « Serves sociari clericonim consortiis, volentibus quoque et consentientibus dominis, modis omnibus probibemus. »
7. Ibid., I, 3, 50, De cpiacopis : « Jubenuis ascripticiorum creationes, nisi dominorum possessionum uude oriundi sunt concurrerit consensus, nullius penitus esse momenti. »
Mais, en pratique, par bien des points, il se rapproche de lui. Si Tesclave ne peut pas quitter son maître, le colon ne peut pas quitter la terre. Son lien ave^ la terre est aussi étroit que le lien de l'esclave avec le maître. Il appartient en quelque façon à la terre « pour laquelle il est né * ». 11 doit « la servir à perpétuité' ». 11 est « une personne humaine due et sujette au sol ». Ces expressions n'ont peutêtre pas, dans le style si outré des Codes, leur signification littérale'. Ce n'en est pas moins une chose significative que le législateur applique au colon des termes qui ne semblent convenir qu'à l'esclave.
Bientôt mt^me le terme d'esclave va être infligé au colon, au moins par métaphore. « Regardez-le, dit le législateur, comme esclave de la teri'e. » « Il est voué à la terre par une sorte de servitude, » dit-il encore*. Ainsi, dans le langage et dans l'esprit des hommes, l'idée d'une certaine servitude s'attache au colon.
Il est libre légalement, il est libre par nature, mais, dans son humble vie de chaque jour, il ressemble à l'esclave. Il faut un effort de réflexion pour s'apercevoir qu'il ne Test pas. Peu à peu on perd l'habitude de voir en lui un homme libre. Les lois, tout en persistant à le distinguer de l'esclave, en viendront par une pente naturelle à le distinguer tout autant de l'homme libre. Aussi les textes opposent-ils aussi souvent les colons aux liberi qu'aux servi'\ Dès la fin du quatrième siècle, on n'admet pas qu'une femme colone épouse un homme libre; une telle union n'est [)as réputée légitime mariage, et il en résulte que les enfants suivent la
u Loco cui iialus est » {Code Théodosien, V
"I, « Iiisorviant Irrris h (loi do 571 au Code Jusl'mien^ \I, Tm, 1). — « inro rolonario siM'vituriis » (Novelles île Valnitinioii, \\\. I).
3. Notons aussi (\\u\ dans la lan<^ur du rinquiôim» siiVlo, Ir mot servire n*aYait plus h» sons pivcis <»t c\rlusir do « ôtro osolavo ».
i. CodeJustinien, XI, M), 2 : m Pa'noost ut quadain sor\iluto dodili vidoantur.t» — Aillours on a|)|>ollo lo ooloii ^'tiri agrontm débita pcrsona (Code TluUtdoKieu, X. 20. 10). — u Dehontur solo » (ibidem, V, 10, I).
:>. Coile Jmiinun, \I, iS. 10-24; Code Théodovcn, X, 12. 2.
condition de la mèrc\ Le législateur finira par dire qu'on ne voit presque plus de différence entre un esclave et un colon*. Ainsi le colonat, qui n'est pas l'esclavage, n'est pas non plus la liberté. Il devient une condition intermédiaire entre la liberté et l'esclavage.
Il y a tout au moins une liberté qui manque au colon, c'est celle de quitter le domaine où il est attaché. « Il ne peut en être séparé un seul moment". » S'il quitte, son départ est qualifié fuite, et c'est un délit punissable *. Le propriétaire a le droit de le poursuivre, de le faire rechercher, de le saisir, de le ramener à sa terre. Les autorités publiques sont tenues de prêter main-forte à ce propriétaire qui reprend son bien. « Les gouverneurs des provinces, dit la loi, devront contraindre les colons fugitifs à revenir aux champs où ils sont nés *. »
C'est que le colon est tellement uni à la terre, en est tellement inséparable, que, par une association d'idées fort naturelle, l'homme qui est propriétaire de la terre est en même
1. Loi de Valonlinien et Gralien, au Code Justinien, W, 08, 4 : « Ex ingonuo et colonis nneillisque nostris natos natasve origini ex qua maires eoruin sunt. faciès deputari. » — Justinien rappelle comme une loi ancienne, « ut progenies qux ex mulieribus ascripticiis et viris lil)eris progenita sit, sit ascripticia proies» (Code Justinien, XI, 48, 21. Voyez aussi ibid., XI, 48, 24). — ha novellc de Justinien, XXIl, 1 7, prononce l'interdiction absolue du mariage entre une libéra et un ascnpticius; cette sévérité s'explique parce que, suivant le principe toujours admis en cas de mariage illégitime, les enfants seraient libres comme la mère, et qu'on ne veut pas que le colon engendre des enfants qui ne soient pas colons.
2. Code Justinien, XI, 48, 21, in fine : « Quaî enim differentia inter serves et ascripticios intelligelur, cum ulerque in domini sui positus sit {wtestate? » — Nous devons faire observer que cet article a quelquefois été mal compris. Justinien ne dit pas qu'il n'y ait pas de différence entre le colon et l'esclave, puisque tout cet article 21 a, au contraire, pour objet d'eu établir une très considérable et qu'il prononce l'impossibilité du mariage entre les deux conditions. Il veut dire seulement par cette phi*ase de la fin que, si le mariage devenait permis, on ne verrait plus de différence entre le colon et l'esclave : « Quaî differentia intelligetur? ))
3. {( >'on poteranl ab agris momeoto amoveri » (Code Justinien^ XI. 48, 15).
4. Ihid,, XI. 5.'). \ : u Revorali vinculis pwnisque subdantur. » — Il est h noter que ces colons sont punis par kuu's maîtres ; nous ne voyons jamais que l'Klat se cliarge de les punir lui-même, ni (ju'il prononce une peine contre eux. L'Ëtat ne punit que le propriétaire qui l^s a pris chez lui.
Loi de 566 au Code Justinien, XI
Icmps et par cela seul propriétaire du colon. Ce colon, tout homme libre qu'il est, devient par son atlache au sol un objet de propriété. Il est « possédé* ». Deux propriétaires peuvent avoir procès sur « la propriété » d'un colon*. La loi distingue même le cas où l'on n'est qu'un « possesseur de bonne foi », de celui où l'on est légitimement « propriétaire » du colon \ Deux hommes se disputent en justice un colon, et ce colon doit se tenir en dehors du débat, dont l'issue lui est d'ailleurs à peu près indifférente*. Ainsi un colon est une partie du fonds. On ne fcomprend pas l'un sans l'autre, et le même droit s'applique à l'un et à l'autre. C'est visiblement au nom du droit de propriété que le maître du colon, s'il lui est dérobé ou s'il se dérobe, le réclame et le reprend.
Cette propriété se perd comme toutes les autres par l'effet de la prescription. Si un colon s'est échappé et que le propriétaire ait laissé passer trente ans sans le réclamer ou sans le retrouver, il n'a plus .aucun droit sur lui\.
Quand les Codes disent « un colon », nous devons bien entendre qu'ils entendent par là la femme aussi bien que l'homme. C'est la famille entière du cultivateur qui entre dans le colonat. Toutes les lois qui s'appliquent au colon s'appliquent à sa femme et à ses enfants*. La femme colone, pas plus que son mari, ne peut quitter la terre. La seule différence est que, pour elle, le délai de prescription est réduit à vingt ans'.
1. « (loloni quos qiiisquc possodit » (Code Jiutimen, M. i8, 1 i, loi do Tan iOO). — « \\)so ciijus fuit » {ihid., XI. 48. 12, § L>).
2. « Origiiiarius <li». nijus propriolnU» cerlaliir )> (Code Théodosien, V, 10, 1, Ji "2, loi (le 41 U). — « \U\ coloiio catisaiii |)ro)>ri(>talis a<;iUiri » Code Juslinicn^ XI. 48. 1 i. loi (le 400).
5. « Boiiîp fidei |K)sst'ssor »» (loi de 400, au Code Juxlinien, XL 48, 14).
Code Théodosiefty\\ 10, I
0. « Siuo ullo st'xus disci'iiuiiu* n [Cwlc Juxlinien, XI, i8, 0, loi ili» ,'(ir»). — « Mulicri's i|uaî fuisw» ori^^inaria* docchuiitur « (Code Thêmlozicny V, 10, I). — « ht' nuilicriltus (U-i;jinariis » (^oveUen dr Vali'nliuirn, XXX. 1). — m Oolmia « (i6fV/.). — « A.M'ripticia » (Code Jiulimetu XI. i8, 'il). — <« Fnuinas ad IKitreiii faniilias |K»rliii<'nlos >• (iVorW/fi d<» Valmliuiru, XXX, 1, § .*>).
C(Hie Thêodosicn, V
Voici un trait bien caractéristique. Une femme colone a quitté son domaine; elle a été reçue sur un autre domaine et s'y est mariée avec un colon. Si on la trouve avant la prescription de vingt ans, elle doit être ramenée « à son lieu d'origine* ». La voilà donc séparée de son mari, lequel ne peut pas, de son côté, quitter la terre. Les enfants devront être partagés; un tiers suivra la mère; deux tiers restent avec le mari*. La famille est divisée, et pour toujours. Jamais les deux époux ne se réuniront; jamais les enfants ni les petits-enfants, appartenant à deux domaines, ne se rejoindront. Cette règle cruelle n'a pas été inventée par un législateur; elle est née des faits eux-mêmes; elle est la conséquence naturelle, irréiléchie, forcée, de ce principe que le colon est inséparable de la terre. Le législateur ne la crée pas, il la reconnaît seulement. Il cherche même à l'adoucir, car il se hâte d'ajouter un correctif : au moment où le propriétaire de la femme colone se présentera pour la reprendre, l'autre propriétaire chez qui elle s'est mariée aura le droit de la garder en donnant une autre femme à sa place et des enfants à la place de ses enfants'. Par ce détour, la famille restera unie. Cette sorte d'échange en vue du respect de la famille, qui n'avait été d'abord que facultative, fut rendue obligatoire par Honorius et par Valentinien III; « car il ne faut pas, dit le législateur, que les maîtres, en poussant leurs droits à l'extrême, rompent un mariage qui doit rester indissoluble*. »
Arrêtons-nous un moment sur cette singulière disposition
\. Code Théodosien, V, 10, I, § T». Cf. Interprelalio, éd. llaîncl, p. 475.
2. Ihi<l., Intcrpretatio : (( Si de alieno colouo filios suscepcrit, cuin agnationis parle tertia revocetur, quia colouuiii du:c parles agnaliouis i:equuDlur. »
7). Code Tliéodosien, ihid. : « Ea couditione servaUi ut vicaria cuiii agnationc partis terli;c uoo negelur. » — Interprétai io : a Ne separatio conjugii fiai, illuiu cujus colouus est. vicariain niuliereni et pro tertia agnatione, iiiulieris doiniuo conipensarc prïccipiiuus. ))
4. Novclles de Valenlinien. XXX, § 2 et 3, édit. Il.xnel, p. 225 : (( Placet ut pars cujus colonum esse conslilerit, pro uxore ejusdem merili vicariain reddat, qualcDus prava forsilan doininorum ohstioatio a faciendo divortio conquiescat, quia et iu ojusinodi personis salva et inconvulsa débet coujunctionis atïectio perinauete. »
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législative. Il me semble qu'elle fait entrevoir une règle plus générale qui ne nous est pas signalée ailleurs : c'est que le colon ne peut se marier qu'avec une femme du même domaine que lui. Le formariage lui est impossible. Peut-êlre aucune loi n\i-t-elle été faite pour le lui interdire ; mais cela résulte des faits. Car, d'une part, il ne peut pas épouser une esclave; il ne peut pas non plus épouser une femme libre; et, d'autre part, s'il épouse une colone d'un autre domaine, cette femme ne pourra pas quitter sa terre pour vivre avec lui, ou, si elle la quitle, elle y sera ramenée, et les enfants partagés entre les deux maîtres.
Il est vrai que cette règle est adoucie, ainsi que viennent de le montrer les deux lois d'IIonorius et de Valentinien III. I^s deux propriétaires pourront s'accorder pour échanger les femmes colones, et ce sera un moyen indirect d'établir la réciprocité des mariages entre leurs deux domaines. Toujours est-il que le colon, par un effet naturel de son attache au sol, ne peut pratiquer un formariage qu'avec l'agrément des deux propriétaires.
Le colon peut-il changer d'état? On l'a nié d'une manière absolue; mais les érudits qui ont déclaré que le colon ne pouvait jamais cesser d'être colon me paraissent avoir un peu dépassé la vérité. Sur ce point, il faut distinguer la théorie et la pratique.
La théorie est que nul colon ne peut « se soustraire à la nécessité de sa condition* ». Celte condition est perpétuelle et, comme dit le législateur, presque éternelle*. Aucune autre profession ne lui est légalement ouverte. Une loi de Constantin lui interdit d'entrer dans l'armée'. Une loi d'Ilono-
1. Code Jutlinien, M, i8, 14 : « Si culoni Dcccssilatcin condilionis propriu; decliiiarc tenUiverint. »
Ibid.,, XI, 51 : « quodaiii :rk>rnibtis jure
3. Code Juslinien^ W, G8, T» : (( Servi atque coloui, etiani eoruiu filii cl ne)>utos vel quicuiii<|uc de fuiidis et possessiooibus nuslris clanculo ad odlicia convola verunt divcrsa, roddantur, etiaiiisi armatsc bahuerint sacranienta iiiiliti;r. )> — Nous devons faire une observation sur cette loi. Elle ne vise que les colons du
lomaine inipTial ; or, comme l'empereur, à titre de propriétaire, pouvait per-
rius, en un Icmps où l'empire avait encore plus besoin de soldats que de laboureurs, renouvelle cette interdiction et y ajoute celle d'entrer dans les emplois les plus inGmes de l'administration'. Dispositions étranges, à première vue, et qu'on a imputées tout d'abord à des caprices de despotes. Mais l'empereur nous dit la raison qui le détermine : il veut « respecter le droit des propriétaires* ». Au fond, ce n'est pas lui qui défend aux colons de le servir comme soldats ; c'est le vieux droit du colonat, c'est la vieille coutume, c'est la force des principes qui les en empêche. Je n'oserais pas répondre que ces mômes princes, par des instructions secrètes, n'appelassent des colons dans leurs armées ; mais, sur les réclamations des propriétaires et en présence d'un droit indiscutable, ils se balaient de proclamer dans un acte ostensible et ofGciel qu'ils ne les y admettaient pas.
En pratique, il n'est pas douteux que beaucoup de colons ne devinssent soldats. Cela est si vrai, qu'il est dit formellement dans une loi que le colon devenu soldat sera exempté de sa taxe colonaire et que, du même coup, il exemptera sa femme\ L'interdiction d'entrer dans l'armée signifie simplement qu'il n'y entrera pas sans l'aveu de son propriétaire*. Or, comme le domaine est dégrevé d'autant de taxes de colons qu'il y a de colons devenus soldats, le propriétaire n'a pas un très grand intérêt à refuser son aveu. D'ailleurs, le service militaire était à cette époque une charge de la propriété. Le grand propriétaire, que l'on appelait un senatoVy
meltra à ses colons de se faire soldats, cette loi n'a pas le caractère absolu qu'on lui a souvent attribue, (i'est le mot clanculo qui en détermine le sens ; il ne s'agit que de ceux qui se sont faits soldats ou qui sont entrés dans les officia à rinsu du Rationalis, c'est-à-<lire sans permission.
1. Code Juslinierif XI, 48, 18 : <( Colonos nulla ratione ad ullum quamvis humilioris mililiu) locum sininms admitti. Ncc appri tores magisleriu; potestatis censibus ascriptos probari conccdimus. n
â. Ibid, : (( Quia in bac parte dominorum juri.... consulimus. »
7). Code Tltéodotietif VU, T), (i : « Si oblatusjuniorfuerit qui censibus tenetur msertus, ex eo tempore quo militia; sacramenta susccperit, proprii census caput excuscl.... Uxoriam quoque capitationem praîstct immunem. »
A, C'est le sens de cotte loi d'Arcadius, au Code Justinien^ Xll, 7)3, 5, qui défend d'admettre dans rarmt'o cilonos uUro se offereittes.
ne devait pas servir lui-même; mais il devait fournir au recrutement un nombre de conscrits proportionnel au nombre d'hommes qu'il possédait sur ses domaines*. Or les lois lui interdisaient de donner des esclaves*; elles lui interdisaient aussi de donner des artisans; il ne pouvait donc fournir que ses colons. L'homme qui avait été soldat pendant seize ou vingt ans ne redevenait pas colon. Il y avait donc, par ce côté, un moyen d'échapper au colonat. Seulement, on n'y pouvait échapper qu'avec l'autorisation du propriétaire.
Il en était de même de l'Église. La loi ne permettait pas qu'un colon devînt prêtre sans l'aveu du propriétaire^; mais, avec cet aveu, il est visible que beaucoup de colons devenaient prêtres ou moines*. Ce qui paraît avoir été surtout fréquent, c'est qu'un colon devînt le prêtre du domaine même où il était colon ; il est vrai qu'alors il restait soumis aux obligations du colonat à l'égard du propriétaire. Son caractère de prêtre l'obligeait seulement à chercher quelqu'un qui fît les corvées à sa place *.
Ainsi la condition du colon pouvait changer, mais ne changeait que par la volonté des deux parties. Cela même marque assez bien que ce n'est pas l'autorité impériale qui a attaché les hommes à la terre.
La condition de colon est héréditaire. Le iîls doit continuer de cultiver le sol, par la seule raison que le père l'a cultivé *. Une loi de Gratien et de Théodose prononce que
1. Vcgèce, I, 7 : « possessoribus iuilicli lirones )t [Code Thêodosien, VU. 15, 7).
2. Code ThéodotienfWl, 15, 7 : « Si quis tironoiii ox aj^ro proprio oblaturiis esl.... noiiiincm c iiiimiTo Kcrvoruiii dandum esse docerniiuus.... »
5. Code JuMnien, 1, 5, IG : « Oiiisquis r.ensibus fiioril adnututus, iavito aj^ri duiuiiio ab oinui temperrl clcricatu. »
•4. Ma ressort de celle disposition du Co(k Juslinien, I. 5, 56 : a Qui, cuiii cssent ascripticiic iiexibus coiulitiouis coiiseripli, solikiriaiii \iliuu appeleiiles sese inonaslei'iis rouira vohintaleiii doininonim faudoniiu duxeriiit olTereiidos... »
5. Code JutUnit'Ht I. 5, lli : ^( Si in eo vico in qiio noscilur niansilare. elericus lueril. sub bac le^'e reli^'ioMun adsnniat saeerdoliuni ut et eapilationis sarcinam per ipsuni doininuui a^iuoseere roinpellatur, et luralibus obsecpiiis, qiio nialu(>rit subro^^Mlo, fnn;;alur. »
(5. Ihid., W, 48, *J5 : « Terr.e inb:ereanl quani seniel paires ooruni eoleiidain >usrrpniiiit. »
celui dont le père ou le grand-père était colon, et qui, parti « tout petit » du domaine, aura réussi à entrer dans l'armée, sera arraché de Tannée et rendu au domaine ^
Une question se pose : voici un colon qui a cultivé longtemps une terre; mais son fils n'y a jamais vécu et n'a jamais fait œuvre de colon; si le père meurt, le propriétaire a-t-il des droits sur le fils ? Justinien répond : « Il est bien vrai que le propriétaire a pu tolérer que ce fils vécût loin du domaine, parce que le père suffisait au travail ; mais si le père meurt ou devient incapable de travailler, il faut bien que le fils revienne prendre sa place. Il est lié à la terre, car il y est né. Si longue qu'ait été son absence, il y était virtuellement présent par la personne de son père. » Le législateur ajoute même cette réflexion : « 11 serait inique que la bonté avec laquelle le propriétaire a souffert son absence portât préjudice au droit de ce propriétaire*. »
Cette règle de rigoureuse hérédité surprend d'abord nos esprits accoutumés à des règles toutes différentes. Elle fut poussée, à l'époque dont nous nous occupons, à ses dernières conséquences. Si un colon fugitif mourait avant l'expiration des trente ans, et qu'il eût eu un fils pendant sa « fuite », ce fils, bien que né hors du domaine, était pris par le propriétaire et y était amené de force'. Nous avons déjà vu que si une femme colone, mariée hors du domaine, était reprise, le tiers de ses enfants était repris avec elle. Et si elle avait épousé un homme qui ne fût pas colon, comme on considérait qu'en ce cas il n'y avait pas mariage légitime
1. Code Justinien, W, 64, i : (( (Juicumquc parvuli.... ex colonis pati'iiiiooiulibus vel salluoiisibus, quorum avi ac piitres impliciti hujusmodi functionibus fuerint.... ad stipcndiuin castrense vcl officia divcrsa trausieriot, ad agrorum cultus revoccnlur. » — Cf. ibid., VII. 38. \,
2. Ibid.f XI, 18, 'iH, § T) : « Dubitabatur si coloni filius pcr Iriginta annos.... viventc pâtre et agriculturam peragente, ipse in libéra couversationc niorabatur, an post obitum palris potest excusari filius.... Aœrbum nobis videtur domino pr.rjudicari absenlia corum ({ui in rure nali et postea absentes, per suos patres agriculturam peragebant.... Maneat igitur domino jus inconcussum. »
5. Code Théodosienf V, iO, 1, § 2 : « ejus posteritatem agrorum juri rcvocari. j)
cl que le père n'avait aucun droit sur les enfants, le propriétaire reprenait avec sa femme colone tous les enfants qu'elle avait eus*.
Voilà un ensemble de règles impitoyables qui ont toutes pour objet d'empêcher le colon de quitter la terre ; mais il faut mettre en regard une autre règle qui défend au propriétaire de le renvoyer. Celle-ci se trouve moins souvent mentionnée dans nos Codes que les premières; elle n'est pas moins impérative. Probablement, elle est aussi ancienne que les autres et elle avait pris racine dans les habitudes avant que les empereurs eussent l'occasion de la mentionner. Une loi de ool défend au propriétaire de vendre sa terre sans ses colons. Regardons comment elle est conçue : « Si quehfu'un veut vendre ou donner un domaine, il n'a pas le droit de garder pour lui les colons ni de les trans|)orter sur d'autres domaines*. » Remanjuons ensuite que cette loi n'est pas faite uniquement dans l'intérêt de l'acheteur qui aurait pu être tromj)é; car elle suppose que l'acheteur et le vendeur se seraient mis d'accord, privata pactioûe; l'acheteur voudrait |)eut-être acheter la terre sans les colons; mais voilà ce que la loi ne lui j>ermel pas. C'est donc bien de l'intérêt des colons qu'elle se préoccujKî. Klle ne consent |)as à ce qu'ils soient dépossédés. Aussi ajoutet-elle cette explication : w On bien les propriétaires jugent que les colons leur sont avanlageux, ou ils |)cnsent (ju'ils n'en tirent aucun profit; dans le |avniier cas, qu'ils gardent leurs terres; dans le second, qu'ils vendent leurs terres avec eux \ »
Une autre loi, qui est de Valentinien I", défend de vendre
I. dwle Thàothsicn, V. 10. I, J; i. — (Iode Jutthiirn, \\. 48. Il» : « Mulioi- {\\iiv iiiisM» ori*riuari:i iltM'rliilur, si ciijtiMMiiiiqur lilKîii lioiiiiiiis srciila roiisortiuiii in urhihiis virliirn coiislilit, «^jnv oiihumii s(»l»ul(>m <-oii\rnirt rcxm'ari. » — La loi rsl «II' ilîl ri A\v alIi'^iJH' vetna cmixtituta.
'2. (^otle Justinirn, \l, 18. "l : " Si i|iii> iinriliiini M'iulrir xoliifril m'I iioiian>. n'tiiiori' vilii traiisfcif^iKios aii alia lora l'olunos prixala |»:M*liniii> non |M)svil. ••
7t. Ibui. : '. Oui rniiii coloiitis uhlr< rrciiiitit, aut nim |UM*<lii*> nis Ii'iumv (tfheut, aiit priifiitui'ds aliis relii)f(U(>rt\ si silii piUMliuiii |ii-«nIish* drs[H'i*:iiit. -'
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les colons sans la terre. Ce que je note surtout dans cette loî, c'est qu'elle n'établit pas une interdiction nouvelle. Elle vise une fraude qui se commettait quelquefois i)our éluder cette règle déjà ancienne. Certains propriétaires, voulant se défaire de leurs colons, ])robablement pour changer le mode d'exploitation de leurs terres, imaginaient de vendre une parcelle du domaine pour se donner le droit de vendre en même temps tous les colons de ce domaine. C'était une supercherie. Valentinien I" la réprime \ Il prononce que toutes les fois qu'on vendra une ])artie d'une propriété, on sera tenu de vendre en même temps un nombre proportionnel de colons*. Ici encore nous saisissons bien le principe qui inspire le législateur : c'est que le colon doit garder sa terre.
Peu après, une loi de Gratien interdit au nouvel acheteur d'un domaine d'y amener de nouveaux colons au préjudice des colons établis ou de remplacer les colons par des esclaves'. Nous ne trouvons pas de loi qui dise expressément au propriétaire : tu n'évinceras jamais ton colon ; mais il nous semble que cette règle est sous-entendue dans les trois tiextes législatifs que nous venons de citer. S'il est défendu au propriétaire de séparer le colon de son champ au moment où il aliène sa ])ropriété ou au moment où il l'achète, cela suppose qu'à plus forte raison il ne le peut faire en temps ordinaire.
Un jurisconsulte grec qui était bien postérieur aux temps dont nous parlons, mais qui était nourri de la législation
1. Code Juêiimeriy XI, 48, 7 : « Originarios absque terra.... vend i omnifariam non licel. Ncque vero commento fi*au<lis id usurpct legis illusio quod io originariis sîcpc actitatuiiiesl, ut, parva portione lerraî emptori tradita, oinnis intcgri fundi cultura adiniatur. »
2. Ibid, : « Cuin soliditiis fundoriiiii vel ccrta porlio ad unumquemque pcrveniat, tanti qiio(iuc originaril transeaiit quanti apiid siiperiores dominos in soliditate vel in jKirte inanserunl. »
5. Ibid., XI, 65, 3 : « Cognovimus a nounuHis.... colonos antiquis^iinos proturl)ari atque in eorinn locuni vol servos proprios vel alios colono ssuhrogari, Sancimus cos qui deinceps bujusinodi aliquid crediilerint attenbnduin, iisdem possessionibus esse privandos. » — Cet édil vise particulièrement b\s acheteurs des terres du domaine impérial.
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(lu Digeste et qui l'analysait avec exactitude, énonce ainsi la double règle du colonat : u L'homme qui est resté sur ma terre pendant trente ans, à litre de cultivateur libre, je l'oblige à continuer à cultiver, même malgré lui ; mais aussi je ne puis pas l'empêcher de cultiver, ni le chasser*. » Je ne sais où Harménopule a pris cette règle; il n'en dit ni l'auteur ni la date, peut-être parce qu'elle n'a pas eu d'auteur ni de date précise, et qu'elle n'a existé qu'à l'état de coutume. Ce qui est à noter, c'est qu'il la place entre deux autres règles également relatives à la culture et qui toutes les deux sont tirées du D (jeste '.
Une loi d'IIonorius reconnaît qu'un propriétaire qui possède deux domaines, peut transporter un colon de l'un sur l'autre. Encore cette loi paraît-elle exiger qu'il soit bien établi que l'un de ces domaines avait trop de colons et que l'autre n'en avait pas assez'. Ce déplacement du colon ne pourrait donc pas dépendre d'un caprice. Le même prince prend des mesures pour que, en cas de déplacement, la famille du colon ne soit pas partagée entre les deux domaines.
Toutes ces dispositions sont visiblement favorables aux colons. Les lois qui tout à Tlieure interdisaient ou punissaient leur fuite ne nous montraient qu'une des faces de leur situation; celles-ci nous montrent l'autre face. Ce serait sans doute aller trop loin que de dire que ces colons eussent des droits sur leurs champs et possédassent une sorte de demi-propriété. Jamais le législateur ne s'exprima de cette façon. Jamais leur droit ne fut reconnu ni écrit. 11 est vraisemblable que personne ne pensa à traiter la question de
1. IIennôiiopiil(% III, 8, 11, p. ti67 : *1>ti tôv in'i Tptajt:vT«iT'« îniaeîvavra tô
t2. Entre la rè^le qui obligi* le lu'oprù'taiio à accorder une remise au ferinier en cas de mauvai!»e récolte (cf. l ipieu, au IHgetle, MX, "2, 15, § A), et les rc*^\en ([ui concernent le fennier dont les hùtiineuts ont été endonunagés |Kir IVnneini ou par les voisins.
3. <!wle Justinien, XI, 48, lô : « Si ((uando utriusque fundi idiMu doniinus de possessione referta cultoribus ad eaiii qua* lahonihat tenuitate colonos trunstuirrit. »
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droit. Une telle question ne se présenta pas aux esprits. Mais la pratique, l'usage, la coutume, furent tels, que le colon ne put pas être évincé.
Justinien est volontiers dur pour le colon ; il le compare à l'esclave ; il le rapproche de lui autant qu'il peut. Mais, au milieu même de ces duretés, il rappelle que le maître « ne peut le faire sortir de son pouvoir qu'en en faisant sortir aussi la terre *. » Qu'est-ce à dire, sinon que ce colon ne peut pas être séparé du champ qu'il cultive? La forme de langage est rude, mais au fond la pensée est que le colon ne peut pas perdre sa terre. I^e législateur dit encore que le colon est partie intégrante de la terre, memb7iim terrx^. Voilà un mot à double sens. Il signifie d'un côté que le colon ne peut pas quitter son champ ; il signifie de l'autre qu'on ne peut pas lui enlever ce champ. 11 fait corps avec lui ; cela veut dire qu'aucune volonté ne peut l'en détacher, ni celle de son propriétaire ni la sienne.
Ainsi, l'obligalion qui lie le colon à un champ fait loi pour le propriétaire comme pour le colon. Le colon n'a pas l'espérance de quitter jamais cette terre; mais il n'a pas non plus la crainte d'en être jamais expulsé. C'est une tenure imposée, mais c'est aussi une tcnure assurée. Il a l'hérédité du travail, il a aussi l'hérédité de la jouissance. liC colon ne manquera jamais à la terre, ni la terre au colon. La terre le tient, et il tient la terre.
1. Code Justinien f XI, 48, 21. — De mèinc, dans une loi d'Ârcadius : « Ipsos utpote a dominis una cuni possession! bus disti-alii posse non dubium est. »
2. Ihid,, W, \^y 25 : k (!um satis iuhunianum est terram suis quodainmodo meinbris defi*audari.... u
CHAPITRE VIII
Obligations des colons envers le propriétaire. — Devoirs et redevances. --La « coutume de la terre ».
Jusqu'ici nous n'avons guère vu que le colon qui brise son lien et qui essaye de quitter la terre, et c'est de ce colonlà que les Codes s'occupent le plus. Mais, pour comprendre le colonat, il faut l'étudier à l'état normal. Il faut essayer de voir, malgré le piîlit nombre de documents, le colon vivant paisible et obscur sur le domaine.
Il a un maître, et nous voudrions savoir avant tout de quelle nature est l'autorité de ce maître à son égard. On l'appelle dominus; mais nous savons que, dans la langue latine, ce mot avait autant le sens de propriétaii-e que cehiî de maître. Nous devons même faire celte remai'que que, le plus souvent, le mot dominm est accompagné d'un autre mot qui lui donne la signification bien précise de propriétaiie. Ce maître du colon, on no l'appelle fus. dominus coloni, mais dominm fandi, dominus possessionisy ou posscssor ^ .
Est-il réellement le maître du colon ? Vovoz les hésitations du législateur. En 7)05, il n'ose l'appeler que le « patron du
1. « IKuniiio fuiicli tencutiir » (Codr Justinicn, M, «M). — « Doiiiiiii pr.TtliiH ruiii '• (ibid.^ M, 18, .'»). — ^^ Doiniuiis poNsessioiiis cui (ptisst'ssioiii) roloiius iui'nil îiM'npliis » (ifriV/., 1. Tk 20). — « Fundi doiiiiiiiis •• {ibid.. M, iS. ir>). — «< Iiivito atiri (loiiiiiio » [ibid.^ [, 5, hi). — «< Contra voluiitatiMn (liHiiiiKii'iiiii ruiiilttrinii •>, libid., 1. 3, T){\). — Ki>m:injii('/. une loi de 3()(î (|iii. au lieu (1<* (lin* dninini colunorum, dit ii pênes quns fuwlorum dominia sufd (au Code Jiiilinien, M, 18, \). — •- Sindoiii contra dominos trira* d(M'lania\iM-int » (j7»iV/., M, iS.^O). — il (!a\f'ant |»oss«'ssionuiii doniini iu ([uiltus coloni ronsliluti sunt » {ibid., \I. 18, 27). îj 2). — •< l*;noniiitr domino |»r;i'dii »» {ibid., \l. .*»(». 2).
colon* ». Puis Tliéodose Tappellc « patron et maître' »; et c'est seulement Juslinien qui dit que le colon « est en puissance d'un maître S>. C'est qu'au fond cet homme est, pour son colon, un propriétaire * plutôt qu'un maître. Il diffère beaucoup du maître de l'esclave. Celui-ci a acheté la personne elle-môme et dispose d'elle directement et sans réserve. Le maître du colon ne l'a pas acheté, et il n'a pas l'autorité directe sur sa personne. Le colon est le serviteur de la terre et non pas le serviteur d'un homme. Saint Augustin donne, en passant, la défmition du colon, telle sans doute que tous ses contemporains l'auraient donnée : « Nous appelons colons ceux qui doivent leur condition au sol où ils sont nés et qui le cultivent sous l'autorité domaniale d'un propriétaire '^ ».
Il est bien digne de lemarque que les Codes romains, parmi tant de passages où ils parlent du colonat^ ne disent jamais quelles sont les obligations des colons envers leur propriétaire. Ils se contentent d'exiger leur présence sur le sol; ils ne vont pas plus loin. Ils ne déterminent jamais ce que les colons doivent y faire.
Est-ce à dire que les rapporls journaliers entre le petit cultivateur et le grand propriétaire soient réglés arbitrairement par celui-ci? Le colon est-il obligé, comme l'esclave, d'obéir à tous les ordres ? Quelques textes, que nous citerons plus loin, montreront que cette supposition ne serait pas fondée. Le colon, d'ailleurs, n'est jamais un esclave. C'est
Code Théodosicîi
2. Code Juslinien, XI. 5'2 : « Possossor.... iiblur ol palroui sollicitiKliae et domlni potostatc. » — Ainsi parle encore Arcadius : « dominos vel patronos » (ihid., XI, 50, :>).
5. Ihid.^ XI, 48, 'il : (( In doinini sui posilus est jiotestate. » h. C'est le sens de celle loi : <( Possessionis domino revocandi ejus plena Iribuatur auctoritas »> (Code Juslinien, XI, M).
5. Saint Augustin, De civitale Dei, X, I, '2. êdit. Gaume, t. VII, page 7)82 : <( Appellantur coloni qui eondilioneni debent genitali solo propter agriculturam sub doniinio possessoruin. » — Nous n'avons pas besoin d'avertir que, dans la langue du qualrièrae et du einquiènje sircle. le mot possestor a absolument le sens de propriétaire, et se dil surtout des très grands propi*ièlaires.
comme homme libre qu'il est venu d'abord s'établir sur le domaine, et les lois mômes qui l'obligent à y rester impli« quent clairement qu'il y reste aux mêmes conditions que quand il était libre. Le séjour de trente ans, qui l'a lié à la terre, n'a rien changé à sa condition; il l'a seulement rendue immuable.
Quels moyens de contrainte le propriétaire a-t-il sur son colon? Je ne vois pas que les lois lui accordent un droit de justice à son égard. Deux lois l'autorisent, il est vrai, à le punir, mais seulement en cas de fuite. Une autre loi, visant un cas particulier, donne pouvoir au maître d'infliger à un colon c( un châtiment modéré* ». Cela est bien loin du droit de vie et de mort que cet homme possède sur ses esclaves dans tous les cas possibles. Le maître a si peu un droit de justice sur le colon que celui-ci peut, au contraire, lui intenter un procès devant les juges ordinaires. La faculté de citer le propriétaire en justice fut pleinement reconnue au colon jusqu'à la fin du quatrième siècle. C'est seulement sous Arcadius qu'on s'avisa de trouver que cette faculté était excessive; et nous avons un rescrit qui dénote l'embarras du législateur. Il c>ommence par dire que la position du colon est si humble en regard du grand et puissant propriétaire, qu'il ne doit pas c< avoir l'audace » de lui intenter un procès*. 11 déclare en conséquence qu'il refuse à ce colon « l'entrée du prétoire » et qu'il lui défend « d'ouvrir la bouche » contre celui qui est à la fois « son maître et son patron^ ». Mais aussitôt le législateur est forcé de reconnaître que le colon a le droit de poursuivre en justice le propriétaire € pour exigences injustes », et qu'il peut aussi le citer au criminel « pour injure faite à sa personne ou à la
1. La loi est do Justinieu, au Code, M, 48, 'ii. Elle Aonnc :iu dominus ln/;otestât corrigendi castigatione moderato,
2. Code JHstinien, \\, 50, 2 : <( Non est ferondurn ni ros andeanl lilo pnlsarr. » Ti. Ibiil, : (( Liccnliani snhmovonuis no quis andtMl (ioniini nonion in jndicio
laressero.... advorsns dominos vol patronos rt adilnni inteirhidiinus et vocein
no<rannis. n
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pei^sonne des siens* ». Il est visible que la loi n'abandonnait pas ce colon à l'arbitraire d'un maître. Un texte qui autorise le colon à s'adresser à la justice publique pour « exigences injustes » ou « pour injure commise » implique qu'il y avait des règles bien connues et suffisamment précises qui déterminaient les rapports entre les deux hommes.
Si les Codes sont muets au sujet de ces règles, le vrai motif de cela est que le colonat n'avait pas été constitué par le législateur. C'était la coutume qui l'avait établi ; c'était elle par conséquent qui lui avait donné ces règles. Le législateur n'est guère intervenu que pour assurerau propriétaire la présence de son colon sur le sol. Pour tout le reste, il a laissé faire la coutume. De là vient que nous connaissons si mal dans le colonat cequ'il serait le plus important de connaître. Car ce n'est pas assez de savoir que la condition du colon était à peu près immuable; c'est cette condition même que nous voudrions voir. Sa vie journalière, son état réel, ses devoirs et ses droits, la mesure de son labeur, la proportion entre ses services et ses profits, voilà pour l'historien la partie la plus curieuse du problème. Mais c'est là ce que nous savons le moins, par la raison que rien de tout cela n'était matière législative. Quelques mots épars incidemment dans les lois, quelques lignes d'une inscription gravée par bonheur par des colons, sont nos seuls documents, et bien insuffisants, sur un sujet que nous aurions tant d'intérêt à éclaircir. Au moins essayerons-nous d'en tirer tout ce qu'ils peuvent donner de lumière.
Un premier point qui est assuré, c'est que le colon ne doit pas d'autre travail qu'un travail de culture. Cela résulterait, faute d'autre preuve, de son nom même. Une loi, d'ailleurs, dit de lui qu'il doit s'acquitter de ses services agricoles, mralibm obsequiis^. Une autre loi est plus explicite encore, en
1. Code Justinien, VI, 30, 2 : « Excoptis supercxactionibus in quihus rotro principes faculUitem eis snp<*r hoc interpollandi pnulmcnmt, ila in criminum accusationo qu^c puhiica est non adimilur eis proptcr suam suoruinquc injuriani experiendi lirentia. ))
Ibid. : I, r>, 1(3 : (( Runilihus ohseqiiiis fungatur
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même temps qu'elle autorise les propriétaires à prendre des barbares à titre de colons, elle les avertit qu'ils auront à traiter ces hommes non comme des esclaves, mais suivant les règles ordinaires du colonal, jure colonalus, cl qu'en conséquence ils ne pourront les employer à aucun autre service qu'à la culture; ils ne pourront ni les obliger à faire un métier ni les attacher à leur domesticité personnelle *.
Mais de quelle façon les colons travaillaient-ils? Était-ce en groupe, comme les esclaves? Les voyait-on, comme Columelle décrit les esclaves ruraux*, distribués en decuriXj sous les ordres d'un magister operarumy labourant et moissonnant tour à tour les diverses parties du domaine? Ou bien, chacun d'eux cultivait-il un lot particulier, toujours le même? Sur ce sujet, nous n'avons aucun texte formel. D'une part, il n'y a pas une ligne d'où l'on puisse induire que les colons travaillent en groupe. Jamais on ne les voit obéir à un ma(jhlery à un adoVy à un villicus. Il existe, à la vérité, sur la plupart des domaines un actor et un villirus^ mais c'est pour veiller aux intérêts généraux, pour calculer les récoltes, pour garder la part du maître, ce n'est pas pour diriger la culture des colons, ce n'est pas pour les conduire au travail. D'autre part, il ne paraît pas que le législateur ait jamais prononcé que chaque colon aurait son lot individuel cl que ce lot lui serait toujours conservé. Je remarque même que les lois qui poursuivent le colon fugitif, ne disent pas qu'il sera rendu « à son champ >s elles disent
i. Code Théotiotierif V, i. 5, édit. IIm'iicI : « lia ut «murs sciaiil non ulio jiiiv qunni cohuiatus apiid se fiitiiros.... niilliqur liceat (m»s urhanis olise(|uiis addicM'iv. » — PtMir iM)in|M'('n(ln' h* mmis du mot urhanis dans relie phrase, il faut se iv|MU*ter aux expressions villa urbaHOf familia urbana, servus urbattu*. Villa urbana êtiiil la partie du domaine rural ({ui <'>t;ut ivservêe à riiahilation du luaitre; scrvus urbanux se disait de lescla^e qui. tout <-n \i\ant à la cam|t:igne, était atlaihé au service |MM*sonnel du maître, eounne le portitor ou le citbiculariuM. T(»utes ees expressions s't>p|M>sent à villa ruxtira, familia rusticaf servi ntxtiri. qui d«'««i'inent la [larlie du domaine niisr en exploitation et la eaté<:orie d'esclaves vouée à la culture. La loi (|ii(> nous menons de citer interdit donc d'attiiclier le e(don. mém** à la campagne, à un ser\ice antre (]ue les ohsequia ruttica.
i. Cf. t.olumelle. De re ruitira, I. 7 et X.
qu'il sera rendu « au domaine du maître* ». Le colon n'a donc pas, légalen^ent, un champ à lui. Nous avons vu même la loi autoriser le propriétaire de deux domaines à transporter un colon de l'un sur l'autre; sans doute et à plus forte raison, elle ne s'opposait pas à ce que, dans l'intérieur du domaine, il transférât le colon d'un lot sur un autre. Il n'est donc pas possible de démontrer que le colon travaillât toujours isolément ni surtout que la même tenure lui fût toujours assurée.
C'est pourtant l'impression qui ressort forcément de tout ce que nous savons du colonat. N'oublions pas que beaucoup de ces colons ont commencé par être des fermiers. Encore à la fin du cinquième siècle, c'est la prescription de trente ans qui fait du fermier libre un colon. Rien n'autorise à penser que celte simple attache à la terre pftt avoir pour effet de lui retirer la terre qu'il cultivait; c'est le contraire qui est manifeste. Les lois ne disent jamais que le colon aura une tenure à soi, parce que cela n'a jamais été un point de droit; mais elles sous-entendent toujours que c'est là la pratique ordinaire.
Une loi de 565, qui concerne la terre qu'un colon peut posséder en propre, rappelle en même temps que, quant à celle qu'il cultive comme colon, il ne peut en aucune façon l'aliéner". Cela implique qu'il cultive en tenure; car si les colons travaillaient par j^n'oupe, tantôt ici et tantôt là, on ne penserait pas à dire qu'ils ne peuvent aliéner cette terre, pas plus qu'on ne le dit des esclaves qui travaillent de cette façon. Si la loi croit devoir rappeler que le colon n'a aucunement le droit d'aliéner le champ qu'il cultive, c'est apparemment qu'il cultive le même champ depuis un assez grand nombre d'années pour être tenté de s'en croire propriétaire; au moins
1. (i Fuiido esst* nMltK'iulds .) (Code Justinicn, \[, -48, il). — « Agroruin juri revocari » {Code Th^odosien, V, 10, 1). — <• A|uui doiiiiiios rcinnnore » [Code Justinien, \l, 48, 12).
2. Code Théodosieîi, V, 11. i : « Noinluliium osl colonis arva quai suhigunt ali(>nandi jus non esso. »
fâut-il qu'il en ait eu un usufruit assez long pour qu'il s'arroge le droit de transférer cet usufruit à un autre, et qu'on prenne la peine de l'avertir qu'il n'a pas ce droit.
D'autres lois signalent « la redevance » ou « le revenu >î que paye le colon*. Cela marque incontestablement que le colon a sa culture à lui. Une loi ajoute « qu'il jouit des fruits* », ce qu'on n'aurait pas dit de l'ancien esclave rural. Il vend sa récolte; plusieurs textes le montrent portant luimême ses produits au marché '*.
Il nous paraît donc certain que le colon n'est pas seulement un cultivateur forcé, comme l'ancien esclave rural; il est un tenancier. Il occupe et tient, sur le grand domaine, une parcelle ou un lot, dont il jouit sous la condition d'en payer la rente. Voici surtout une loi de Justinien qui décrit très nettement cette situation. Le législateur suppose un conflit entre des colons et un propriétaire sur la question même de la propriété du sol. Il prononce que, « s'il est consulte que les colons ont payé la redevance pendant une longue suite d'années, le juge, suffisamment éclairé par cette preuve, décidera en faveur du propriétaire; mais s'il y a doute, le juge surseoira au jugement; en attendant, il exigera que le colon donne caution pour sa redevance de l'année, jusqu'à ce qu'il soit décidé s'il doit ou non la payer. Il peut arriver encore, ajoute la loi, que le colon ne puisse pas ou ne veuille pas donner caution; en ce cas, il payera sa redevance au juge, et elle sera mise en dépôt pour être, selon l'issue du procès, acquise au propriétaire ou restituée au colon ^ ». Voilà des traits qui mettent en pleine lumière
i. Code Théodoêieiiy \, 1, 11 : <( (loloni.... redilus <K>liilo8 quotannis juxti consuctudiuein arcariis tr.iduiit. w — Code Justinien^ XI, 48, 20 : « nHliliiiim prsesUitio. » — (!f. Syimna(|i!e, Lellrety VII, 1*26.
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4. Code Justitiicn^ XI, 48, 20 : <( Si coioni contra <Iomiiios lcrr;p drriamavmiit utniiii is trmr (loiiiiniis l'st ihtiic.... tilcin ossp sii|nt rediluum pnnstationo fomiam nMisrinus.... Hniitus <lr|N)iiaiitiir in riincliarchio civiUilis ut n'mani^ant cuni tuiini rautela «^t |Nist dotinitioiirni \v\ «ituninis «iciitur vel rolonis rostiluanlur. »
que le colon est un tenancier, et qu'il paye un fermage. 11 y a même dans cette loi un détail à noter, c'est que la redevance annuelle sera payée « aux termes fixés par la coutume * ».
Lorsqu'il est parlé de coutume dans les affaires relatives au colonat, nous devons bien entendre qu'il ne s'agit pas d^une coutume générale qui soit commune à tout Tempire. Les rapports entre les propriétaires et les colons étaient régis par des coutumes toutes locales et particulières. Chaque domaine avait la sienne. On l'appelait la coutume du domaine, comuetudo prxdii *.
Cette coutume spéciale à chaque terre s'était établie à une époque ancienne, apparemment au moment même où les premiers colons étaient entrés dans la propriété. Il y avait eu, à ce premier jour, non pas un contrat formel, mais une convention verbale entre le propriétaire et les nouveaux arrivants. Cette convention réglait le détail des travaux, des obligations, des droits de chacun. Le colon l'avait acceptée librement, puisqu'il était homme libre et puisque, le plus souvent, rien ne l'obligeait à s'établir sur ce domaine. C'est sous l'empire de cet accord qu'il y était entré et qu'ensuite, par l'accoutumance ou par la prescription de trente ans, il y avait été fixé à perpétuité. Cet accord, accepté par les premiers colons, gardé par leurs descendants, gardé aussi par les descendants du premier propriétaire, était devenu coutume. Cette coutume pouvait varier d'un domaine à l'autre, mais sur chaque domaine elle était immuable. C'était elle qui faisait loi. Un empereur, en 566, essaye d'établir sur un point une règle à peu près générale; mais il ajoute aussitôt : « à moins que la coutume du domaine n'exige le contraire'' ». Chaque terre avait ainsi sa loi propre, à laquelle les décrets impériaux ne changeaient rien.
1. Code Justitiien, XI. i8, 20 : « Per o(incîiim judicis reditus annui cxig;inlur per solita lempora iu qua; doinÎDis dependebantur. »
2. Ibid. : XL 48, .'> : « consuetudo praîdii. » — Ibid., XI. 48, 25, § 2 : « vfilerein consuctudinem. » — Cf. XI, 50, 1 : w plus quam consueverat. » — XI, 68, 5 : « adversus cousuetudinein. »
5. « Nisi consuetudo pi*œdii hoc exigat » (Code Jtutinien, XI, iS, 5).
La vraie législalion du colonal n'était pas dans les Codes; elle était dans ces milliers de coutumes ou de règlements intérieurs. C'est là que nous la trouverions, précise et complète, si tout cela n'avait pas péri.
Ces coutumes purent quelquefois être mises en écrit. Il y a apparence qu'elles le furent sur les terres du domaine impérial. C'est ainsi que nous connaissons l'existence d'un règlement écrit que l'empereur Hadrien avait donné aux paysans du saltm But^unitanm et qui était aîTiché sur ce domaine, gravé sur une plaque de bronze. Encore serait-il téméraire de croire qu'il y ait eu un règlement général pour toutes les terres du fisc. Il est plus probable que chaque terre avait le sien. Les conditions des colons variaient naturellement suivant les provinces, suivant la nature du sol, suivant les habitudes locales, suivant la race des colons, et aussi suivant la manière dont les premiers colons étaient entrés sur chaque terre. Quant aux domaines des particuliers, nous ne connaissons jusqu'à présent aucun exemple de règlement écrit.
Nous ne trouvons dans les Codes aucune loi qui fixe la nature ni la quantité des redevances; c'est que cela était réglé, sur chaque domaine, par la coutume de ce domaine. Il parait que, le plus souvent, la rente se payait en produits du sol. En 366, l'empereur rappela cet usage à quelques propriétaires qui avaient voulu s'en écarter. <c Les propriétaires, dit-il, doivent recevoir les redevances en nature, à moins que la coutume du domaine ne détermine qu'elles seront en argent*. » Une autre loi ra[)pelle que la rente, rediHiSy est payée par le colon, en nature sur certains domaines, en argent sur d'autres, et, sur d'autres encore, partie en nature et partie en argent*. Enfin une loi fait allusion à des travaux, (^penv, qui étaient exijrés des colons''.
i. CodeJuxtinieHy M, 48, ô : « Domiui i^ra'dioniiii id <|iiu(l Icrni pnestat accipiant, |M>cuiiiaiii iioii n><|iiiriiiit. iiisi.... »
â. Ibid., M, 48, "20, § ^ : " Siii auU'iii irdiliis non in auro, sod in spcl'ii'lMis iiifcrinilur, \e\ in tulnin \v\ e\ prie. ••
r». .( Rcdhihitio opi^aruin •» (Code JusHnien^Wf ôô, I, édil. Krùger). — Cello
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Sur la mesure de ces rentes, de ces fournitures, de ces travaux, les Codes ne donnent aucun chiffre, et nous sommes dans la plus grande obscurité. Toutes les coutumes locales du colonat restent et probablement resteront toujours ignorées de nous. Parmi tant de milliers de coutumes et de règlements qui ont vécu, un seul est venu jusqu'à nous, et seulement par extrait, c'est celui du saltus Bwmnitanus. Reportons-nous à ce texte. Les paysans du domaine, vers l'année 181 de notre ère, écrivirent à l'empereur, leur propriétaire : ce Ne permets pas à ton adjudicataire (l'adjudicataire est le représentant du propriétaire ; il est ici ce que le propriétaire serait sur un domaine privé) d'augmenter au préjudice des colons la part du champ, non plus que les prestations de travaux ou d'attelages, mais que ces choses restent telles qu'elles ont été fixées par le règlement*. »
Il n'est pas difficile de voir ce qu'il faut entendre par celte expression <c la part du champ >>, partem ayranam. Si l'on rapproche ce passage d'une phrase de Pline le Jeune et d'un texte du Digeste qui présentent à peu près les mêmes termes, on reconnaît bien qu'il s'agit ici de la part des récoltes que le champ du colon a produites*. Le Code Théodo^ sien désigne par un terme analogue, agraticum^ la part que le propriétaire prélève au moment de la moisson \ Une loi
loi (lit que si un propriétaire a rcru chez lui un colon qui no lui appartient pas, il devra restituer au légitime pro[»riélaire «le ce colon la valeur des travaux qui lui étaient dus, et rindemniser du dommage que l'interruption de ces travaux a pu causer à sa terre.
1. Inscription de Souk el-Khmis, 5* colonne, lignes 6 et suivantes : « Adeniptuni sit jus.... conductori adversus colonos auipliandi partes agrarias au l operarum pnehilioiiem jug(»ruinve; et ut se habeut litterx procuralorum qnie sunt in tabuhirio.... sine ulla controversia sit. » — Nous ferons remarquer que le mot mil ((ui est placé entre parles agrarias cl opcrarum pncbilionem, ne signifie (Ms (jue le colon d(»it l'un ou l'autre. .1m/ n'a pas toujours le sens d'une disjductive et s'emploie souvent dans le sens de et; d'ailleurs, tous ces mots dépendent de adempium sil jus, et la pln-ase signifie ((ue le conduclor ne peut auguicnler ni Tun ni Taulro.
2. Pline, Lellres, \\. 57 : a Non nununo, sed parlihus locem. » — DigeslCf \l\, 2, 2r>, § 6 : '( p:irliarius rolonus. •)
3. Code Théodosien, VII, 20, 11, loi de ô73 : «• Qui messiuin tenipus adsolenl aucnpari, agratici nomine. »
de Yalentinien et Gratieu nomme eela « la part des fruits qui est due pour le sol* ». C'est visiblement un prix de fermage en nature pour la terre que le colon occupe.
I/inscription n'indique pas s'il y avait une redevance eu argent. Elle ne nous dit pas non plus quelle était la mesure de la redevance en nature. Cette part due au propriétaire était-elle une quantité déterminée d'avance? N'était-elle pas plutôt une part proportionnelle au produit? Dans ce second cas, qui est de beaucoup le plus probable, nous voudrions savoir quelle éUiit la proportion. Le colon livrait-il la moitié, le quart, le dixième de sa récolte ? Nous ne saurions le dire.
Nous possédons, à la vérité, un document intitulé Usages agraires^ qui, écrit en grec au huitième siècle, peut représenter appioximativement les coutumes admises dans tout l'empire au temps d'Anaslase ou de Justinien* ; mais je doute fort qu'il faille accepter complètement la règle qui y est signalée sous cette forme : « La part du colon partiaire est de neuf gerbes, celle du propriétaire est d'une gerbe ; le propriétaire qui prend une part plus forte est maudit de I)ieu\ » Ce langage indique plutôt un vœu qu'une règle absolue, et plutôt la meilleure coutume qu'une coutume universelle. Nous pouvons bien admettre que, sur beaucoup de domaines, la redevance ne fût que de la dixième gerbe ; et la faiblesse de cette redevance s'expliquerait si l'on songe que le colon payait les contributions à FKtat ; mais il est plus sûr de croire que le chiffre variait d'un domaine à l'autre et qu'il n'y eut jamais de règle générale sur ce point.
Quant au nombre des journées de travail, nous le con-
1. Code Jiintinicn, XI, 18, 8 : « E\('o|i>nl<\s ternis, (larleiii rructuiiiii pn» solo dcbiliiin |»rjL*}ilil<Tuiit u.
2. Kc'aoi ^ifa>pYtx&i **t' tx>.cp:v 3ioÀ!wvTw'lo'j<r:mâv:-j ^xot'Xect);. C^? pelil tr.iilr, recut'il «Ir (outiiiiios et <rus;i«îi's plutôt que «le lois, .se Irouv»* à la suilr (l'Ileriiiéno|Milt>. 11 est û uoter que le mot ycup-fo; y est eiii|il(»}é <ian< Ions les sens (ii\ers que ce mol eonq»ortnit, et qu*il s'applique plus sou\<'nt à un petit pn»priélaire qu'à uu rolou. Ou y trou>r tort |k'U de rlio>e sur I«* colnuat.
7». Ns'aci -yiwpTtxoi, I, § ^1, édiliou lleimhaeli. |Mij:e 8.".i : Mcfi-rcj uifc;
naissons très sûrement pour les colons du saltm Buruiii^ tanm. Ils sont tenus, d'après le règlement qui est gravé sur bronze, « à six journées par an, dont deux de labour, deux de sarclage ou hersage, et deux de moisson », chaque fois avec leurs bœufs ou leurs chevaux*.
Cette obligation de travail suggère une remarque. Personne ne pensera que ces journées de labour ou de moisson qui sont exigées du colon se fassent sur son propre lot. Il est clair que, sur ce champ qu'il occupeetdont la récolte lui appartient pour la plus grande part, il donne plus de six journées de travail. On n'a même pas à compter ses journées, nul n'étant plus intéressé que lui à bien cultiver. Le travail que le propriétaire exige pendant six jours de l'année est donc un travail qui s'exécute en dehors du lot du colon. D'où nous pouvons induire que le propriétaire n'a pas distribué le domaine entier. Il a fait de ce domaine deux parts : l'une, qu'il a concédée à des colons, l'autre qu'il s'est réservée. La part des colons est subdivisée en petits lots que chacun exploite pour son compte. La [jart réservée au propriétaire est cultivée à l'aide des bras de ces mêmes colons. Voilà un mode d'exploitation simple et pratique. Si ce n'est pas celui qui enrichit le plus le propriétaire, c'est du moins celui qui lui offre le plus de sécurité et qui fait la moindre part aux incertitudes. Le propriétaire a pour son revenu, d'abord la redevance des tenures occupées par ses colons, ensuite la récolte directe de sa réserve qu'il a fait cultiver sans frais. Le colon a pour son profit la majeure partie de la récolte de sa tenure. Son prix de fermage consiste d'abord dans sa redevance, ensuite dans ses six journées de travail.
Il est digne d'attention que toutes ces pratiques, si clairement marquées dans une inscription de l'année 181, se retrouveront après les invasions barbares. Avançons de cinq ou six siècles, et nous revoyons chaque domaine divisé en deux
i. Inscription de Souk el-Khmis, 4' colonne, lignes 5-6 : « Ne plus quam 1er binas opéras curabunt )). — 5" colonne, lignes 11-15 : (( Non amplius annuas quam binas aratorias, binas sarlorias, binas messorias opéras debeamus. »
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parts : Tune, qu'on appelle les marnes^ est distribuée entre (les paysans dont la plupart sont des colons ; l'autre, qu'on appelle le domiaicuMj est la part que le propriétaire ou seigneur s'est réservée. Les choses ont subsisté, et même les noms des chosefs. Les partes agrarixy ou part du champ, s'appelleront le champart ; les operx s'appelleront corvées, services ou main-d'œuvre, manoperœ; il n'est pas jusqu'aux juga ou attelages qui ne figurent sur les registres du moyen âge. Le nombre des corvées sera déterminé au moyen âge comme il l'était dans l'empire romain, sauf qu'il le sera ordinairement à un chiffre plus élevé. Encore un point de ressemblance : les obligations du paysan ne seront pas fixées par une loi générale ; elles le seront par un règlement propre à chaque domaine et qui variera d'un domaine à l'autre, tout en restant immuable dans l'intérieur du domaine. On l'appellera ce la coutume de la terre », comme les Romains avaient dit consueludo prxdii.
L'État romain, qui n'avait pas créé ces coutumes locales, s'appliqua seulement à les faire respecter. S'il défendit aux colons de les violer, il le défendit aussi aux propriétaires. Le jour où certains propriétaires trouvèrent plus commode de percevoir une redevance eu argent qu'une redevance en nature, le législateur s'opposa à cette innovation. D'autres propriétaires essayèrent d'augmenter les redevances et les corvées ; nous pouvons bien croire que les abus dont se plaignaient en 181 les colons du saltm IfuruniUinns furent essayés maintes fois et dans d'autres provinces que l'Afrique. Quelques propriétaires pouvaient alléguer des raisons assez plausibles. Il pouvait être arrivé qu'à l'origine un domaine en friche, un saltm, eût été concédé à des colons pour des redevances fort légères et presque insignifiantes. Plusieurs générations d'hommes s'étaient écoulées, la terre était devenue fertile et les colons étaient dans l'aisance. Le propriétaire pouvait bien alors se demander s'il n'avait pas quelque droit à profiter, lui aussi, de la grande plus-value de sa terre. De nos jours, on ne manquerait pas d'augmenter le
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fermage. Mais le gouvernemenl impérial ne se prêta jamais à ces prétentions. Nous avons une loi de Constantin ainsi conçue* : ce Tout colon dont le propriétaire exigera plus que ce qui est accoutumé, plus qu'il n'a été exigé dans les temps antérieurs, se présentera devant le juge le plus proche, et ce juge devra, non seulement défendre au maître d'augmenter à l'avenir les redevances coutumières, mais encore faire restituer au colon tout ce qui aura été exigé de lui indûment. »
Arcadius rappelle cette règle*; Justinien la confirme : f< Que les propriétaires se gardent bien d'introduire aucune innovation; autrement, le juge fera réparer le dommage fait au colon, et il veillera à ce que, dans la prestation des redevances, la vieille coutume soit observée"'. » Et le législateur ajoute cette phrase qui nous montre le vrai principe du gouvernement sur la matière et le vrai fond du colonat : « Notre présente loi s'appliquera non seulement aux colons actuels, mais à leur postérité de tout âge et de tout sexe; nous voulons que leur postérité, une fois née sur un domaine, y reste à jamais en possession, de la même manière et aux mêmes conditions suivant lesquelles les pères y ont vécu^ »
C'est donc l'immutabilité, mais l'immutabilité au profit du colon aussi bien qu'au profit du propriétaire. Le législateur semble voir dans la condition de chaque colon une
1. Code Juslinicn, X[, 50, 1 : n (Juisquis coluuiis plus a domino eiigitur quani ante consueverat et quam m aDtcrioribus temporihus exactus est, adeatjudicein.... et facinus comprobct, ut ille qui convincilur aniplius postularc quain accipcrc consueverat, hoc facere in posteruin prohibeatur, prius reddilo quod superexactione perpetrala uoscitur exiorsissc. •)
2. Ibid., XI, 50, 2, § 4 : (( Superoxacliouibus iu quibus relro principes facullatcm eis super hoc intcrpcllandi priebucrunt. )>
3. Ibid.f X[, 48, 27), § 2 : u (^aveant posscssionum domini in quibus taies coloni constiluli sunt, aliquain inuovatiouein vel violentiam eis inferre. Si enini hoc approl)alum fuerit et per judiceni pronuntiatuin, ipse provinciaî modcrator pncvideal et l;esionera eis resarcire et velereui consuetudinem in reditibus prscstandis eis observare. »
A, Ibid, : <( Hoc tim in ipsis colonis quam in sobolc eorum qualiscumquc sexus vel .Ttatis simcinius, ut et ipsi» seinel in fundo nata reinaneat in p(»ssessione sub iisdem modis iisdenique conditiouibus suh quibus genitores cjus manere in alienis fundis definivimus. »
convenlion primitive et lointaine, une façon de contrat non écrit, et il veut que cette convention dure à jamais. Il retient les colons sur la terre, mais il exige qu'ils y soient traités à tout jamais aux mêmes conditions qu'ils ont acceptées alors qu'ils étaient libres.
Le respect de la coutume est la grande préoccupation du gouvernement. On le reconnaît même quand il est question des impôts. Nous avons déjà vu que, par un procédé de répartition cadastrale, le gouvernement avait compté le colon comme unité foncière, mais il n'avait pas songé à flxer un mode uniforme pour le payement de la taxe. Quelquefois c'était le propriétaire lui-même qui payait pour ses colons. D'autres fois, c'était le colon qui payait directement sa taxe à l'Etat. D'autres fois encore, le colon remettait sa taxe au propriétaire qui la faisait parvenir au gouvernement. Ainsi l'empire avait laissé s'établir sur chaque domaine un mode particulier pour le payement de la contribution. Nous n'avons pas besoin de montrer que, dans la pratique, ces trois procédés étaient à peu près équivalents. On présumera volontiers que, là où la redevance n'est que de la dixième gerbe et de six ou huit journées de travail, c'est le colon qui payait l'impôt, et que, là où le propriétaire le payait, les redevances et les corvées étaient plus fortes. Quoi qu'il en soit, le gouvernement laissait à chaque domaine le choix de ces trois procédés. Une fois choisi, il voulait qu'il fût conservé. Dans une loi curieuse qui vise un procès entre un colon et son propriétaire, le législateur prononce d'abord comment le colon payera sa redevance ;vpuis il ajoute : « Après avoir ainsi réglé le payement des redevances, passons au payement des contributions. S'il est d'usage, dans le domaine où le litige s'est produit, que le colon les paye directement, il devra se conformer à l'ancienne coutume, et aucun préjudice ne devra être apporté aux droits du propriétaire, lequel jusqu'ici ne payait pas Timpôt*. Mais s'il est de coutume
1. Code Juslinien, XI, 48, 20, § ."» : <« Uivc de rcditibus defiuienles, ad publicas trauseiunus fiinetioues. Si ijuidciii coltmi inorc s dito eas depeodaDt,
que le colon remette au propriétaire sa redevance et sa contribution à la fois et qu'ensuite le propriétaire, faisant deux parts de ce qu'il a reçu, garde une partie à titre de redevance et remette l'autre à l'État à titre de contribution, en ce cas, le colon versera au magistrat la double somme, redevance et impôt, et le magistrat fera le départ, jusqu'à ce que l'issue du procès ait marqué si la quittance de l'impôt devra être remise au colon ou au propriétaire \ »
On ne trouve aucune loi qui empêche le propriétaire de diminuer la tenure du colon ; aucune loi qui l'oblige à concéder la même tenure au fils du colon; aucune loi, enfin^ qui, en cas de mort du colon, stipule un droit d'hérédité pour ses enfants ni établisse un mode de partage entre eux. C'est qu'il n'y avait en tout cela aucun point de droit. Ce n'étaient pas les lois qui tranchaient ces questions. En pratique, nous inclinons à croire que la tenure était assurée au colon dans son intégrité, et qu'elle ne pouvait être diminuée sans de graves motifs. Nous croyons aussi que la tenure était héréditaire. Nous n'avons, il est vrai, d'autre indice de cette vérité que la règle même qui oblige le fils « à rester sur la terre que le père a une fois prise en culture' », et cette autre règle qui prononce qu'il y restera <c aux mêmes conditions que le père^ ». Mais il est bien visible que ce
ipsi inaneant ia pristioa consuetudiuc, nuilo praBJudicio domiDis geDoraDdo qui, coluois non contradicentihus, ad publicum tribukirias functioncs minime inferebant. »
i. Code Justinieiif XI, 48. 20, 5 ^ • « Sin autcm moris crat dominos tolam summam acci|)erc et ex ea parlem quidem in publicas verlcre ftinctiones, partem autem in suos roditus liabcre, (une, si quidem fidejussor a oolonis delur, fidejussorem dominis Uintam sununam inferre quantam tribubi publica faciuut, ut a dominis pul)licis rationibus pei'solvatur.... Sin autem pecunia? deponantur, ex earum summa tantam judiees separare quanta ad puldicas sudiciat fundir.nes, reliqua quantitate qu:e in reditus puros remanet in tuto collocanda et litis terminum exspectante.... donee judicialis sententia ostendat quis dominus terr.T constitutus est et ad quem publicarum fuucliouunt securitas débet in j>osterum fieri seu reditus pervenire. »>
2. /6iV/., XI, 48, 27) : a Seiiipor terraî inha»reaut quam semel colendam patres susceperunt. »
3. Ibid. : n Sub iisdem modis iisdemque conditionibus sub quibus genitores ejus....»
qui est par un côté une obligation est aussi par l'autre côté un droit.
Nous pouvons donc admettre que le colon est sûr, bien qu'il n'ait pas la garantie des lois, de laisser la terre à ses enfants. Le propriétaire se fait-il payer, à cette occasion, une sorle de droit de transfert ou de mutation de la tenure : nous l'ignorons, et aucun texte ne l'indique.
Une loi rappelle que le colon n'a pas le droit d'aliéner les champs qu'il cultive*. Il est trop évident qu'il ne saurait vendre une terre dont il n'a pas la propriété. Peut-être faut-il entendre cette loi en ce sens que c'est la jouissance de cette terre qu'il lui est interdit de transférer. Si la coutume l'autorise et l'oblige à la laisser à ses enfants, on conçoit d'autre part qu'elle ne l'autorise pas à la liguer ou à en disposer par vente ou par donation en faveur d'un étranger. Il ne peut pas faire commerce de sa tenure. Donc, s'il meurt sans enfants, elle revient au propriétaire.
liC colon peut avoir, d'ailleurs, des biens en propre. Il a ses meubles, son argent, son bétail. Il peut mt^me, lui tenancier sur un domaine, posséder ailleurs une terre en toute propriété. C'est ce que la loi montre bien, quand elle dit qu'il peut être inscrit sur les registres de l'impôt, ici comme colon, là comme propriétaire*.
A-t-il la pleine disposition de celte sorte de biens? Nous n'avons, pour éclairer ce point, qu'une loi de 47)4. Elle vise les prêtres et les moines qui meurent intestats; après avoir reconnu que leurs biens sont dévolus à leur église ou à leur monastère, elle fait une exception pour ceux de ces hommes qui seraient nés colons. Leurs biens <« sont dus », non pas à l'église, mais « au propriétaire du domaine où ils sont nés"* ». Ces mots pourraient faire penser, à première vue,
Code Théodosien, V, H, I
"2. Ihid,^ XI, 1, 14 : « Quibiis lorraruin orit (|uan!iiIacuDquo possossio, qui proprio noininc lihris ccnsualihiis dotinonlur. » — ?ioveUes de Justiuicn, iii8, c. 1 i : « Si conling;il agriculloivs alirui romprloiiles aul ascriplirios propriain halMTO iHissessitmcin. »
ô. Code Jiutimen, 1, 5, '20 : •< Kxc^ptis his fa<MilUitihus quas censibus
que le colon, comme l'esclave, n'a rien à lui, et que tout ce qu'il possède appartient à son maître. Mais si l'on regarde le contexte, on voit que le législateur ne parle ici que « de prêtres ou de moines qui n'auraient ni parents, ni enfants, ni cognats, et qui d'ailleurs mourraient sans avoir fait de testament^ » Il faut la réunion de ces conditions diverses pour que la succession du colon soit dévolue au propriétaire. liOin donc que cette loi nous fasse supposer une sorte de mainmorte au préjudice du colon décédé, elle implique que ses enfants héritent de lui, et que, à défaut d'enfants , ses ascendants ou ses collatéraux liérilent encore. Elle implique môme que le colon a le droit de tester. Ce n'est qu'à défaut d'héritiers légitimes ou testamentaires que le propriétaire hérite du colon.
Ceci ne s'applique pas à la tenurc, pour laquelle il semble que la succession en ligne directe fût seule admise. Mais, en ce qui concernait les biens propres, le droit successoral était le même pour le colon que pour l'homme libre. Il y avait cette seule particularité que la succession vacante passait au propriétaire plutôt que de passer à l'Etat.
On remarque toutefois que les biens propres du colon sont quelquefois appelés pécule dans les Codes'. Il ne faut sans doute pas prendre ce mot au sens strict qu'il avait lorsqu'on l'appliquait aux esclaves'. On sait que le pécule de l'esclave était si peu à lui, même de son vivant, que le maître pouvait à tout moment s'en saisir. Rien de semblable ne se voit pour le colon. Le colon acquiert pour soi.
nscripti reliuquunt; nnc oniiii jiisltiin est bona sou pcculia qu<T debontiir domino posscssionis, ciii quis eorum fuerat ascripttis, ah ccclesiis vel monastoriis dclinori. » ('f. Code Théodosien, V, o, |.
i. Code Justinien, I, 5, ^0 : « Qui nullo condito Icstimonto dccossorit, ncc ri parentivs vcl libori vol si qui agnalionis cof^natiouisquc juro juogUDtur vel nxor exsliteril.... »
'2. Ibid,, XI, M), 2; Xf, .Vi, 1, rdit. Krûgor. (]f. Lex Romnna Burgondionutiit XIV, (i ; Codex llermo(jeiùanus, ôd. Ihenol, p. 77.
T). La loi d'AnasUise que m»us avons cilôo plus haut, parle iVascripli dont le pécule appartient au maître. Mais nous avons ni aussi que Vasci'ipius pouvait être un esclave, et c'est [ïcut-être le cas ici.
Ses biens ne sont même pas saisissablcs pour les dettes du maître*, et c'est là un trait qui les distingue essentiellement du pécule d'esclave. D'autre part, il me semble que cet emploi du mol pécule fait supposer que l'esprit des hommes voyait quelque analogie entre les biens du colon et ceux de l'esclave, en ce sens au moins qu'ils étaient quelque peu subordonnés au domaine éminent du maître. Cela est confirmé par une loi de 365. On y voit que le colon n'a le droit d'aliéner ce qu'il possède en propre qu'à la condition « d'informer et de consulter » le propriétaire*. D'où vient une disposition si singulière? Est-ce que l'on considère ce que le colon possède en propre comme un gage des redevances qu'il doit^? Ou bien, l'esprit part-il de cette idée que, venu pauvre sur ce sol, le colon n'a pu s'enrichir que par lui et qu'il doit au moins laisser au domaine ce que le domaine lui a donné? Ou bien encore, le propriétaire, qui est un « patron », îi-t-il le droit de veiller sur les intérêts matériels du colon et d'cmpùcher des aliénations imprudentes? N'est-ce pas plutôt que le propriétaire a lui-même un réel intérêt à ce que son colon soit dans l'aisance, afin que les bœufs de labour soient mieux nourris, les travaux mieux exécutés, le domaine plus prospère? Bien des motifs ont pu amener les hommes à accorder au propriétaire un droit de contrôle sur les aliénations que le colon pouvait faire. Cette loi ne dit pas expressément que le maître pût refuser au colon l'autorisation de vendre. II avait sans doute
1. C'esl lo vitMix priDci|M^ oxpriinô encore au Code Juittimenyl\,\0, 5 : «Oh causas pn)pni dehiti locatoris conveniri c(»lonos pt^osiouibtis ex placito satisfacientes |NTquani injuriosuiii est. » — J'incline ù croire que cette n'gle, qui est de l'aii 280, s'applique plutôt aux fermiers libres qu'aux colons; mais elle subsista jMMir les colons. Nous la retrouvons dans une loi de Théo<lose, à Toccasion des im|M)ts : « Cohmos nunquam fiscalium D(»mine debitorum ullius exact(»ris pulset intentio » (Code Jitithtieti, \l. 48, 15).
2. Code Théodoxien, V, 1i, i : «Si (|ua propria habeant, inconsultis alque ignorantihus dcmiinis* in alteros tninsferre non liceat. » — dette loi est renouvelée ou rap|Mdée par Arcadius (Code Jutlinien^ XI, 50) : « Ne quid de peculio suo cuiquam colonorum ij^noninte domino pra'dii aul veudere aut ali<>nare liceret. »
3. Code Justinicnf \\\ <)5, 5. dette rè<;le, appliquée jadis au fermier libre, a sulisisté natundlemenl pour le colon.
quelque moyen de l'empêcher de se défaire de ce qui était utile à la culture. Je pense surtout qu'il pouvait l'empêcher de vendre à un homme qui ne fût pas colon de la même terre? C'est peut-être là le principal objet de celte loi.
Nous pouvons donc admettre qu'il était difficile au colon de vendre ou de léguer hors du domaine. Il possédait en propre, mais apparemment sous cette condition tacite de ne rien faire sortir de la propriété*. Tout cela s'explique; car tout cela concorde avec l'ensemble de faits et d'idées que nous avons constaté dans le colonat. Il existait un lien si étroit entre les colons et le sol, que l'esprit eut peine à concevoir que rien des colons se pût détacher du domaine. liCurs biens n'en devaient pas plus sortir que leurs personnes. Ces biens étaient comme l'accumulation des fruits de leur tenure; ils faisaient corps avec le domaine.
i. G*cst en ce sens qu*unc loi d'Arcadius, au Code Jiutinien^ XI, 50, 2, dit que le colon a le droit d*acquérir, non celui de transférer, « acquircndi tanlum non transferendi potcstate pciTiiissn < .
CHAPITRE IX
Quelques observations sur le colonat.
Nous avons passé en revue tous les textes relatifs au colonat. Nous tenons surtout à marquer que ces textes ne suffisent pas à nous donner la vérité complète. Il y a plusieurs parties du sujet qui nous échappent, et d'autres où nous ne pouvons qu'entrevoir le vrai. Encore avons-nous pu saisir plusieurs des sources du colonat, et quelques-unes des coutumes qui ont régi cette institution. Nous avons particulièrement constaté que le colonat fut une institution d'ordre privé. Il se fonda réellement de lui-même. Le gouvernement n'y mit la main qu'assez tard. 11 l'admit et le maintint plutôt qu'il ne l'établit.
Nous ne croyons pas avoir l'obligation de chercher si l'institution fut bonne ou mauvaise en soi. On ne nous demande pas un jugement moral sur le colonat. Il serait puéril de l'apprécier d'après les conceptions d'esprit des temps modernes. L'historien veut comprendre, non juger.
11 y aurait sans doute un grand intérêt à savoir si la classe des colons fut une classe souffrante, et dans quelle mesure elle le fut. Mais si l'on voulait faire cette sorte d'enquête, on s'apercevrait bien vite que les témoignages font défaut. La littérature du temps ne parle guère des colons. Elle ne nous dit rien de leur genre de vie, rien de leurs sentiments.
Il est vrai que le Cade Théodosien parle de colons « qui fuient ». Sur quoi, beaucoup d'esprits s'imaginent que tous les colons fuyaient ou voulaient fuir. Ils lisent mal le Code
Théodosien. Le sens des proportions et la conception du réel leur échappent. Une législation qui réprime un acte, n'implique pas forcément que la majorité des hommes commette cet acte. Il vaut mieux se contenter de calculer qu'il y a sur ce sujet 13 décrets ou rescrits impériaux en deux siècles, et pour les diverses provinces de l'empire. Cela ne suffit pas pour être sûr que tous les colons cherchassent à fuir le colonat. Comme on ne trouve aucun chiffre, on , avouera qu'on ne sait pas dans quelle proportion étaient ceux qui fuyaient à l'égard de ceux qui ne fuyaient pas.
Observons d'ailleurs que les mêmes lois qui nous signalent des colons « fugitifs », indiquent aussi les raisons de leur « fuite ». Il y en a deux. L'une est que quelques-uns de ces hommes aspirent aux grades de l'armée, aux places de l'administration, ou aux honneurs du clergé*. Ce qui les pousse à déserter le colonat, c'est l'ambition. Ils visent à une situation plus élevée et moins laborieuse. De tels faits ne sauraient prouver que le colonat fût particulièrement misérable. Il est naturel à l'homme de vouloir s'élever d'une condition moins bonne à une condition meilleure. Quand nous lisons dans une novelle de Valenlinien que des colons ont réussi c< à entrer dans les hauts emplois des bureaux, in prxclara scriniorum officia^ », qu'est-ce qu'un fait de cette nature peut prouver contre le colonat?
Mais il y avait d'autres colons fugitifs, et beaucoup plus nombreux. C'étaient ceux qui passaient d'un domaine à un autre. Voilà les colons dont les Codes s'occupent le plus. Or, changer de domaine, ce n'était pas vouloir changer de condition. Ce désir de déplacement a pu être très fréquent, et il s'explique par une raison toute naturelle. Il n'existait pas, nous l'avons vu, de règle uniforme pour le colonat. Chaque terre avait sa coutume. Un colon voyait, à quelques lieues de chez lui, un domaine dont la coutume lui serait plus avantageuse. Il y courait. Mais ce n'était pas le colonat qu'il
1. Code Justinien, L •>, 10: I, Tk 06; \ï, 48, 18; XI, G8, 7t. ï. Novelles de Vulenlinicn, XWI, (mIII. II.Tnel, p. *iir>.
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fuyait. Chaque fois que les lois vous parlent de ce colon fugitif, dites-vous qu'il y a d'un côté un maître qu'il fuit, et de l'autre côté un maître auprès duquel il veut rester.
Faisons encore une remarque. Tous les rescrits impériaux qui mentionnent ces colons fugitifs, s'en prennent aux propriétaires « qui les attirent » ou qui « les gardent », plutôt qu'aux colons eux-mêmesMls punissent les propriétaires, non les colons. Le vrai coupable, à ce qu'il semble, est un propriétaire. Il est bien possible, en effet, que les propriétaires, qui souvent manquaient de bras, fussent assez disposés à se disputer leurs colons les uns aux autres. Cette concurrence ne nous donne pas à penser qu'on les traitât fort mal.
Ce qui nous empêche de croire à une oppression et à des souffrances trop vives, c'est qu'il y eut toujours, durant ces derniers siècles de l'empire, des hommes qui entrèrent volontairement dans le colonat. A la fîn du cinquième siècle, l'empereur Anastase parle « d'hommes libres » qui restent trente ans sur un même domaine et qui ne songent pas à en sortir, bien qu'ils sachent qu'au bout de ce temps ils seront colons à jamais. Pendant trente ans ils ont été libres de partir, et ils sont restés. Rien ne leur aurait été plus facile que d'empêcher la prescription de s'établir, ne fût-ce que par une absence temporaire. Ce n'est qu'après une volonté de trente ans qu'ils sont devenus des colons forcés.
Une loi de Valentinien 111 nous montre des hommes qui, spontanément, demandent à entrer sur un domaine pour y vivre à l'état de colons. Ces hommes « déclarent leur volonté d'être colons, par acte enregistré dans les archives municipales' ». Ils font cela, sachant bien qu'ils ne sortiront plus jamais du domaine, ni eux ni leurs enfants.
i. Code Théodosien, V, 9, \ ; V, 9, 2. Code Jwttinicn, \[,48, 8. Remarquez CCS exprcssioDs : u Quisquis colonum juris alieni sollicitationc susee|)erit » (Code Théodo*icn,\\ 9, 2) ; u si quis alicnuiii colonum susci)uen(lum crediderit » (Code Jiutinien, \l, 52, 1); « si quis colunus scu spontc seu sollicitationc transductU8 » (Code Théodo8ienf\\ 10, I); « proru<;is in lucrum suum usi sunt » (Code Juitinicn, XI, 48, 8).
2. Movcllesde Valentinicti, XXX. 1, § ô. p. 220 227. La loi a pour objet de
Encore au temps de Jiistinien, nous voyons des hommes devenir coions par leur libre choix. Le législateur prend même le soin de prémunir ces hommes contre toute surprise et toute espèce d'entraînement. Il les avertit que, pour devenir colons, il ne leur suffira pas d'accepter verbalement cette condition; il veut qu'ils fassent un acte écrit. Pour plus de précaution, il exige à la fois une déposition verbale, faite en public, et une lettre. Celte lettre devra être signée de leur main. 11 faudra qu'ils écrivent que leur volonté est toute spontanée, qu'ils ne sont « ni contraints par la force ni poussés parla nécessité ». 11 faudra qu'ils certifient que <c leur volonté est d'être colons ». Et cela devra être enregistré dans les actes authentiques des cités'.
Je sais bien qu'il a pu arriver quelquefois que ces formalités mêmes servissent de déguisement à quelque violence adroite. Le cas a pu n'être pas très rare. Encore sommesnous forcés d'admettre qu'en présence d'une loi qui exigeait du nouveau colon deux actes publics, l'un oral, l'autre écrit, il n'était pas facile de faire un homme colon malgré lui. On se faisait donc colon volontairement et sciemment, au cinquième et au sixième siècle, alors que personne ne pouvait ignorer quelle était la situation des colons.
Consultons Salvicn*. Il est vrai que, dans sa longue diatribe contrôles riches, il ne manque pas de lancer quelques traits à l'adresse du colonat. Dans sa langue toujours déclamatoire et outrée, le colonat est ce un joug » ; le coloji est un homme qui a été u dépouillé de son bien et de sa liberté ».
pn^ venir uq abus : des hommes entraient sm' un domaine pour y épouser une ïenime colone et se retiraient ensuite. Le législateur vise à rendre l'entrée dans le colonat moins facile en même temps qu'il veut empêcher qu'on en sorte : « Si quis ad praîdium cujuscunque se collegerit et mulieri ohnoxio) sociari voluerit, gcstis municipalibus profiteatur habitandi ubi elegerit voluntatcm, ut, hoc vinculo pnecedente, ncc habiUiculumdeserat nec consortium mulicris abrumpat.... salva ingenuitate, Hcentiam non habeat recedendi. »
1 . Code Justinien, XI, 48, t^'i : « Sin autem et scriptura et post scripturam confessio seu depositio, sine vi et necessitate timen, intervenerit, tune... talem eum esse credendum qualem et scripsit et in ter Acta deposuit. »
Sahien, De gubernatione Dei, V. 8, édit. lïalm, p. (J
Il a été « changé en esclave, comme ceux ([ui entraient dans la demeure de Circé étaient changés en bétes* ». Voilà de bien grands mots, et quelques faits précis feraient mieux notre affaire. Il y a pourtant quelque vérité à tirer de Salvien, si on sait la dégager de dessous ses formes oratoires et ses contradictions. Ce colon dont il parle en ce passage était d'abord un petit propriétaire. Il a renoncé à son petit champ, pour devenir le colon d'un riche. Salvien accuse ce riche. Mais il est visible que c'est le pauvre qui a voulu devenir colon. Il a môme livré son petit champ, ce qu'aucune loi ne l'obligeait à faire, pour entrer dans le colonat. Ce que Salvien ne nous dit pas, mais ce qui est bien visible encore, c'est que cet homme qui a donné son champ, a obtenu en retour une tenure. Cette tcnure est au moins aussi étendue et aussi productive que le champ qu'il a donné; elle l'est même probablement davantage ; car un dernier mol de Salvien laisse voir que ce colon est loin d'avoir jHjrdu au change. « Ceux qui se font colons, dit-il, sont des hommes avisés et qui calculent bien '. » Ils calculent apparemment que leur petite propriété, dont ils ont à payer l'impôt, les nourrit à peine, et « ils se réfugient dans le domaine du grand propriétaire comme dans un asile^ ».
Pour comprendre tout cela, il faut songer à la manière dont le sol était découpé à cette époque. La petite propriété était rare. Ce qui prévalait, c'était le grand domaine, avec son nombreux personnel, en partie scrvile. La petite propriété avait peine à se soutenir à côté de ce grand domaine.
1. Salvien, De gtibcrnatione Dei, V,8 : « Fundos niajorum cxpclunl el coloni divitunifiuDt.... Perdito incoluiiiitatis statu.... dcspei'alione coofugiuot.... jugo se ioquilin:i' al)jectiooiK addicuut, in hune necessitatein redacti ut extorres non facultatis tantuin sed etiam eonditidnis su:e, non a rébus tanlum suis, scd etiain a »c ipsis, ac pcrdentcs secuni umnia, et reruin proprielate eareaut et jus libertatisamitLint.... Fiunt pnejudieio habitalionis indigeniu.... quasi Circa'i poculi transfiguratiuue inutanlur.... Vertuntur in servos. »
2. Ibid. : a Aut consulliores ^unl aut consultos nécessitas faeit. »
ô. Ibid. : (( (lum agellos suos aut pervasionihus aut fu^jali ab exactorihus |)€rdunt, quia tenerc non jwjssun!. fundos iiiajorum expetunt.... ad asyluin confugiunt. »
Ce n'était pas seuicment parce que celui-ci avait beaucoup de laboureurs, de bergers ou de vignerons; c'était peut-être plus encore parce qu'il possédait en lui tous les artisans nécessaires, meuniers, charpentiers, charrons. Le petit propriétaire était dans la dépendance du grand, ne fût-ce que pour ses instruments de travail. 11 était ce que serait aujourd'hui un ouvrier qui, entre de grandes usines, travaillerait seul. Mal outillé, payant tout plus cher, vendant tout plus mal, risquant davantage en proportion, perdant beaucoup de temps et de forces sans profits, il s'appauvrissait peu à peu, et sa terre aussi s'amaigrissait et se stérilisait dans ses mains. S'il fallait croire Salvien à la lettre, le riche aurait oblige le pauvre à se livrer à lui ; mais nulle violence ici n'était nécessaire. Ce fut, le plus souvent, le pauvre qui calcula qu'une bonne et solide tenure lui vaudrait mieux et lui rapporterait plus que sa petite propriété. Échappant alors aux soucis et aux incertitudes, il se réfugia dans le colonat « comme dans un asile ». Aujourd'hui encore, en maint endroit de la France, comparez le petit propriétaire, qui récolle à peine son pain, au fermier, qui vit dans l'aisance.
Or pouvons-nous penser que, si le colonat avait été une condition aussi misérable que quelques historiens modernes l'ont supposé, on eût vu jusqu'au sixième siècle des hommes libres y entrer d'eux-mêmes? La vérité est plutôt qu'il y eut alors, comme de tout temps, des hommes à la fois pauvres et laborieux, qui furent heureux de trouver une terre à cultiver. I^ colonat leur offrait une tenure assurée, et à des conditions qui excluaient au moins l'arbitraire; ils Taeceptèrenl. La règle de perpétuité est ce qui nous répugne et nous indigne le plus aujourd'hui; mais pouvons-nous affirmer qu'elle dépliU à ces hommes?
Il est facile de dire qu'il aurait mieux valu que le colonat ne s'établît pas; et cela aussi est futile. Sans le colonat, la terre serait restée cultivée par des esclaves, conime au temps de Columelle. La grande propriété étant constituée ainsi que nous venons de le dire, la vraie question qui se posait était
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de savoir si le grand domaine continuerait d'être travaillé par des décuries d'esclaves labourant et moissonnant en groupes pour le seul profit du riche propriétaire, presque toujours absent, ou bien si ce même domaine, distribué en petits lots, serait cultivé par des tenanciers travaillant à leur profit. C'est ce second système qui a prévalu par le colonat.
Ce colonat ne parait avoir été funeste ni à l'homme ni au sol. Il ne fut pas funeste à l'homme, puisqu'il mit à la place de l'ancien esclave un tenancier libre. Là où il y avait auparavant une décurie servile, il y eut six ou huit tenures, et par conséquent six ou huit familles vivant d'une vie indépendante, régulière, assurée. 11 ne fut pas funeste au sol, puisque, au lieu d'esclaves travaillant sans intérêt et sans goût, il mit de véritables cultivateurs. Ceux-ci furent intéressés à améliorer le sol, puisqu'ils furent assurés de n'en pas être évincés. Ils purent défricher, planter et bâtir, sachant qu'ils travaillaient pour leurs enfants et que les améliorations leur profiteraient beaucoup plus qu'aux propriétaires.
Au fond, le colonat n'est pas autre chose que la substitution du système de la petite tenure au système de la culture en masse par des mains serviles. Ceux qui, de nos jours, prônent avec quelque raison la grande culture doivent songer qu'à une époque où l'on ne connaissait pas les machines agricoles, la petite culture avait d'incontestables avantages sur la grande. Or deux faits économiques, à l'époque qui nous occupe, ont régné dans l'existence des hommes. L'un fut la prédominance incessante de la grande propriété sur la petite; l'autre fut, dans l'intérieur de chaque domaine, la prédominance de la petite culture libre sur la grande culture servile. De ces deux faits, le second fut le correctif du premier.
CHAPITRE X
Nos documents sur le colonat romain postérieurs à Tempire.
Quand on veut étudier le colonat romain, il ne faut pas se borner aux documents qui datent de l'époque romaine. Ce serait se priver de plusieurs sources d'information. Nous devons chercher si, ce colonat ayant subsisté après Tempire, nous ne trouverons pas des documents qui le décrivent. Il est possible, en effet, que les nouveaux Codes continuent à contenir quelques règles de l'ancien colonat. Il serait même possible que, l'usage des registres terriers ayant persisté, quelques-uns de ces registres fussent venus jusqu'à nous. Ces textes pourraient, non seulement démontrer la persistance du colonat, mais encore nous mettre sous les yeux quelques-unes de ses pratiques et nous faire apercevoir précisément les côtés de cette institution que les documents antérieurs ne nous montraient pas. Il faut que nous continuions nos recherches. Nous ne pouvons pas quitter le sujet sans épuiser tous nos moyens d'investiga-^ tion.
Il faut constater d'abord que, dans les documents du cinquième, du sixième, du septième siècle, il n'y a pas une seule ligne qui indique que le colonat ait été supprimé. On ne voit aucun indice que, à la faveur des invasions et des désordres, les colons se soient révoltés. On ne voit pas non plus que les nouveaux gouvernements les aient affranchis.
Ce qu'on n'aperçoit pas davantage, c'est que les envahisseurs aient introduit de nouveaux colons. La chose est
possible et même vraisemblable, mais on n'eu saisit aucun indice. On constate l'entrée d'esclaves germains, d'affranchis germains ; on ne peut pas constater l'entrée d'une classe spéciale de colons germains. Il n'y a pas une ligne» ni dans les lois ni dans les chroniques, d'où l'on puisse inférer que les gouvernements germaniques aient établi un colonat nouveau.
En même temps, une série de textes, que nous allons passer en revue, nous montrent la |)ersistance du colonat.
Nous commençons par Tllalie, et nous prenons les lettres du pape Grégoire le Grand, lettres qui ont été écrites dans les dernières années du sixième siècle et les premières du septième. Nous y trouvons le colonat en pleine vigueur. L'auteur parle, par exemple, de propriétaires qui ont des colons sur leurs domaines, et il rappelle, d'une part, que ces colons sont des hommes libres, non des esclaves', et d'autœpart, « qu'attachés à la terre par une longue culture, iis doivent demeurer sur leurs champs, payer exactement leurs redevances, et se soumettre à toutes les obligations du colonat* ». 11 ajoute d'ailleui*s que ce jamais le propriétaire n'a le droit d'augmenter leurs charges' ». On reconnaît bien ici l'ancien colonat romain.
L'Église l'avait adopté, comme il était naturel, sur ses domaines; ou plutôt, chaque domaine qu^elle avait acquis |)orlait des colons, et elle avait dû les garder. 11 y a une lettre bien curieuse de Grégoire le Grand qui nous pi'ésente le tableau do l'administration des terres de l'Église romaine. Ces terres étaient répandues dans toute l'Italie, hors de l'Italie, et même eu Gaule. C'étaient ordinairement de très
1. Givgoiro \v <irau(I, Lettre*, IV, '21, édil. do h Patiologie latine, t. llï, |). 090. \Ai {Kipi* tniitc (riilNiid ilrs csrhivcs i-|iréli<Mis qui appurtioaiUMit à dos juifs. Il pa^so onsuito. à Ivuvs colons : (( lli vrro (|ui iu ooruiu (Misscssionibus suut. » Kt il dit do roux-ci : « loj^uni dislrictiouo sunt lihori >».
^. Ihifl. : « (Juia colondis oonnii terris diutius adh:osoniMt, ut|Mito conditiononi loci do))o(itos, :id colcuda (|ii:o couNUo\orant rura (UMiuanoant, ponsionos pr.odictis >ii'is |ii-;ol)oaiil, cl cnticta r|n;o ijo colonis >ol ori;;iiiarii.s juia pr;oci- |Munt, )H>r.igant. »
r>. Ihid, : " Kxtia (]Uod niliil ois onoris aniplius indicatur. »
vastes propriétés, de la nature de celles que la langue du temps appelait masax*. La massa, dans son ensemble, était louée à un fermier, coiiducloVy par un acte écrit qu'on appelait libelhiSj et moyennant un prix déterminé en argent*. C'est l'ancien fermage romain, tel que nous l'avons vu pratiqué encore sur les grands domaines du lise impérial. Les grands propriétaires n'y avaient pas renoncé*. Mais si le fermage régulier subsistait pour l'ensemble d'un grand domaine, il n'en était pas de môme pour les parcelles de ce domaine; ici, c'était le régime du colonat qui régnait. Ainsi, sur les terres de l'Église, au-dessous du grand fermier, vivait une foule de petits cultivateurs, que Grégoire appelle indifféremment coloni ou rustici. Ils sont la familia de l'Église, c'est-à-dire ses sujets et ses hommes ; mais ils ne sont pas des esclaves. Grégoire ne les nomme ni servi ni mancipia\
La condition du colon est assez nettement décrite dans œlte lettre. Il a un lot de terre, et l'on voit bien qu'il le cultive à son profit, puisqu'il est dit qu'il vend lui-même sa récolte ^ 11 paye une redevance, qui est appelée ici tributum. Il la paye au fermier du domaine parce que ce fermier.
1. Une maua était, tantôt une très grande villa, tantôt un groupe de plusieurs villœ ou fundi. Exemple, clans Grégoire le Grand, Lellrex^ XIV, 14 : « Ifassam quse Aquas Salvias nuncu])atur, cuni omnibus fundis suis, id est, Cella Vinaria, Antoniano, Villa Portusa, Gassiauo Silouis, Corneliano, Thesselata, cmn (rmni jure suo et omnibus ad eam pertinonlibus. » Voyez de nombreux exem|>les dans le Liber Pontificalis, passim.
2. Grégoire le Grand, Lettres, I, 44, édit. de la Patrologie, t. IIF, p. 499 et suiv. : «Cognovimus inaliquibus massis Eeclesiie exactionem injustam fieri ut... CONDUCTORES exigautur. — Volumus ut secuiitatis libellos ita de pensionibus facias.... — Quoties conductor alitpiid colo.no suo absluleril. » — Grégoire termine en conseillant de ne pas rliangei' fitMpiemmeiit les comluctores ; cela même indique que la location était temporaire. Il parle aussi du libellus, acte de location, dans lequel la summa pensionis était inarquée.
3. Code Théodosien, X, 5 ; X. "li). — Sur la même pratique après Pempire romain, voyez une curieuse lettre dans le recueil de Tassiodore, V, 7, od te roi 'nuH)doric écrit : (( Palrimonii nostri pnedia illiid et illud bonesto viro Tbomati Hbellario titulo commisimiis.... »
4. Grégoire, ihid, : « Cognovimus rusticos Ecelesi;e gravari.... Nihil aliud volumusa colonis Ecelesiaî exigi.... Si quis ex familia culpam feeerit. »
Ibid, : « Labores suos venumdat
en vertu de son contrat, exerce tous les droits du propriétaire. La redevance du colon est partie en argent, partie en grains. Nous savons qu'elle est en argent, parce que cette lettre indique un des abus que le fermier se permettait : il obligeait le colon à lui payer sa rente avant d'avoir vendu sa récolte ; c'était le contraindre à emprunter, et l'on peut croire que le fermier était volontiers le préteur. 11 n'est pas inutile de remarquer que la rente en argent s'appelait burdaiio\ Pour une massa, dont nous ignorons d'ailleurs Tétendue, nous voyons que la burdatio s'élevait à 507 solidi*. D'autre part, les colons devaient aussi fournir des grains. Ici le fermier commettait un autre abus ; comme la coutume fixait pour chaque colon le nombre de c< mesures » qu'il devait fournir, sans qu'il fût dit spécialement ce qu'était cette mesure, le fermier augmentait la contenance du boisseau, modim^. De 16 ou ISseliers, qui était le chiffre légal, il le portait arbitrairement à 20 setiers et même à 25. La lettre du pape a pour objet de faire cesser ces deux iniquités. Elle ne mentionne ni les labours sur la « terre du maître », ni les mains-d'œuvre; mais cela ne prouve pas que ces obligations n'existassent pas. Le pape ne parle que des points sur lesquels il y a des abus à réprimer. Pas plus au sixième siècle qu'au cinquième, les colons n'avaient le droit de quitter la terre. Dans une autre lettre, Grégoire ra|)pelle cette règle et en exige l'observation, ce Ne souffrez pas, écrit-il à un de ses agents, qu'ils sortent de la
1. (irégoiie, ibid. : « (lognoviiniis quod prima illalio hurdalionis msticos no»> tros an*(iisUl ul, {iriusquain lahoressuos vonuiiKiarc vali*ant, c()iii]H'llaiitur trihuU ]U'is<»lvore. »
^. Voyez, à la lin de la huître, ce ()iii est dit (riiii condudor uoitimê Théodosius, ((iii a toueliê la burdatio des eoloiis, iiiontaiit à 507 solidij et qui a*a jias, lui, |ia>é rÉj^lise. On avait force les rolons à payer une seconde fois; Grégoire l.'ur fait restituer leurarj^eiil.
3. Ibid. : u Ad niajonMu inodiuui darc conipellunlur quant in lioirca Ecdosi:p infertur. l'necipinius ut plus quani deceui et orto sextaiionuii niodios ouaquani a rusticis Kcclesia' frunieuta deheant accipi. — .Ne iujusta pondéra in exigendis {KMisionihus {Minanlur.» — Dans une autre lettre (Mil, ôi) il répnmvc encore les fraudes rondudnrum, d<»nl Tune cousi>le à élever la contenance du modius à "l^y seilarii, — Tout cela laisse >oir couibieu la situation du culon était précaire en fait.
propriété à laquelle leur naissance les a attachés et soumis; nous ne consentirons jamais à ce qu'ils habitent hors du domaine où ils sont nés \ « La règle corrélative qui interdit au propriétaire d'expulser le colon n'est pas expressément rappelée; mais il est visible que ces colons cultivent de père en fils, et il n'est jamais fait allusion à la possibilité de les chasser.
Le colon n'avait pas le droit de se marier hors de la propriété. Nous avons déjà vu que cette règle s'était établie, sous l'empire, non par un acte législatif, mais par suite de l'impossibilité matérielle qu'il y avait à ce que deux colons de deux propriétés différentes fussent unis par mariage. Grégoire le Grand donne du maintien de celte règle un exemple frappant. Il a élevé un de ses colons à un rang assez élevé de la hiérarchie administrative, et il l'a fait ainsi sortir du domaine. Mais cet homme n'a pas cessé pour cela d'être colon et d'appartenir à la terre de l'Eglise; ses fils, à plus forte raison, lui appartiennent aussi; en conséquence, le pape ou le secrétaire qui écrit celte lettre au nom du pape rappelle que cet homme n'a pas le droit de <c marier ses fils au dehors » ; « c'est dans le domaine où ils sont nés qu'ils doivent se marier'. »
Il paraît même que deux paysans d'un môme domaine ne pouvaient pas se marier sans la permission du maître, et que le maître faisait payer son autorisation. Il y avait un <c droit de mariage », cmnmodum nuptiale, qui entrait dans les profits du propriétaire, ou, quand celui-ci avait cédé ses droits, dans les profits du fermier. C'était encore une
i. Grégoire le Grand, Lettres, XH, 25, (mIII. de la Patrologie^ t. III, p. 4255 : (( Ut qualibet oci'asioQC do vu ]i(»sscssiouo cui oiitiiido suhjocti suiit, exire uod dcbeant. NuQquam consensus noslcr illi adeiit til foris de massa iu ((ua oati suDt hahitare debeant. )>
2. Ibid, : « Pclriis, (pu'in defcnsoreiri fecimus, quia de massa juris Eeclesiiu uostroî qua; Vilohis dicitur, oriimdus sil.... tibi inamlamiis ut cuiii districte eommontiis ne fdios suos loris aliculû iu eonjugio sociare pr:esuma(, sed in ea massa cui lege et eonditione ligati suut, socientur.... Nuoquam eonsensus noster illi aderil ut foris de massa in qua nali sunt sociaii debeaot. »
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source d'injustices. Grégoire le Grand a appris que quelques fenniers prélèvent à celte occasion des sommes trop fortes, et il décide qu'en aucun cas le droit de mariage ne pourra dépasser un $olidm\ Cette sorte d'impôt sur les mariages des paysans, qui datait sans doute de très loin, se retrouvera au moyen âge. Il est curieux de le rencontrer, sous le nom de commodum miptiai^m, au septième siècle et sur des terres d'Église*.
Il y a ici un trait que nous ne devons pas négliger, car il faut tirer des documents tout ce qu'ils peuvent donner. Le pape fixe ce droit de mariage au maximum d'un soiidm^ pour ceux des colons qui sont « riches » ; mais il veut qu*on demande moins à ceux qui sont (c pauvres'». Cette distinc* tion nous montre que les familles de colons étaient loin de se ressembler. Cela ne tenait pas seulement à ce que les lots étaient d'inégale étendue; l'ordre ou l'inconduite, l'intelligence ou la paresse, la différence des naissances et le partage des successions, amenaient bien d'autres inégalités. Or cela rend palpable une vérité que nous avions déjà entrevue sous l'empire : à savoir que le partage des tenures n'était pas refait à intervalles périodiques. On ne pensait pas à rétablir, à chaque génération, l'égalité entre les individus ou entre les familles, l'ne tenure une fois concédée, la famille du colon y vivait à toujours, à ses risques et profits, s'appauvrissant ou s'enrichissant.
1. (îivgoire le (ii-and, Leitrcêj 1, 44 : « Pcrvcinl ctiuinail nos quod de niiptiis riistiiMiriiiii iiiiiniMlcrala rriiiiiiii»(l:i )HM'ri)û;iiitur; <lr quihus pt*a'ri|)iiiius ut oriinia t'oiiimoila nii|)tianiiii uiiiiis solidi suiiimarii nullatcniis excédant. » — La suite umnlre que re nuptiale commodum tiVulruil |>as daas les comptes de rl^;<lise, inaiN t\u\\ était le |ir(»(it du rowluctor.
'i. Je dois avouer (|ue le |iass;i<;e de la lettre d(> (îivffoiir me laisse quelque doute. Il dit : de nupliU nuticorum. ik le mol ruaticif qui s'applique quelque* fois à de^ colons, pouinii! s*ap|dii|urr aus^i à des paysnis d'ordre iurêneur, comme étaient les esclaves ruraux, mancipia, tierri. thi voudrait savtiir si c'étaient tous les |»:i\*>aus qui étaient soumis à ce droit de mariag(>. ou si c'étaient seulement les paysius serl's. Pour ces derniers, la rè«rle s'explique toute s<nde; de tout tenqis le maître a\ait et' appelé à autoriser le mariage de son escla\t>. l'our les colons qui étaient libres, il sendde (|U*une telle rt'gle n'ait pu s'étaldir que |i:ir un excès de pouvoir injustifiahli*.
r». Ihid : " I'au|M'res minus dan* didn-ant. n
Ainsi, ce qui régnait dans le colonat, ce n'était pas le principe d'une égalité ou d'un collectivisme qui n'aurait été bientôt qu'une commune misère et une commune abjection ; c'était le principe du travail personnel avec tous les risqties et tous les avantages qu'il comporte.
La longue lettre du pape Grégoire le Grand est pour nous un document analogue à Tinscription du salhis Burunitanus. Le pape est propriétaire de vastes domaines, comme l'était l'empereur. Comme lui, il a sur chaque domaine un fermier et des colons. Comme lui, il a reçu les plaintes de ses colons et il y fait droit. Il ne veut pas supprimer le colonat, et personne ne lui demande de le supprimer. Il veut seulement faire cesser les abus que les grands fermiers y ont introduits. A quatre siècles d'intervalle, sa lettre rappelle le rescrit de l'empereur Commode en faveur des « petits paysans » d'un domaine d'Afrique. 11 y a encore cette ressemblance que le pape exige que les paysans aient connaissance de sa lettre, qu'il leur en soit fait lecture, et qu'un exemplaire leur en soit remis, « afin qu'ils sachent bien qu'ils doivent se défendre contre toute injustice* ».
Jamais l'Église n'a réprouvé le colonat. Elle le maintenait sur ses propres domaines, puisqu'il était impossible qu'ils fussent cultivés autrement. Elle le respectait sur les domaines d'autrui. Elle ne voyait pas on lui une institution inique ou funeste. Si elle conseilla souvent l'affranchissement des serfs, on ne la voit jamais conseiller l'affranchissement des colons. Aussi n'est-il pas prouvé que les colons aient jamais demandé d'être affranchis, c'est-à-dire de perdre leurs tenures. Le 2* concile d'Orléans établit, comme chose toute naturelle, qu'un colon ne pourra pas être ordonné prêtre, 5 moins qu'il n'ait été dégagé par son propriétaire des liens du colonat*. Le 2' concile de Tolède,
1. Grégoire le (iroiid, Lellres^ I, li, in fine : <( Scripln inca qua» ad nistieos (lirexi, {irr omncs innssas (ac rclc^ri, ul sciant qiiud sihi coiili'a violnitias dcheanl dt'fciidriT ex aucturitatr nostra, risque \v\ authentica, vcl cxeiiiplaria eoniin deiUur. )>
?. 2" toiicilo d'Orlrans, ann. ôr>8, o. 2Î>, Sinnond, t. ï, p. 255 : « Ut niillus
en 619, rappelle que <c les lois séculières veulent que le colon reste attaché aux champs qu'il cultive », et il n'exprime aucune sorte de blâme au sujet de cxîtte règle*.
Passons en revue les lois qui ont été écrites dans les royaumes barbares. Il en est de deux sortes; car on a rédigé» durant cette époque, d'une part, des recueils appelés lois romaines, d'autre part, des codes propres aux nations germaniques.
La Loi romaine rédigée en pays des Burgondes*, contient des règles relatives aux colons. Pour elle, le colon est un homme qui ne peut pas quitter sa terre. Prendre chez soi le colon d'autrui est un délit qu'elle punit : « Si un propriétaire reçoit dans sa maison ou sur son domaine un colon appartenant à un autre, il encourt une amende^. »
La Loi romaine rédigée en pays des Wisigoths et par l'ordre d'Alaric II* reproduit les principales règles que le Code Théodosien avait tracées pour les colons. « liC propriétaire chez qui sera trouvé un colon appartenant à un autre, devra, non seulement le rendre, mais encore payer sa capitation*. » C'est exactement l'ancienne loi de Constantin. I^ nouveau Code reproduit de même la loi de Yalentinien II qui frappait d'une forte amende le voleur d^]n colon', celle d*IIonorius qui fixait la prescription en faveur du colon à
scrvilibuft colonariisquo condilionihus obligatus.... ad honores ccclcsiasticos adiniltalur, nisi aiit toslainonlo aut por tabulas rouslilorit absolutuni. » — Notons ici un tmit nouveau, c'est que le eolon puisse être affranchi. Nous n'avions pas tn)uvé cela dans les documents de l'éjKUjuc im|M»riale. II est vrai que cette capacité d'affranchissement le rapproche fort de l'esclave.
1. 2* concile de Tolède, c. 7), Mansi, \, 558 : «Scribitur enim in lege mundiali de colonis a^nu'um ut ubi esse jam quisque cœpit, ibi perduret. »
2. Lex romana Burgundionum, \u\*io PapiantUy dans Pertz, LcgeXy t. 111, à la suite de la Lex Burgundionnm.
r». Ibid., VI, 2, Pert/, ]i. 599 : u Si dominus servum aut colouum alienum sciens in domo vel in af^n» suo consistcnteni judicibus non pcacsentat, aul admonitus a fuj^itivi domino mm adsi^uare disNJnndat, muictam rctcnt^itoris incurcat....») Olle loi est tirée du Code Théodoêien. — Le Papianwt traite encore des colons aux titres XIV, XWVII et XLVI.
C. Ihid.. V
l'espace de trente années, et en faveur de la femme colone à vingt ans*, et celle de Valenlinien II qui ne permettait au colon de disposer de ses biens propres qu'avec l'aveu du maître*. Ce ne sont là que quelques traits de l'ancien colonat ; mais ils suffisent à prouver que l'organisme a subsisté tout entier. Or ces règles, tirées d'un recueil romain, mais promulguées par un roi Wisigoth, ont eu force de loi, et nous savons en effet que cette Loi romaine des Wisigoths a réellement régi la plus grande partie do la Gaule durant quatre siècles.
Il a été fait d'autres recueils ou abrégés de droit romain au huitième et au neuvième siècle. Ce sont des œuvres de praticiens qui n'écrivaient que ce qui leur était utile pour la pratique*. Tous ces recueils contiennent des lois sur les colons, et ce sont les anciennes lois romaines. Le teite en est altéré, le sens n'en est pas toujours très bien compris; mais on continue à les appliquer, parce que le colonat est toujours le même.
Les Germains qui avaient envahi l'empire ne pouvaient pas songer à abolir le colonat. Ils avaient eu, dans leur pays, des pratiques analogues. Ils trouvaient d'ailleurs dans l'empire beaucoup d'hommes de leur race qui étaient entrés volontairement dans le colonat. Enfin ces guerriers, qui devenaient maîtres du pays, ne pouvaient pas supprimer une institution sans laquelle leurs propres terres n'auraient pas été cultivées. Ceux d'entre eux qui devinrent propriétaires acquirent, avec le sol, des esclaves et des colons.
Aussi voyons-nous, dans les lois qui furent écrites par les rois barbares, le colonat reconnu et conservé. La Loi des
Lcx romana Wisigothorum, V
^. Ihid.^ V, 11. — Ùlnterpretalio qui accoinpafçnc ces articles de loi, et qui est Tœuvro de jurisconsultes de la (laule méridionale, donne à penser que le colonat, loin de s'êln* adouci, était dtrvenu plus rigoureux. Par exemple, le ferro ligari in scrvilem comlitioncm, (W. (loustantin, se transforme en in servilium redigaiur.
7). Vovï'Z VEpilome AUgidii et la Lex dicta Ulinensis ou Epitome S. Galli, dans rédilion H.Tnel en regard de la Lex romana Winigothonim.
Burgondes signale plusieurs fois le colon. Elle l'appelle des mêmes mots qui avaient été le plus usités au temps de Tempire, originarius ou colonm. Elle le place à côté de l'esclave, $ervusj mais en le distinguant toujours de lui \ Elle montre que les Burgondes, aussi bien que les indigènes, avaient des colons sur leurs terres '. Elle marque aussi que, parmi ces . colons, il se trouvait des hommes de race barbare '. Notons que les rois Burgondes, auteurs de ce Code, ne font aucune loi nouvelle sur le colonat ; ils en parlent seulement comme d'une chose existante et qu'ils maintiennent. Il ne s'agit pas ici d'un colonat nouveau ; c'est l'ancien colonat qui subsiste.
Il en est de même chez les Ostrogoths. VÉdit de Théodoric mentionne plusieurs fois le colon, qui est appelé indifféremment co/onws ou oriV/mrtnM« *, et qui tient place entre l'homme pleinement libre et l'esclave*. Il rappelle et maintient les règles romaines, celle qui interdisait à un propriétaire de prendre chez lui le colon d'un autre*, celle qui fixait la prescription pour la femme colone à vingt ans', celle qui prononçait qu'en cas de mariage entre colons de
1 . Lex fiurgumlhnum, VU : « Non coin|)(^llatiir dominus sacraiiionta pra^lierc Dcque pn) sorvo noquc pm orif(iiiario; sod cuiii criiiion ohjVdiiiii fucrit, sou MTvisoucoloni.... » Le mpprocboiiiont de ces deux luemhrcs de phrase montre bien que colonus est synonyme de originarius. — Ihid, : u Dominus eujus servus est aut e(»lonus. » — Ibid.^ XXI, 1 : u Si quis, inconsulto domino, originario aut servo solidos ronnnodaverit. » — Ibid.^ XXXIX : « Si, ineonscio domino, i^^notus veniens ab aetore aut eolono reeeptus fuerit. »
S. Ibid.y XXXVIII, 10 : <( Quoi! de Burgundionum et Romanorum (unuium colonis pneeipimus eustodiri. »
5. Ibid.^ XVII, 5 : « Romanus inj^enuus qui eausam eum barban) habuerit, aut domiuum (barbari) admoneat aut actorem. Et si aetor itei-ato admonitus ad eausam dieendam pro ori^iuario sihi eonuuisso non ven(>rit, eenlum fustes aecipiat. » On voit dans <'e |)assii!e que Hionnne qui est appelé barbarus dans la prenn'ère phi'ase est apiN'Ii' originarius dans ta secondt*. (l'est un eoloii, et il est S4»uuiis il Vactor^ e'esIsHJire à l\»sclave d»» (-(Uifiauce «pii j^ère la propriété du maître.
A. Kdictum Theodorici, 21, 22,48, 101, 121, 1 iO, Ii8.
Ibid., iuK
6. Ibid., 8i : H (Juisipiis eolonum alienum sciens fu^Miivnin susceperit aut œeultavcrit, ipsum domino runi uuTeedibus et peeulio ejus, et ejusdem merili altenun reddal. »
7. Ibid.^ (»8 : n Ori^^inaria inlra vioennii s|iatia rejietalur. »
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deux propriétaires différents, les enfants appartiendraient pour les deux tiers au propriétaire du mari, pour un tiers au propriétaire de la femme ^ C'est assez dire que tout le colonat romain est conservé.
La Loi des Wisigoths ne mentionne pas les colons ; mais les actes du concile tenu à Tolède en 619 marquent bien que le colonat restait appliqué, et ils rappellent Tune des anciennes lois impériales qui continuaient à le régir.
Même dans des pays germaniques, soumis, à la vérilé, à l'influence du royaume franc, nous trouvons le colonat. La loi des Alamans, qui fut écrite dans les premières années du septième siècle, mentionne ceux « qu'on appelle des colons ». Elle ne parle, il est vrai, que des colons d'Église et de ceux du roi. Elle les distingue des esclaves, et déclare expressément qu'ils sont des hommes libres*.
La différence entre les diverses classes est bien marquée dans ces lois par le wergeld ou prix légal qui est déterminé pour chacune d'elles. La Loi des Alamans assigne au colon d'Église un prix légal fort supérieur à celui de l'esclave'. La Loi des Bavarois, ([ui a été rédigée à peu près dans les mômes conditions que celle des Alamans, contient une série d'articles sur les colons de l'Église. Elle les place à côté des serfs, mais elle ne les confond pas avec eux*.
1. Edicium Theodorici^ G7 : « Si origiiiarius aliouus se originarirD conjuDic-? rit, (luas filionini partes originarii doininus, et tertiain originarix dominus coDsi'quatur. »
'2. Lex Alamannorum, VIU, 6, Periz, Leges^ t. 111, p. 48 (IX, édil. Waller) : (( Si quis liberum Erclesiu; ({uoiii coloauin vocant, occidat. )) — Ibid,, XXIF (Walter, XXIII) : « De libcris aulein Ecclesiaî quos colouos vm*aut.... sicut cl coloni régis. » — Chacun dv ces deux articles vient après un article relatif aux servi Ecclesiœ, de sorte (|u'il n*y a pas de confusion ])ossibIe entre les deux classes. 11 existait donc à la f(»is d(*s serfs ruraux et des colons.
7). /fciV/., Vin, (i : « Quicuinque liberum Ecclesije queni colouum vocant, occiderit, sicut alii Alainanni ila coinponatur. » (^ela signifie que la composition était de 160 aolidi, CS. til. LXVIIl. Au conti-.iire, le wergeld de l'esclave ne s'élevait pas au-dessus d«? 41) solidi (tit. L\X1\). — 11 ne faudi-ait pas, d'ailleui'S, conchuv de là qu<^ le colon eùl toujours le même prix légal que l'homme libre; l'article ne vise que le colon d'Kglise et le colon du roi; or l'un et l'autre étaient timjours privilégiés.
i. Lex liaiuwariorum, 1, 1."», Perl/, t. Fil, p. 278. F^a rubrique |)orte : De
Les colons ne sont mentionnés ni dans la loi salique ni dans la loi ripuaire, qui sont loin de contenir une législation complète. Mais nous savons par d'autres documents qu'à l'époque même où ces lois ont été le plus appliquées, le colonat était demeuré en pleine vigueur. On peut en suivre Texistcnce dans les chartes, depuis le sixième siècle jusqu'au neuvième.
Saint-Remi, dans son testament, nomme un grand nombre de colons. Les uns portent des noms romains, comme Profuturus, Prudenlius, Provinciolus ; d'autres, des noms germaniques, comme Tennaicus et Baudeleifus. Il est visible, d'après le contexte, que ces hommes ne sont pas des fermiers libres ; ils sont attachés à tel ou tel domaine héréditairement, puisque Saint-Kemi les a reçus dans l'héritage de son père. Mais ils sont différents d'autres hommes que le même testateur appelle des esclaves, servi*. De même, Arédius en 572, Iladoind en 642, Nizézius en 680, Ânsbert en 696, lèguent leurs domaines « avec les colons » ou « avec le^ redevances et revenus des colons » qui y habitent'.
Ces colons, qui ne sont pas des serfs, ne sont pas non plus des hommes indépendants. Ils sont attachés au dom<iinc. Ils en font partie. Ils se transmettent avec lui à chaque nouvel acquéreur ou à chaque légataire. Ils n'ont pas le droit de quitter le domaine. S'ils s'en éloignent, ils sont poursuivis et ils y sont ramenés soit de force, soit en vertu d'un arrêt judiciaire.
coloni» vel [el) nervi» Ecclesûr qualiter serviont. Le titro contient quatre pragraphes ; l(*s trois premiers traitent des coloni, le quatrième des servi. Cornpan'Z des actes de tradition du même pays, où Ton distingue les seiti et les trihutahit, les mami ierrile* et les mansi tributaies, dans les Prolégomènes au Polyptyque d*Irminon, p. U7 1-972.
i. Testomenlum Remitjii, anni 507» (?) dans les Diplomata^ édit. l^-ardessus, n** 1 18.
2. Teslamentum Aredii, clans les Diplomaia, n* 180. — Teslamentum Hadoindiy iliid., n*!S0O. — Charta Ansl^erti, iliid.. n» \7û. -- Teslamentum yizeii^ ihid., n* ÔUÔ : «dum merito lilHM'tnrum et c(donorum ntriusque sexus. » -De même, il est souvent (|ut*stiun de coioniav ou colonin\ c'est-à-dire de terres occupées par des coh»ns : Teslamentum licrtramni, dans les Diplomata, n<* 2âO, p. 20:» et t>06; Charta Thewletmdis. n* îiil, p. 227, etc.
Parmi les formules de Tépoque mérovingienne, nous en avons deux sur cet objet. Elles nous font assister à des procès oii un homme est réclamé comme colon par un homme qui est ou qui se dit son maître : « Est fait savoir que tel homme, portant tel nom s'est présenté au tribunal public, par-devant tel comte et un grand nombre de bo7ii hamines qui ont signé ci-dessous. Il citait en justice tel homme, soutenant que le père et la mère de cet homme avaient été ses colons, et que, lui, devait l'être aussi, et qu'il s'était soustrait sans droit à cette condition de colon. Les juges demandèrent au défendeur s'il pouvait prouver qu'il n'était pas colon. 11 répondit qu'il n'avait rien à alléguer, qu'il n'avait aucune raison pour se soustraire au colonat, et il se reconnut colon du réclamant. En foi de quoi, les juges ont décidé qu'il devait être colon, et le comte l'a remis aux mains du demandeur*. »
Ailleurs, le défendeur résiste : u Je ne suis pas colon, dit-il; je suis né d'un père libre et d'une mère libre, et je suis prêt à en faire le serment', j) Le débat est vidé suivant la même procédure que s'il s'agissait d'un serf; il faut que l'homme qui est mis en cause prouve que ses parents étaient libres. 11 le prouve en amenant au serment ses douze plus proches parents, huit du côté paternel, quatre du côté materneP. Si ses douze parents ne sont pas colons, il est clair qu'il ne doit pas l'être. Au cas où il n'aurait plus de parents vivants, il devrait amener à son serment et faire jurer avec
1. Formules, Rozière, n" 459; Z(Mimor, Senoiiicv, u* 20, p. lUl.
2. Formules, Rozière, ii° 470 : « Kl ij)s<^ fortiter dcnegnbat, cl l^ilitcr dédit in rcsporreo <juod de pâtre franco liiissel geiHTatns et de niatre frauoa fuisset natus, unde laie Kaeniinenlmn per suani iistucam visus fuil adhrainirc. » — Je pense qn'il n'est plus nécessaire d'avertir qne le Hi(»t francus au huitième siècle n'a pas un sens ethnique. 11 désigne, lanlôl la nationalité, c'est-à-dire que l'on appartient au royaume des Francs, el tantôt l'étal de liberté. C'est ce dernier sens qu'il a ici. Jamais le mot francus ne signifie qu'on puisse prouver qu'on est de généalogi<î franque.
3. Ihid, : a Fuil judicatum ut hac causa apud (apud dans la langue des Formules a le sens de cum) proximiores parentes suos, octo de parle genitore suo el qualluor de parte génitrice sua\.. debeat conjui-are. >) — Voyez la même procédure appliquée au serf, dans les Fonmilcs, n" 481 , 482, 485.
lui douze hommes connus comme libres, c'est-à-dire u de la condition qu'il dit être la sienne* »•
Dans une autre formule, nous voyons une femme réclamée comme colone par un monastère. Elle répond cnergiquement que ni son grand-père ni son père, dont elle dit les noms, n'étaient « colons de ce saint », qu'en conséquence elle n'est pas sujette au colonat dans le domaine du saint, et qu'elle est née libre, bien libre, de père et de mère. Le comte et son tribunal lui donnent gain de cause, à la condition qu'elle prêtera serment avec douze parents, ou, si elle n'a pas ce nombre de parents vivants, avec douze hommes « bien francs », et « bien libres' ». Ces formules d'actes judiciaires nous montrent clairement l'un des côtés de la situation du colon. Il est colon forcément et héréditairement. Il est colon par ce seul motif que son père et sa mère l'étaient.
I/autre cdté de sa situation, celui par lequel il était assuré de conserver toujours la terre, nous apparaît d'une façon moins expresse dans les textes. Il ne nous est pas parvenu d'actes de jugements prononcés par un tribunal oonti*e un propriétaire qui aurait évincé son colon. On comprend que celle sorte de procès ait été plus rare, ou que les actes en aient été moins bien conservés. Nous possédons du moins le procès-verbal d'un débat devant le tribunal du roi où les demandeurs sont de simples colons. Ces hommes se plaignent que leur propriétaire ait augmenté leur cens et leui*s obligations. « Il exige de nous, disenl-ils, plus de redevances que nos prédécesseurs n'en payaient. Il ne nous conserve pas les règles qu'avaienl nos ancêlres'. » Le tri-
i. «Si fcnnortui siint, aptid (ItHMlei-iin fi'ancos talos qualnii se esse dixit.» î. Formules, Rozière, ir 480 : <• Forliler doucgavil et «lixit (jiumI aviis suus ille quondain nec genitor suus ille quoudain coloni s;inrti illius de villa illa niinquain fuissent.... sed de paire et de niatre luMie ingeiuia fuisset. Fuit judicatuiu ut.... si ferniorlui .suut. apud duoderini honiines liene feaneos salie<»s hof! cfmjunre deheat. » — l/cxpression betie framtu nalinu est \isil)leuu>nt synonyme de bene ingentta qui est quel(|ues li<rii<>s plus haut. De nieuie dans la formnle 481 nous trouvons : Itcne imjenuu» sive salicus.
3. Cet aete se trouve à la suite du Poitjptyquc fVhminon, à la pajre ôii. Il
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bunal du roi entendit les deux parties, et, après débat contradictoire et lecture de pièces écrites, il se prononça contre les colons. Mais ce qui est digne d'altcntion, c'est que le jugement fut uniquement fondé sur ce fait que le propriétaire avait prouvé que les redevances qu'il exigeait actuellement n'étaient pas plus fortes que celles qu'on avait exigées dans le passé. Il montrait en effet une pièce écrite que les pères de ces mêmes colons avaient autrefois signée, et qui constatait l'ancienneté de ces mômes redevances. Les colons avaient reconnu l'exactitude de cette pièce*. Il me semble que cette procédure et cet arrêt établissent nettement le point de droit. Le propriétaire n'obtient gain de cause que parce qu'il prouve qu'il n'a pas augmenté les redevances. C'est donc qu'il n'avait pas le droit de les augmenter.
Les colons ne sont jamais des hommes qui cultivent ensemble une terre commune. Du moins les documents ne nous offrent aucun exemple de cette sorte de culture collective. Toujours le colon occupe, sur un grand domaine, un petit lot qui lui est propre. Ce lot du colon s'appelle colonica. Ainsi Bertramn lègue sa villa Pariliacum y compris les tenures colonaires qui en font partie*. Théodélrude, Iladoind, Erminétrude, donnent de même leurs villx Matrium, Vernicellae, Latiniacum, y compris les lots de colons qui en dépendent'. Vigilius mentionne la tenure colonaire que tenait
est de 828: « (luin in palatin iiostro ad iiiultorum causas audionduiii rcsidorcmiLs, ibi vcnicDtcs Agaubertus, Aganfrediis, Fn)lfai'iiis vi Martiuiis, roloni de villa Antouiaco.... proclainabaut quod abba.... ris super qu.Tsiss(>nt vel exactassent aiuplius de censu vel de prosoluUi (|uain ipsi per strietuni solvere mm debehaut nec eomm antecessores fecei-anl ncc solseraul, nec talein logeni eis conscrvabant quomodo eoruni anlecessores habucrant. » — Cela rappelle la loi de Constautin dout nous avons p;irlé plus haut [Code Junt,, XI, 50).
1. Polyptyque iVlrminon, p. 5ii : « Descriptioneiu oblulit ad relegendunu in quo coutinebatur quoniodo sub leinpore Aleuini abbalis ipsi coioui cuiii jurainenlo dictuvcrunt quid per singula luansa desolverc debcbant.... Ipsi coloni ipsam deseriptionein veram e( bf»uain esse dixcrunt vel i-eeognoverunt. »
2. Teslamenlum Bertramni (Diplomata, ii" 2ô(), t. 1, p. 205) : «viltam Pariliacum cuin colonicas ad se pcHifientes. »
5. Charla Theodetrudis, anno C27 (Diplomata, n" 2 il). — Tenlamenium Hadoindif anno ()42, n" .jOO : (« Dono villain Vernicellie cuin.... coloniis ad se |Hîi-tincnlibus. » — Tcslamentum Erminelnidig, imno 700, 0*452 : »( Villain Liti-
une femme nommée Quîntilla*, et Widérad lègue « la colonica que tient le colon Siebert* ».
Nous ne voyons jamais que le propriétaire refasse le lotissement. Même quand le propriétaire change, par l'effet d'une vente ou d'un legs, nous n'apercevons pas qu'on introduise de nouveaux colons aux dépens des anciens, ni qu'on fasse une nouvelle distribution de la terre. •
Le propriétaire peut vendre sa terre; mais il vend en même temps les colons qui l'occupent'. C'est la vieille règle que nous avons déjà vue sous l'empire. Le testateur ou le donateur ne prend pas toujours la peine d'écrire qu'il cède, en même temps que sa terre, ses colons ; mais cela est visiblement sous-entendu, et nous ne voyons jamais un seul exemple d'une terre léguée ou donnée sans les colons qui l'habitent.
De même, quand nous lisons qu'un propriétaire lègue ou cède un colon, nous devons entendre qu'il lègue ou cède en même temps une tenure. La cession du colon seul n'aurait aucun objet ni aucun sens, puisque les redevances que le colon paye au propriétaire tiennent uniquement à ce qu'il cultive une terre. Donner ou vendre un colon, c'est donner ou vendre les services et les rentes qu'il doit pour sa tenure. C'est ce qu'explique bien Nizézius dans son testament : « Je donne ces terres avec leurs colons et les revenus que les co-
niacum cum colonicis ad se perlinonlibus.» — Voyez encore la Charta Ainberti, aDnoOUO, n*457. Cf. Grégoire de Tours, Miracula S. Juliani, c. 15 : « colonicas basilicaî concupiseeus. »
Testamentum Vigilii, anno 070, n** TiOÔ
2. TeslamentumWideradi, mnoVll, n" 51 i, t. H, p. r>:î4 : «Cum nianso et coloniea illa quas fuit Anseherto, et modo tenet illaiii Sicbertus.)) — D*au très fois le mot coionica s'applique ii un domaine entier, apparemment parce qu'il est tout entier distribué eu tenures colonaires. Voyez, |>ar exenqile, la colonia Passiacum de Saiut-Remi, la coionica Relate i\e Ik'rtranm, h colonia Atuluniaca de I^lladius, la colonia Fcrrariw de Vigilius (Diplomata, n"* 230, 27r>. lîi.l).
."). TeMamentum Bertramni (Dipl., t. I, p. 200) : «Tarn in terris et vineis quam c(»lonis et servis.» — Charta ^izcziL.wwM OSO : « cum merito libertoruni et colonorum. « — Charta Ansherti, anno OÎM», n" JT)? : •• vuiu servis, libertis, colonis. » — Tcstanientutn Ahbonis, ir 5.V.K t. Il, p. 7)72 : « cum niancipiis, libertis, colonis.... cum onmi jun* caruui (vill:irum) ac cohmis, servis, et libertis. >»
Ions produisent*. «Widérad écrit : w Je lègue la tenure qu'occupe Sicbert, et je lègue aussi Sicbert ainsi que sa femme et ses enfants, avec obligation pour lui et pour ses enfants de travailler à cette vigne* ». Le colon ne peut donc, sauf des cas très rares, ni quitter sa tenure ni la perdre. Sa tenure est nécessairement héréditaire. Ses enfants ont le droit et le devoir de la prendre après lui.
I/C colon cultive sa tenure comme il l'entend. Nous n'apercevons jamais qu'on surveille, moins encore qu'on dirige son travail. Sa redevance payée, les fruits sont pour lui.
Parmi les documents du sixième, du septième, du huitième siècle, il n'y a pas une seule ligne qui présente l'idée que les obligations des colons aient été imposées à des faibles par des forts et qu'elles aient par conséquent un caractère d'oppression. Regardons les termes qui sont employés; ils expriment plutôt l'idée que ces obligations sont un prix dont les colons payent une jouissance qui leur est concédée. En effet, on se sert des mots reddcre ou solvere pour indiquer l'ensemble des devoirs du colon. Tenet et inde reddity il tient la terre et il rend en échange. Temt et inde solvit, il tient, et il paye pour ce qu'il tient". Ses obligations s'appellent le plus souvent une rente, un prix, un retour, reddituSj redhi-bitio, quelquefois cewm«, tributum, debilum^.
1 . Cliarta Nizezii^ n^ 595 : « cuni colonis ibidem commorantibus et mérita colononiin. »
2. Tcslamenlum Wideradif n'^bW : «Dodo colonicam tonet illam Sic-
berfus.... et ipsum Sicbeitum cum uxorc sua et infantes suos.... El Sicbertus et infantes cjus ipsam vincam procurarc debent. o
5. Lex Baiuwariorum, I. 15 : « De colonis.... qiialiter tributa rcddant.... Pnscuanuni solvant.... Reddant dccinuim fasrem.... quatuor pullos reddant. » — Lex Alamannorumf XXIII :« coloni... ila reddant.» — Polyptyque d'irminorij IX, Ï51 : (( ReddiMO ccnsuni dubuorat... reddit consum. n — L'expression inde tolvil est sans cesse répétée dans le Polyptyque d'Irminon. — Les mots reddere ot reddilus étai(*nt ceux dont la vieille langue latine se servait pour indiquer ce que la terre rendait au laboureur, ou ce que le cultivateur rendait au propriétaire (voyez ('olumelle, De re ruslica. H, 17 ; HI, 2 et 5 ; IV, 5). Les mêmes mots se retrouvent au niovon a^e. Exemple : Le.r Langobardorum, Aistaulph, 12 : ((reddiluin faciant ». Redibntiones est le terme employé tians l'acte de 828 que nous avons cité plus haut.
4. Tributa^ avec le sens «le rente payée par le colon au propriétaire, est déjà
m LE COLONAT ROMAIiN.
Ces charges n'étaient fixées ni par une loi ni même par une coutume générale*. II n'y avait pas uniformité entre les colons d'un même pays, d'une même province. I^es conditions du colonat variaient d'un domaine à l'autre. Souvent même elles variaient, sur une même terre, d'un colon à un autre. Cela confirme ce que nous avons déjà vu sous l'empire romain, à savoir que les conditions avaient été déterminées à l'origine par chaque propriétaire, au moment où il avait admis les colons sur son domaine. Il avait pu, à son choix, établir la même règle pour tous, ou des règles diverses. Comme la plupart de ces colons étaient entrés volontairement sur la propriété, il est probable que ces règles avaient été librement acceptées par eux. Quelques-uns étant devenus colons par force, une règle plus dure avait pu leur être imposée. De là viennent les grandes inégalités que nous allons observer.
Mais il faut constater d'abord que, dès que la règle primitive avait été établie et la redevance fixée, elles ne changeaient plus. Elles se transmettaient sur la même tenure, dans la même famille, de génération en génération. Une curieuse application de ce principe se trouve dans le Polyptyquc de Sainl-Germain. Deux domaines, appelés Vitriacus et Yalliacus, avant d'appartenir à l'abbaye, avaient appartenu à Germain, qui les tenait en héritage de son père Éleulhérius et de sa mère Eusébia. Il les avait légués à l'abbaye, naturellement avec les colons qui y habitaient. Or ces colons payaient encore au temps de Charlemagne la même redevance exactement qu'ils avaient payée vers
daus Grégoire leiiraud, Lellrcs, I, ii. On le trou\c ensuite dans un article île la Loi fia Alamans visiblemeul dicté \\nv Ti^^çlisc {Lex Atam.^ WllI ; Lex Baiuwar,, \y \7}). — Censu» est souvent emjdoyé |)our dési*;nerla nMite du colon dans les Polyptyques de Saint-Germain des Prés et de Saint-liemi, v\ il comprend aussi bien les itMlevan<*es en naluin* et les services c|ue les retlevances en argent ; exemples : Pohj/tt, (Flnn., 1\, 28."» et l>8l: Mil, 100: \\1, 22 et 21»; Polijpt. de Saint'liemi, Vil, i; \M1, 20; \\, 9. — tjuant au mol debitiun. appliqué au du des colons, on le irou\e fréquenunenl dans le Polyptyque d'Irminon ; exemples : |\, 2:m ; Mil, i»i; \\V, H.
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Tan 550, et ils conlinuaiciil à jouir des mêmes avanlagos'j Je ne parle pas de quelques cas particuliers qui pouvaient se produire. 11 est clair que le propriétaire avait le droit d'alléger la redevance pour quelque service rendu. Il pouvait aussi l'augmenter, s'il donnait au colon une jouissance plus étendue. S*il avait prèle de l'argent à son colon, il sq remboursait sous forme d'un accroissement de redevance. Une autre modification pouvait venir de ce que le colon avait la faculté de transformer ses services de corps en une rente en argent. Mais, à côté de ces faits particuliers, la règle générale et incontestée était que la redevance primitive restât immuable.
Nous voudrions savoir avec quelque précision quels étaient la nature et le chiflre de ces redevances durant les siècles qui ont suivi l'empire romain. Les chartes du sixième, du septième, du huitième siècle, qui mentionnent si souvent les colons, n'indiquent jamais quelles sont leurs obligations. Nous ne pouvons parler d'un diplôme qui est attribué l\ Clovis, et qui serait de Tan 499. 11 est manifeslemcnt faux et l'on ne peut pas en faire usage*. Vni passage de la vie de saint Didier, évoque de Cahors, montre dos colons qui cultivent des vignes et qui doivent au propriétaire la dixième partie du vin qu'ils font; il n'est pas dit s'ils sont soumis ù d'autres devoirs; ce passage est trop incomplet et trop vague pour que nous en puissions tiror une conclusion certaine \ C'est dans le Code dos Bavarois que nous trouvons pour la première fois des renseignements précis sur le sujet qui nous occupe. On sait que ce Code a été rédigé par Tordre des rois Francs et sous rinlluence d*idoes et de coutumes
1. Polyptyque (1*1 nninon, \. 1. 2. o, p. 1 17-118. Cv que nous disons n ssorl de la IccluiT des trois pangi-aphos, c\ surtout des mois : (( roloni qui ipsani iuhabitant villain ita adhuc suut iiigenui sirut fuerunt temporihus S. Gorniaui.... quatcnus omnibus aunis solvant ad ipsam ccclesiiuii 8 sextarios olei aut 22 ccvx. libras. )>
2. Pardessus a insi'ré ce diplôme dans son recueil, sous le n" 05, mais en, aTortissant qu'il ne mérite aucune confiance.
5. Yita Desiderii Caturc, op., c, U (Oimi Houquel, III, Ô27).
qui régnaient dans l'État mérovingien. On s'étonnera peutêtre que, chez les Bavarois, les obligations des colons aient été réglées par la loi, alors que nous avons dit que les lois ne s'occupaient jamais de cette matière. C'est que le Code des Bavarois, sous la forme où nous l'avons, a été inspiré par l'Église. Aussi commence-t-il par un premier livre qui est tout entier consacré aux intérêts ecclésiastiques. C'est dans ce livre' que l'Église a fait insérer une série d'articles sur les devoirs des serfs et des colons de ses terres. Les règles que nous allons voir ne s'appliquent donc pas à tous les colons du pays des Bavarois, mais seulement à ceux qui appartenaient à l'Église.
« Le colon d'Église, est-il dit, doit d'abord Vagrarium, c'est-à-dire que, s'il récolte 50 boisseaux, il en doit 3; il doit aussi la dixième partie de son lin et du miel de ses ruches*. Il laboure en outre, sur la terre du propriétaii^e, l'étendue d'une ansange, c'est-à-dire une bande de 40 pieds en largeur et de 400 en longueur; il sème, il herse, il moissonne le même espace et met la récolte en grenier*. Il fauche un arpent de pré et porte en grange'. Il plante des vfgnes, défonce, provigne, taille et fait la vendange*. Il doit ou fournir un cheval, ou aller lui-même où il est commandé; il fait les charrois jusqu'à 50 lieues, mais pas plus loin*. Enfin il doit réparer la maison du maître, les granges, les écuries, suivant qu'il en est besoin. » La Loi des Alamam^ qui a été rédigée sous les mêmes inspirations que la
1. Lcx Daiuwariorum, I, IT», IVmIz, Loges, I. III, p. 278 : « De rolonis Ecclcsiaî.... qualiatrilmlareddaul, lioi* rst agrariuiii.... sociimiuin qiiod liabct, doncl. I)c tri^^iula inodiis très donel.... rtMidaiit (deciiimm) fascciii de liiio, de apibus dcc'iiiiuiii vas. m Cf. Polyptyque (Vlrminon, Prolégomènes , |>a«ços 7IG el 7ti(î. . 2. Ihid., >i 2 : « Andcceiias légitimas, hoc est, perliea decein jM'des haheiilo, quatuor (Knlicas iii traiis verso, quadraginta in lon<(o ai-are, seiiiiuai'e, claudcre, colligere et lraln*re el reooudere. »>
5. Ibid. : (« Pratuin ar[HMilo uno claudere, secare, oolli^ere et Iraliere. » 4. Ibid. : » Kl viiie>;is plautare, fodere, pro|Mijîiiiare, praridere, \ind('iiiiare. » h. Ibid, : M Parafredos doneul aul ipNi \adaiit ulii eis iujuiicUiiii fueiil. Anj^arias euiu cari-a fariaiit usque quiiiqua^inla (?) leugas; anqdius non ini- De.itur. »
Loi des Bavarois, marque que les colons de TÉglise doivent à la fois des redevances et des travaux*.
Il n'est pas impossible que ces règles du colonat soient d'origine germanique, puisque c'est dans des pciys germains que nous les trouvons, et qu'il n'est pas démontre que le colonat n'ait pas existe dans l'ancienne Germanie. On peut toutefois penser que ce colonat, dont nous ne constatons l'existence que sur les terres de l'Église et sur celles du fisc royal*, était, dans ces pays, une importation assez récente. 11 n'est donc pas impossible non plus que ces règles soient venues de la Gaule et qu'elles nous présentent quelque image de l'ancien colonat romain.
On voit, en effet, que les cbarges du colon d'Église, en Bavière et en Âlamanie, se composent de deux parts. En premier lieu, il livre au propriétaire la dixième partie de la récolte qu'il produit sur sa lenure. En second lieu, il accomplit certains travaux sur la terre que le propriétaire s'est réservée, ou dans ses bâtiments. Or nous devons nous rappeler que, dans le colonat de l'empire romain, le tenancier devait, d'abord, une part de la récolte de son champ, ensuite six jours de travail par an sur la partie du domaine réservée au propriétaire\ Ces mêmes conditions se retrouvent ici. Ce que le document du second siècle appelait pars agraria est nommé ici agrarium\ Nous avons vu que les colons du salttis Burunitanus faisaient deux journées de labour, deux de hersage et deux de moisson; or le devoir des colons bavarois de labourer, semer, herser et moissonner environ 16 ares de terre correspond assez approximativement à ces six journées du colon romain. H est vrai qu'il est imposé aux colons bavarois d'autres obligations, qui n'étciient pas
1. Lex Alammmoniin, \\U\. Le |)<ir.igr:iphc l'Mraile du tnhulum^ le paragraphe 2 menlioiinc des opéra imposHa,
2. Les colous du fisc royal, cotoni régis, sont uouuués dans la Loi des Alamans, XXIH, 1.
Voy. plus haut, page
4. Uagrarium se trouvti lueulionné aussi dans la charla jEgliberlif de 692, Diplomata^ n'* -427 et dans la Formule de Marculfe, II, 50.
iTicntionnccs dans le documcnl du second siècle. Cela peut tenir soit à ce que ce document du second siècle, par sa nature même, n'avait pas à énumérer toutes les charges du colon*, soit à ce que les charges se seraient aggravées entre le second siècle et le sixième. L'Église, en établissant ses lenures colonaires en Germanie, put fixer quelques conditions qui avaient été inconnues ou qui n'avaient été que d'un usage restreint au temps de l'empire.
Charlemagnc ne fit aucune loi sur les colons, et il n'avait pas à en faire. Mais il voulut connaître l'état des terres et l'état des personnes dans son empire. Il ordonna qu'il fût fait, de chaque domaine, un court inventaire où fût marqué, avec l'étendue et la nature des terres, l'état social de chaque habitant. Ses instructions furent exécutées sur les domaines du fisc, sur ceux des monastères et ceux des évéchés; nous ne savons pas si elles s'étendirent aux propriétés particulières*.
Des milliers de domaines eurent ainsi leur « description ». C'est le nom dont on se servit sous Charlemagne"*, et ce terme était celui dont on s'était servi sous l'empire romain pour désigner le cadastre où chaque dom.iine avait sa page et où chaque colon était « ascrit ». Comme l'Église n'avait jamais perdu l'usage de cette sorle d'inventaires, on peut penser que ceux qui furent rédigés sous Charlemagne ressemblèrent, au moins quant aux formes, à ceux des temps antérieurs. On y indiqua d'abord l'étendue de la parlio réservée au propriétaire et qu'on appelait le manswH domini^
1 . La supplique (les paysans el la ir|N)nsr de IViiiprrour iraraieiit à indiquer, parmi les rhaiyes, que relhvs sur lesi|ue|]es des al)us avaient été eomuiis. Aussi avons-nous dit que ee doruninil nou> laissait ignorer bien des eôtés du ridonat.
1\ (*es ordres fun^nl donnés p:ir (!liarl(>nia';ne devenu ein|HM*eur. Ils furent rxéeutés dans les premières années ilu neuvième sièele. .Nous savons la date de re\éeuii(m du travail dans (piclqnes aldiayes : « Anno Irigesimo quarto re>n)anl<' kaiido re«re », est-il dit dans un acte de ju^fement de 8^8 relatif aux eolons d'Antoitrué, dans TapinMidire au Polyptyque trirminon, p. 7ti*i.
.". Voyez ee jugement de 828 : « Deseriptioncm ohiulerunt ad n'le;:endnm. » Le mol dettcriptio s'y Inmve irpél«*' ipiatre lois.
cattiSj ainsi que la nature des terres en champs, vignes, prés et bois, qui le composaient. On énuméra ensuite les manses plus petits qui étaient aux mains des tenanciers. Si la « description » était bien faite, elle indiquait la contenance de chaque manse en terre de labour, en vigne, ou en pré, le nom du tenancier, celui de sa femme, ceux de ses enfants. Ce qui était surtout marqué avec la plus grande précision, c'étaient les redevances de chaque tenancier et les services auxquels il était obligé*.
Les descriptions des divers domaines d'un même propriétaire, par exemple d'une abbaye, étaient réunies dans un registre à plusieurs feuillets que Ton appelait un polyptyque. Le nom est ancien comme la chose. Il y avait eu des polyptyques sous l'empire romain, et l'Église n'avait jamais cessé d'en avoir \ Ceux qui furent dressés suivant les ordres de Charlemagne n'ont pas été complètement perdus pour nous. Il nous est resté des fragments des polyptyques de Saint-Amand, de Saint-Maur les Fossés, deCorbie'*, et une sorte d'exemplaire-type de ceux qui furent établis pour les domaines fiscaux \ Deux polyptyques presque entiers nous ont été conservés, celui de l'abbaye de Saint-Germain des Prés et celui de Saint-Remi de Reims. Le premier a été rédigé sous l'adminiistration de l'abbé Irminon, dans les dernières années du règne de Charlemagne. Celui de Saint- Remi n'est pas antérieur au règne de Charles le Chauve et à l'épiscopat d'IIincmar*^; mais il me semble qu'il reproduit, sauf le changement des noms des tenanciers et quelques additions, le registre que Charlemagne avait ordonné
1. Polyptyque ât Irminon, p. 515 : « Descripliouein... in qiia continebaf ui*. . . qiii<l por singula inansa ex ipsa cmio iIcsoIvlm-i' dcliebaut. »
2. Code Thcodosien, XI, 20, 2; XI, 28, 15. — Vég<Vo, De re milil., H, 10. — Cassio(l(»rL% Letlres^ V, ii ol 50. — (iréjjoii'o le Gitiuri, Lettres, IX, 40. Formules <le Marculfe, I, 10.
5. Ils ont ôté publiés par B. Gurranl, à la suito du Polyptyque de Saint- Germain^ p. 202, 285, 50G-5iO, 50(), v\. à la siiilc des Proléyornènes, p. 925.
4. Spécimen breviarii rerum fiscalium Caroli Magni, à la suite du Polyptyque de Saint-Germain, p. 200-505.
ô. Cela a été démontré par B. Guérard, Préface, p. 7-8,
d'écrire ; il est ce même registre mis à jour après un demisiècle, avec les changements que le lemps avait amenés dans la population*. La lecture de ces deux polyptyques a été rendue facile grâce à l'admirable élude qui en a été faite par Benjamin Guérard, l'un des vrais érudits de l'Europe en notre siècle. Ils sont d'un prix inestimable pour l'historien qui veut savoir comment vivait une société. Nous n'y chercherons, en ce moment, que l'état des colons.
Il n'y a presque pas une page où quelques colons ne soient inscrits. Non seulement la classe des colons a subsisté, mais elle est la plus nombreuse dans les campagnes. On peut calculer que, sur environ trois mille deux cents familles mentionnées dans le Polyptyqu>e de Saint-Germain , il y en a plus de deux mille qui sont dans le colonat.
D'autres classes de paysans cohabitent avec les colons. Ce sont des serfs ou des lides. Auprès du nom de chaque homme et de chaque femme le rédacteur du registre a inscrit sa condition. Ce soin même nous prouve que le colon était resté très différent du serf et même de l'affranchi. Pas plus au neuvième siècle qu'au quatrième le colon ne se confondait avec l'esclave. En pratique, on reconnaît à certains signes que la distinction entre eux commençait à s'afTaiblir*. En droit, elle subsistait tout entière.
Il est digne de remarque que dans le registre de Saint- Remi le colon n'est pas appelé co/o/n/«. Il est presque toujours désigné par le terme iyujenum. On commettrait une grande erreur en traduisant ce mot par homme libœ. Quiconque est familier avec la langue de cette époque sait que bien des termes avaient un sens de convention que
i. D*aineui*s, lo nMladmir rontoiiiponiin (niinciiiar avait ou le soin dr laisser «les pajres lilanchos. iWdvv à cctto prtVaiition, 1rs su(toss('ui*s «riliiiriiiar ont fonu le rr<:is(n^ au counut ; ils y oiit ajouté los donations ou a('(|uisitions nouvelles; cVst jxuu' cette rai>on (|iie lo {'ol\|ity(|ue contient des jwjres écrites au dixième siècle.
2. C'est ainsi que le colon occu|)e sou\eiit un manse servile, et le serf un manse de colon, l'n autre si«rne de ra|){iroclie de la confusion des i\vux classes csl la fréquence des mariages mixte<.
Tusage seul déterminait. L'homme qui, dans un millier d'articles du registre de Saint-Remi, est appelé iïigmuus y est visiblement semblable à celui qui est appelé cohnus dans deux mille articles du registre de Saint-Germain. Tous les deux sont également tenanciers et dans des conditions identiques; ils payent les mêmes redevances, font les mêmes travaux, sont soumis aux mêmes corvées*.
Les codes romains avaient déjà parlé de Vinrienuitas des colons; ils avaient dit « qu'on savait bien qu'ils étaient ingenui ». Il n'est pas étonnant que ce mot ait servi à les distinguer des serfs. Serfs et colons vivaient ensemble, également tenanciei*s, soumis à des charges à peu près égales; la principale différence entre eux était cette ingé^ nuité. Il était donc assez naturel qu'on les distinguât les uns des autres par la différence qui était la plus visible. Les colons tinrent à cette qualification d^ingenuiy et elle se conserva dans quelques provinces. Elle n'est pas particulière aux domaines de l'abbave de Saint-Remi ; on la trouve dans le Polyptyque de l'abbaye de Sithiu ; les colons y sont désignés par le mot iiigenuiy les femmes colones par le mot ingenux*. Je suis même porté à croire que l'expression fut, en ce sens, d'un usage très général ; car presque partout la lenure de colon s'appelait un manse ingénuile, ce qui ne signiûait pas autre chose qu'un manse colonaire. Ces manières de parler, qui datent sans doute de fort loin, ont une signification qui n'échappe pas à l'historien.
La condition de colon était héréditaire; cela est visible dans nos polyptyques, quoique cela ne soit jamais dit'. Ces familles de colons dont les registres nous donnent la liste,
1. L*i(IoDtilc du colonu» do Suiut-(i(M*iiiaiu et do Vingenuui de Suint-Remi a ôiù dêixnmiivv. par (iiiérard, Préface du Polyptyque de Saint-Remi^ pp. 14, 15. La comparaison dos doux {Kilyptyquos ne laisse aucun doute sur ce (NiiuL Pour un seul de ces domaines, le viugt-huitième, le l'ogistre emploie le mot cohnus.
2. Polyptyque de Sithiu, à la suite du Polyptyque de Saint-Germain, \u 292 : « Servi faciuut iu ebdomada dios 5, ingonui dies 2. Ancillx faciunl ladmones 9, et illuï ingonux feminaî 7. )) De même, pp. 294 t;t 295.
5. Cela se trouve indiqu<-> indireclement; quand un manse devient vacant, lo rédacteur écrit : deesi hères {Polyptyque d'irminon. XIV, 59-42).
sont éUiblics là depuis un temps déjà long et dont on n*a môme plus le souvenir. Ceux qui cultivent, par exemple, le domaine de Vitriacus descendent de ceux qui le cultivaient déjà au temps où le domaine appartenait à Ëleuthérius et à Kusébia. Il y a donc deux siècles et demi, pour le moins, que leurs familles sont établies sur cette terre. Dans beaucoup d'articles nous voyons que le rédacteur signale avec soin un homme qu'il qualifie extraneuSy advena ou foremhy c'est-à-dire qui vient du dehors, et qui est le premier de sa famille sur le domaine*. Ce soin môme d'indiquer un cas exceptionnel montre que les autres hommes sont sur le domaine depuis longtemps ; ils y sont nés et descendent de colons anciens.
A l'hérédité du colonat correspond l'hérédité de la tenure. Cela n'est pas écrit expressément, parce qu'on n'écrit pas sur des registres de comptes une vérité banale et indiscutée ; mais la lecture de ces polyptyques ne laisse aucun doute à cet égard. Si Ton prend soin d'inscrire les enfants à côté du père sur la tenure, c'est apparemment parce qu'ils y remplaceront un jour leur père. D'autres signes encore nous montrent cette règle d'hérédité. Beaucoup de manses, sans être très étendus, sont pourtant occupés par deux, trois, quatre colons. Ce partage peut avoir plusieurs causes; mais la principale est certainement qu'une famille de colons s'est étendue. Un tenancier est mort laissant plusieurs enfants; ils ont continué d'occuper ensemble la tenure paternelle. Quelquefois le polyptyque note que les deux ou trois occupants sont frères*. Voici un manse qui est tenu par quatre frères et une sœur; aucun d'eux n'est marié; n'est-ce pas que les parents sont morts jeunes et que les enfants sont restés presque en bas Age? Le registre les porte pourtant comme tenanciers. Nous voyons beaucoup
1. Polyptyque d'Irminon, I\, 17,; Ml, i7: MU, 19, tîfi, il; \XI, Tïi, (i4, 81; WIL 2«>; WIV, ôO. L^'s (oremes sont plus noinhivux ilaiis lo Polyptyque de Saint'Itemi. I, 14; IIK 7; NL IG, v\r.
2. Polyptyque dlrminon. \\I, â9; X\H, àO; de Saint-Remi, XI. 2.
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de fcnimes qui tiennent des manses* ; ce sont dôs veuves, et elles continuent d'occuper la terre en commun avec leurs enfants. Il semble môme que les filles héritent; voici, par exemple, un colon qui est mort ne laissant que des filles, au nombre de sept ; un étranger, extraneus, a été autorisé à épouser l'une d'elles, et désormais cet étranger, sa femme et les six sœurs occupent en commun le manse*. Je ne vois pas d'exemple que le propriétaire ait porté atteinte au principe d'hérédité, et il semble bien qu'il laisse prédominer la coutume du partage égal entre enfants. Il est vrai de dire que le manse ne se divise pas pour cela ; aux yeux du propriétaire, il n'y a toujours qu'un seule manse, un seul colon et une redevance \ En principe, il y a plutôt communauté et association entre parents qu'il n'y a de vrai partage.
Les polyptyques montrent clairement quelle était depuis, des siècles la constitution intime de la tenure. Cette lenure^ qui s'appelle un manse, comprend à la fois l'habitation et la terre. L'étendue en est très variable. Il y a des manses de 2 bonniers, c'est-à-dire d'un peu plus de 2 hectares ; il y en a de 5, de 10, de 20, de oO bonniers. Un manse se compose, autant que possible, de plusieurs sortes de terres. Il comprend des champs, un petit pré, une petite vigne ou une houblonnièro *. Il semble que le propriétaire primitif qui a distribué les manses ait visé
i. Polyptyque (rirminon,\\\. il; XIII, !2i; XIV,80; XX, 7S; XXH, 73; de Saint'licmi, XV, 18; XVI, G; XVII, 29-58.
Polyptyque d'Irminon, XX, 0, p. ^J
r>. (!rl;i est prouvé par des crutnirics il't'xoiuplcs. Ou rencontre sans cesse ilans lin domaine des séries de manses, donl les uns sont occupés par un seul cohm, d'autres par deux^ (rois ou quatre; il est dit de tous solvunt similiter. Même j)our vv qui est des services dt* coi'ps, trois colons qui occupent un manse uVn doivent pas plus que le colon qui occupe un manse h lui seul. Voyez I<* total qui est à la (in de cha(|ue domaine, et vous calculerez que la somme des redevances est un nudtiple des manses, non un nndtiple des colons.
4. Kxenqdes : « (îodeholdus teuet mau>um injj;(>nuilem hahentein de terra arahili bunuaria sex, de vinea duas partes <le aript^nno, de pi*ato dimidium aripeunum » (Polypt. d'Inniuou, I, I). — allansum ingeuuilem habenteni de terni arahili hiinuaria d<'cem, de vinea aripenmim unum, de prato ari]>ennum iiniim » (i7;/V/., I, .%).
à ce que chaque famille de colons pût se suffire à ellemême.
On ne distinguait pas les manses suivant leur étendue. Il est visible dans le Polyptyque de Saint-Germain des Prés que Ton ne tenait pas compte de la contenance pour la qualifica* tion du manse ni pour l'évaluation des charges. La vraie distinction était entre manses serviles et manses ingénuiles*. Elle se retrouve dans tous nos documents ; elle, parait avoir été universelle. Rarement un domaine se compose d'une seule sorte de manses. I^e plus souvent, les manses serviles et les manses ingénuiles s'entremêlent sur une même terre. Le manse servile est la Icnure d'un esclave ; le manse ingénuile est la tenure d'un colon.
De ce que cette distinction entre les manses ne nous est connue que par des documents du huitième et du neuvième siècle, il ne faut pas conclure hîUivement qu'elle date de cette époque; un peu d'attention montre le contraire. Loin que cette distinction se soit établie au huitième siècle, c'est alors qu'elle s'affaiblit et s'altéra. Elle cessa même d'avoir aucun effet en pratique, puisque nous voyons très souvent qu'un serf occupe alors un manse ingénuile et qu'un colon tient un manse servile. La distinction ne subsiste donc plus que de nom et elle va disparaître. C'est que nous avons affaire, ici encore, à une chose ancienne.
Nous avons déjà vu qu'au temps de l'empire romain le grand propriétaire avait sur son domaine à la fois des esclaves et des colons, des tenures serviles et des tenures colonaires. Un peu plus tard, les chartes et les testaments de l'époque mérovingienne nous montrent aussi, sur chaque domaine, des esclaves, des affranchis et des colons.
On serait d'abord tenté de croire que les manses serviles étaient plus petits que les autres ou d'un moins bon rapport; mais la comparaison que nous pouvons faire entre des
1. Ajoutez-y les manses liililes du Pohjpiijquc de Sainl-Germain o! les manses d*afTi'aiicliis de relui de &iiut-Itenii. Nous n a\(ins |kis à parler ici des ho$pitia et accoliCf qui riu'ment un sujet tout à fait à prt.
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milliers de manses des deux calégories, ne prouve nullement que les manses d'esclaves fussent moins avantageux que ceux des colons. Il n'y avait aucune règle constante sur ce point.
On penserait aussi qu'à valeur égale les charges du manse servile devaient être plus lourdes. Il est certain qu'il en fut ainsi sur plusieurs domaines. Nous voyons en effet quelquefois que, là où le serf devait trois jours de service par semaine, le colon n'en devait que deux*. Mais il s'en faut de beaucoup que ce fût là une règle universelle. Dans nombre de cas, les charges sont exactement les mêmes pour le mansc servile et pour le manse colonaire. Dans d'autres, si elles ne sont pas les mêmes, elles sont équivalentes*
La différence capitale entre les deux sortes de manses n'était donc ni dans la valeur du lot de terre ni dans les charges imposées. Pcut-elre résidait-elle seulement en ceci, qu'à l'origine l'esclave n'avait pas eu les mêmes droits sur sa tenure que le colon sur la sienne. Le propriétaire avait toujours eu la faculté d'évincer son esclave; la loi lui avait refusé, au bout de trente ans de culture, la faculté d'évincer son colon. Ensuite le fils de Tesclave n'avait absolument aucun droit à prendre la tenure paternelle, au lieu que le fils du colon avait l'obligation et le droit de lui succéder. On comprend donc que la distinction en manses serviles qu'on pouvait toujours reprendre, et en manses colonaires qu'on ne pouvait reprendre qu'en cas de déshérence, ait eu une grande importance pour le propriétaire.
Avec le temps, cette importance s'est affaiblie, et il est visible dans nos polyptyques que Ton ne tient plus compte de la différence originelle entre les manses. La raison de cela s'aperçoit bien; c'est que, dans l'intervalle, les tenures serviles sont devenues de fait aussi stables et aussi héréditaires que les autres. De là vint qu'il fut assez indifTérent pour un colon d'occuper un manse servile ou un manse in-
1 . Il y .1 plusieurs oxeiiipli's dii cola dans le fi'ngiuenl du Polyptyque de Silhiu, publié à la siiit«> du Polyptyque de SiwU-Germain^ pages j29!2, 295, 294, 295.
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génuile. Seulement, la distinction subsista plus longtemps dans les mots que dans la réalité, et le registre du propriétaire continua à noter que tel manse avait toujours été uu manse servile, et que tel autre avait toujours été un manse ingénuile.
Je voudrais chercher maintenant quelles sont les charges du colon pour cette terre dont il jouit, et nos polyptyques nous les indiquent pour chacun avec la plus parfaite précision. Mais auparavant il y a une remarque à signaler. Nous ne devons pas croire que cet inventaire de chaque domaine que nous trouvons dans nos polyptyques, ait été rédigé par le propriétaire, c'est-à-dire par Tabbé, par Tévêque, ou par l'agent du fisc. Il a été dressé, au moins pour la partie relative aux tenures, par les tenanciers eux-mêmes et sur leur déclaration. I/abbé ou son agent les a convoqués tous dans la maison qui formait le chef-lieu du domaine; chacun d'eux a dit quelle était sa tenure et quelles étaient ses charges. L'agent a écrit sous sa dictée. Le tenancier avait préalablement juré de dire la vérité. Sa déclaration écrite, il l'a signée*. Ainsi, les redevances et les obligations de nos colons ont été pour ainsi dire écrites par ces colons eux-mêmes. 11. ressort de là une vérité importante. D'une part, l'autorité politique, si puissante qu'elle fût à cette époque, ne se croyait pas autorisée à fixer elle-même les devoirs des colons ; nous nous rappelons aussi que les empereurs romains n'élaient jamais intervenus pour les fixer. I)'auti*e part, le propriétaire du neuvième siècle ne croyait
1. D:iiis 1(* Polifplyquc dlrminou, ii la (in de la (Icscriplion du iloiiiaiiio de Palaisoau, nous lisons : hli jnratcrunl^ et les noms de vin<;t et un [Kiysiuis. A la .suite du domaine de Villenieux : nti juraii dixerunt^ et les niuns de «juarante-tnâs eolons. A la suitt* du domaine de Hoissy : isti $HtU qui juravcrunt^ et quar.iulc n«)ms dr tenanciei-s. A la sui'e <lu domaine dr (lercev : i»ii juraverunt omnia Ula ita vemesse. Aulivs exemph^s, |»ajïes 50, iiut, 2i4. La mention des hommes «pii (»nt juré .ve trou>e aussi trois (ois dans le Polyptyque de Sainl'Hemi. I\, ."; Wll. 10; WVlll, ;)4. — Nous suivons d*aillrui-s, par une charte de 828, eouunent les elioscs se sont passét's dans le domaine d'Anloignc : (( Deseri|»tif>nrm in «|ua e<»ntinrlialur «piomodo ipsi eoloni euni jununento (liclavenuit ipiiil prr singula niansi desohere deludiiml.»
pas non plus avoir ce droit. Les redevances avaient été établies autrefois; il n'y avait plus qu'à les constater. Nul n'avait le pouvoir ni même la pensée d'innover.^
Nous retrouvons donc ici l'un des traits caractéristiques du colonaty l'un de ceux qui nous ont le plus frappés sous Terapire romain. Le colonat résulte d'une convention ancienne, de date inconnue, et qui est immuable pour les deux parties, comme elle est immuable pour l'État luimême. Je n'affirmerais pas qu'au moment de la rédaction de nos polyptyques, quelques colons ne se soient pas plaints et n'aient pas demandé un allégement. Peut-être y eut- il aussi des pi'opriétaires qui pensèrent que telle ou telle redevance était insuffisante par rapport à l'étendue de la tenure, et qui essayèrent d'augmenter cette redevance. Mais il n'y a pas d'indice que ni les plaintes des uns ni les efforts des autres aient produit quelque effet. Partout ce fut l'état ancien qui fut maintenu.
Dès lors nos polyptyques, bien qu'ils ne soient que du temps de Charlemagne, ont la même valeur pour nous que s'ils avaient été écrits plusieui^ siècles plus tôt. Les noms des personnes vivantes sont bien du neuvième siècle ; mais les familles de ces personnes, la constitution de chaque tenure, le chiffre des deniers à payer ou des corvées à faire, tout cela est du huitième, du septième, du sixième siècle, et peut-être de plus haut encore. Voici, par exemple, le domaine de Vilriacus; le rédacteur du polyptyque est frappé de l'insignifiance des redevances des colons; il tient à expliquer que ces redevances ont été fixées trois siècles auparavant et que l'Eglise n'a pu les changer.
Il y a toutefois une réserve à faire pour l'une des redevances qui sont le plus souvent inscrites dans nos polyptyques ; c'est celle qui est appelée hostilitium ou impôt de guerre. Elle n'a été établie, suivant toute apparence, que par Charlemagne; elhî est une innovation du huitième siècle, tout le reste est ancien.
Les charges du colon ne portaient pas sur sa personne,
mais sur sa terre seulement. Il n'en était pas de lui comme du serf, qui, en dehors de ce qu'il devait pour sa tenure, payait une sorte de tribut de 4 ou de 8 deniers comme compensation du droit que le maître avait eu sur sa personne, pro capite suo. Le colon ne payait que pour sa terre*. La redevance était attachée à la tenure. Cela est si vrai, que si un colon venait à occuper un manse servile, il avait à payer toutes les redevances originairement fixées pour ce manse. Un paysan qui, pour quelque motif, était transporté d'un lot sur un autre, prenait aussitôt les obligations inhérentes au manse nouveau \
C'est le manse qui paye son prix de fermage plutôt que ce n'est la personne du colon qui paye son tribut. Aussi voyons-nous que si un colon n'occupe que la moitié d'un manse, ce qui est assez fréquent, il est entendu qu'il ne porte que la moitié des charges '^.
Les charges des colons ne sont pas uniformes. Elles varient d^un domaine à l'autre ; elles varient même, assez souvent, sur un même domaine. Si, dans le pays des Bavarois, l'Église a réussi à établir une règle commune pour tous ses colons, c'est que l'acquisition de ses domaines en ce pays
1 . Il y a quelques cxcoptioDs, mais fort i*nrcs. On voit daus le Polyptyque de Sainl'Germainy XU, 40 et 41, deux niions qui ])ayent chacun 12 deniers pour leur tenure et 4 pro capi'e suo. On trouve six autres ras semblables, IX, 23; Xn, 25 et 24; XIIl, 77; XXI, 77; XXI, 40 et :»2. — 11 n'est pas facile de saisir la raison de ces exceptions. Je remarque toutefois (|uc l'un de ces colons, qui paye le capaticuniy un certain Silvanius, se trouve être un ancien esclave, comme on peut s'en convaincre en conqmrant les pai*agraj)hes 1 et 41 du chapitre XII. Téofridus, au jiaragraphe 40, {«ourrait bien étiT dans le môme cas. 11 est certain que par rafTi-anchisMunent un serf pouvait être transformé en colon ; or raffranchisseur |Mmvait lui inqMisi'r |)our condition qu'il payerait le même capaticum qu'il avait payé comme serf. IVut-étre est-ce là l'explication de l'anomalie que nous venons de si<;naler.
2. Cela ressort de nondunix <'xemples. Nous citerons seulement celui-ci qui, en indiquant une exception, constalt^ la règle : u Ermengarius servus tenet man- 8um ingenuilem ; debuerat reddere censum ingenuilem ; sed, propter vineam quam facit, reddit censum servilem » (Polyptyque (T Inninon, IX, 251, p. 107).
5. Polyptyque (Vlrminon^ XIV, 48 : « Facit servitium de m<>dietatc mau«^i. u XVII, 5U : (( Facit sicut de medietate mansi. » Polyptyque de Sahit-Hemi , 11, 3 : « Tenet mansum dimidium ad dimidium censum. » XVI, ,*> : « Facit et solvit medietatem. » — Pai-eils exemples sont nombreux.
s'est faite à peu près d'un seul coup, et elle y a constitué le colonat tout d'une pièce. Il n'en était pas de môme pour les terres des églises de la Gaule. Elles avaient été acquises les unes après les autres, et le colonat avait été constitué sur chaque domaine avant que Féglise l'acquît. De là vient que les polyptyques nous montrent tant d'inégalité dans l'étendue des manses et dans le poids des charges, et qu'il n'y a même pas une proportion constante entre les charges et la valeur des tenures.
Quelquefois la redevance consiste uniquement en argent, mais ce cas est le plus rare. Nous trouvons un manse ingénuile qui paye 8 solidi\ Ailleurs, un colon paye 12 deniers de sa terre*. Salomon et Benoit tiennent ensemble un manse de 7 bonniers et n'en doivent pas autre chose que 3 sous'. Le colon Hunroc, qui est un Saxon, tient deux manses colonaires; il paye 2 sous pour l'un, 5 sous pour l'autre*. Pour un manse de 25 bonniers, deux colons associés payent ensemble 5 sous, et c'est presque leur seule obligation '. Quelques exemples pareils se rencontrent dans les Polyptyque de Sithiti et de Saint-Remi, mais ils ne semblent que des exceptions*.
Ce qui est un peu moins rare, c'est la redevance en nature : nous voyons quelques colons qui, semblables à des métayers, cultivent leur tenure et gardent pour eux la moitié de la récolte ; c'est ce que nos textes appellent arare ad medietatem\ Il est vrai que ces hommes ont assez sou-
V/.,XXl, 79,p
Vu Polyphjqite de SiUiiu, à la suite du Polyptyque de Saint-Germain, pp. 292 cl 295. Polyptyque de Saint-Remiy VI, 29, p. 10. — L'usage du paycinoiit eu argeul est plus friMpioul pour les petites tenures appelées hospiiia ou accoliv,
7. Polyptyque de Saint-Germain, XII, 19, p. 125. Autres exemples, ibid,, dT 22, 23, 2t), p. 12G; n" 32 vi 33, p. 127. Nous dcvoos noter toutefois que les uiaoses dont il est question ici sont de iorinutiou récente.
vcnl le choix de cultiver à mi-part ou de payer une somme d'argent déterminée et constante, qui est fixée d'avance à 12 deniers ou à 2 sous*. D'autres fois, il est dit que le colon doit la dîme de tout ce qu'il produit sur sa tenure\ Quelquefois il doit seulement la dîme des grains avec quelques autres prestations ^ La part qu'il donne est quelquefois désignée dans nos textes par les mots canonicuni, agrarium ou araticum^. Le premier de ces trois termes paraît désigner plus particulièrement la part de la récolte en vin''; les deux autres désignent certainement la part de la récolte en grain. Parfois il y a a payer aussi, tous les deux ou tous les trois ans, la dîme des moulons*. Quelques-uns doivent un cens de quelques muids de vin". Le Polyptyque de Saint- Rémi signale une femme colone qui pour le cens de sa tenure ne donne que 2 muids " ; mais les cas semblables ne sont pas fréquents.
Ce qui l'est davantage, c'est que le colon paye sa tenure par une quantité déterminée de travail sur la terre du propriétaire. Il y a en effet sur chaque domaine une portion que le propriétaire s'est réservée, mamus dominions. On y trouve d'abord une maison de maître avec toutes les dépendances nécessaires à une grande exploitation rurale, puis
Polyptyque de Saint-Gennain, XH, 19 vi 27, pp
2. Polyptyque de Saint-Rcmi^ WVUI, 46 : (( Dodo colunus urat mappam, douât dinarios 12, et drriiiiaiii de oiiini coulaboratu. »
r». Ihid , XWHI, fiU vi 70 : « Dminaiii do auuona. »
4. Polyptyque (fli^non, XVI, 22-26 : u S<dvil canoiiica vi agfaria. » Polyptyque de Saint I{emi. \\\ 2 : m Douai anilicuin do suo ronlalNir.itu »; XVI, 2 : a lioiiat arjtiniin w ; XVH, 2 : « Douant araliniiii do hihornalico aut de lionloo ». — (hiéianl poiise quo Vayarticum n olait qiio le dixième do la nVoIlo.
5. Polyptyque dlrminotf, \\\\ 5 : « Solvil do viiio in eanonica niodiiiiii umnn ».Cr. Polyptyque de Saint- liemi^Wl, 2: « doaiatiro inodiuin umiiii ot doeiniain dv. \ino. » <!otte ivdovaiici* est parfois appelée vinuticum (ihid.^ IX, 2 et 4). L*aiiloiir de la Vita Desiderii, c. 14, Tappelle cation.
6. Polyptyque de Saint-ltemi^WW, 2 : « in allero aiuio deeiniaiii de verveeihus »; XV, 1 : u in lerlio aiiiio deeiniani de vei'veei)>ii> ».
7. Polyptyque de Saint-Hemi, MX, 2, 7, 8, D : u in eeuso novem niodios <le vino. )i — Il ne r:iuf pa»* eonfoudi*e eelle redovanee avec les 2 ou 5 niuids qui étaient dus pro pastione.
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un jardin d'agrément, viridarium, un potager, hortus, et enfin des champs en labour, des vignes et des bois. A côté ou tout autour sont les petits manses des tenanciers. En moyenne, le mansc dominical forme à peu près un tiers du domaine complet ^
Or la règle générale, presque universelle, est que le tenancier, qu'il soit serf ou qu'il soit colon, donne une partie de son labeur au manse dominical. Par exemple, un colon occupe un manse ingénuile de 6 bonniers avec une petite vigne et un pré ; ce il en fait » 3 arpents dans la vigne du propriétaire, c'est-à-dire que, toute la récolte de sa tenure étant pour lui, il doit en échange travailler à la vigne du propriétaire; et ce travail est comme son prix de fermage*. Un autre, à côté de lui, tient 10 bonniers de terre; « il en fait » 4 arpents de vigne; il doit en outre les charrois nécessaires et les mains-d'œuvre, c'est-à-dire les travaux à la main dont on peut avoir besoin dans une exploitation rurale'. Dans quelques domaines, un colon qui tient 20 bonniers, doit labourer 3 bonniers de la terre dominicale; un autre qui tient 6 bonniers, en laboure 2; un qui tient 8 bonniers, en laboure 4*. Voici un colon nommé Gautselmus; il occupe 12 bonniers de champs, 2 arpents
1. Voici trois exemples entre beaucoup d'autres. Polyptyque (Tlrminon, VI, 1 : « flabel in Spinogilo mansuin dominicalum cum casa et aliis casticiis sufTicienter; Iiabet ibi de terra arabili bunuaria 150, de viuea aripennos iOO, de prato aripennos 50; habet ibi siiva.... farinarium. » Suit une liste de 45 manses de tenanciers. — Polyptyque de Sainl-nemi, XIX : « In Bcconisvilla est mansus dominicatus cum oîdificiis, borto et viridario seu aliis adjacentibus ; sunt ibi terric ai*abilis canipi 22, pi-atu 4, vineîe 19. » Suit une liste de 52 manses de tenanciers. — Polyptyque de Sainl-Amandy à la suite des Prolégomènes au Polyptyque d'Irminon, p. 925: (dn villa Businiaca est mansus dominicatus cum xdificiis, borto et arborcto et capolla ; ad mansum dominicatum peilinent de terra arabili bunuaria 1(î, de pi*ato bunuaria 4, de silva bunuaria 5, molinum. » Suivent 25 manses de tenanciei*s.
2. Polyptyque d'irminon^ I, 1 : « Godeboldus colonus tenet mansum.... Facit indc in vinea aripennos 5. » Il doit eu outre trois poulets. Nous ne parlons pas du droit de paisson pour lequel il paye à part 2 mesures de vin.
5. Ibid,^ l, 2 : « Facit in vinea aripennos 4, manoperas, carroperas, caplim. ))
4. Polyptyque de Sithiu à la suite du Polyptyque d'irminon. pp. 295, 204.
(le vigne et un pré ; sa principale obligation est de labourer et de moissonner un espace de 6 perches sur le domù nicum\ Dans la terre de Palaiseau, un colon qui tient 6 bonniers de terre à labour, 1 arpent de vigne, 2 arpents de pré, s'acquitte par la façon de 3 arpents de vigne*. Un autre doit labourer 4 perches en blé d'hiver, 2 en blé de mars ; il a en outre le devoir de clore 4 perches de pré et de faire « les corvées et mains-d'œuvre qu'on lui prescrit » ; à cetle condition, il occupe 5 bonniers et demi de terre arable, 4 arpents de vigne, 4 arpents de pré'. Teutlagius tient un manse de colon; il doit faire le labour de 4 arpents sur la terre du propriétaire, sans compter quelques charrois, quelques mains-d'œuvre et la taille des arbres^ Les domaines d'un monaslèresont quelquefois fort loin de ce monastère. Tel colon aura pour obligation d'y conduire une fois par an une voiture de vin ; tel autre une voiture de blé. Quelquefois on autorise le colon à se racheter de ce service gênant, et le registre marque le prix qu'il devra payer; « le colon fera un charroi jusqu'à 30 lieues ou bien il se rachètera par 4 deniers' ». c< Il ira travailler aux vignes ou se rachètera par 1 sou *, »
Souvent, au lieu de déterminer l'étendue de terre dominicale que le colon doit cultiver, on détermine le nombre des journées de travail qu'il y fera. I^es deux calculs sont équivalents. Ainsi, dans un domaine appartenant à l'abbaye de Sithiu, les colons doivent deux jours de travail par semaine, tandis que les serfs en doivent trois. Parfois un colon doit trois journées par semaine \ Voici un exemple où il en doit jusqu'à cinq, et l'on stipule qu'il n'y aura que trois se-
Ibid., VI, 2; VII, 2; XI
(i. Polyptyque de Saint- Amand, à la siiilc dr^ Prolcgomcncs, p. y2.*>. 7. Polyptyque dlrminoUy XIV, 22.
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maines dans l'année où il sera exempt, celle de Noël, celle de Pâques et celle des Rogations*. Waltbert, colon qui tient un manse, doit, au temps de la vendange, quinze jours en se nourrissant à ses frais; le propriétaire pourra exiger de lui des journées supplémentaires, mais en lui fournissant le pain *.
Le plus souvent, les redevances du colon consistent partie en argent, partie en fournitures, et partie en labours ou ser* vices divers sur la terre dominicale. Un colon qui tient environ 6 bonniers de terre, paye annuellement 10 deniers, fournit 3 poulets et 15 œufs, laboure une bande de champ et travaille pour le propriétaire un jour par semaine'. Hildegaire paye chaque année 3 sous d'argent et doit la culture de 6 perches^. Un autre qui tient 12 bonniers, doit, sans parler de l'impôt de guerre, labourer 6 perches, faucher 2 perches, travailler trois jours par semaine, et faire deux charrois dans l'année ^ Dans le domaine de Mariacum, où les redevances sont uniformes pour tous, chaque colon fournit 5 mesures d'avoine, 4 setiers de fèves, quelques poulets, de la moutarde; en outre, il fait des travaux sur la terre dominicale, et il y sème 2 boisseaux de son grain*. Dans un domaine de l'abbaye de Saint-Remi, chaque manse de colon doit un boisseau et demi de froment, 2 mesures de bois, 250 lattes, et il fournit des charrois pour porter au monastère le blé, le foin et le vin\ Un colon qui occupe plus de 16 bonniers de terre, en champs, vignes et prés, fait le labour de 4 perches en blé d'hiver, de 2 perches en blé de mars, et la façon d'un arpent de vigne; il fournit quelques poulets; il doit trois journées par semaine, dont deux de corvée et une de main-d'œuvre ; enûn il fait les
1. Polyptyque de Saint-Maur, à la suite du Polyptyque dlrminonj p. 285.
Polyptyque de SairU-Remi, XIII
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charrois ce où on les lui commande^ )>. Un autre laboure 6 perches et doit chaque semaine trois corvées'. Les trentedeux colons deTasiacus doivent chacun 2 deniers en échange des charrois, labourent 2 arpents, font neuf corvées dans l'année, fournissent 12 boisseaux d'épaulre, la dime de leur vin, et quelques charretées de bois'.
Il arrive quelquefois que l'étendue des travaux et le nombre des journées ducs au propriétaiie ne sont pas déterminés. Le colon Hairmund doit les corvées, mains-d'œuvre et tailles d'arbres « aussi souvent qu'on lui ordonne* ». Un autre, pour une lenure de 11 bonniers, cultive 6 perches, doit une journée par an pour curer les fossés, et toutes corvées, mains-d'œuvre et tailles d'arbres <c à réquisition*^ ».
Les travaux qui sont stipulés pour les colons, sont de toute nature. L'un fait la chaux ; l'autre fait la bière ; tel autre doit curer les fossés, enclore les jardins ou les cours, enlever les fumiers. Celui-ci est tenu à fabriquer chaque année un certain nombre de douves et de cercles pour les tonneaux; celui-là doit faire des voliges et des bardeaux pour réparer les toitures du dominicum. Tout est prévu et réglé. IjC colon fera cinquante voliges, s'il fournit luimême le bois, et cent, si on le lui donne \
Voilà donc la plus grande diversité. Au fond, on reconnaît sous cette diversité inGnie un principe général et constant, c'est que les colons doivent cultiver la terre que le propriétaire s'est réservée, et entretenir ses bâtiments. Telle est leur obligation principale. Ils payent le propriétaire moins en argent qu'en travail. Si celui-ci tire d'eux quelques deniers et quelques fournitures : ce qu'il leur demande avant tout, c'est de cultiver sa propre terre. Ils s'acquittent du fermage de leurs tenures en labourant la terre dominicale,
C. Ibid., IX
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en soignant la vigne du maître, en faisant sa moisson et sa vendange, en réparant son toit, en charriant son vin et son blé.
Ces faits expliquent, si nous ne nous trompons, Tessence du colonat. Le colonat correspond toujours à une division du domaine en deux parts, qui toutes les deux appartiennent également au propriétaire, mais dont Tune est concédée à des tenanciers. Or nous avons déjà constaté ce partage du domaine dans le peu de documents que l'empire romain nous a laissés sur la propriété foncière. Le même partage se retrouve dans les documents beaucoup plus nombreux de l'époque mérovingienne. Les chartes et les formules le mentionnent fréquemment*. Les polyptyques montrent qu'il était d'un usage universel. Que la terre soit très grande ou qu'elle soit très petite, nous la voyons toujours divisée en deux parts. Telle est la constitution organique du domaine.
Or cet organisme, qui est si bien décrit dans les polyptyques du neuvième siècle, ne date pas de cette époque. Ici encore nous avons affaire à un usage qui vient de très loin. La villa Vitriacus, par exemple, alors qu'elle était possédée par Éleulhérius et Eusébia, se divisait déjà en un manse dominical et une série de manses de tenanciers*. Prenez les villx du flsc royal, comme Palaiseau', ou celles des particuliers dont il est fait mention dans les chartes, ou celles des églises, vous trouverez toujours ce même partage. Parmi ces domaines de Saint-Remi, de Saint-Germain-des-Prés ou de Saint-Amand, il en est certainement beaucoup qui ont été donnés à l'abbaye par des familles qui les possédaient de temps immémorial ; dans tous ces domaines, la situation des
1 . Charte de 671 , Diplomala^ n" 305 : « Dono mansos dominicos. » — Charte de 69] ^n" A\A : (( Dono mansum indominicatum cum adjacentiis, campis, silyis.... » — Charte do 694, n° 452 : « Dono illum mansum indominicatum. » — Formules^ édit. de Rozière, n** tiO : « mansum dominicum et mansos servîtes; » n"" 251 ; « mansum indominicatum cmn 4 mansis servilihus. »
Polyptyque (Tlrminon, X, 1-5, 5. Ibid., \l
colons n*est pas exactement la même; mais dans tous; nous trouvons des colons, et dans tous aussi nous voyons un rfominicum que ces colons cultivent. Qu'on cherche l'origine de ce double usage, de cette double institution, en remontant de siècle en siècle, il faudra arriver jusqu'à l'époque où les grandes villx se formèrent; et cette époque est la seconde moitié de l'empire romain. Une étude attentive des faits, que nous n'avons pas à donner ici, montre qu'au troisième et au quatrième siècle la grande propriété avait remplacé presque partout la petite'. Apparemment la grande propriété n'avait pas trouvé de mode d'exploitation plus simple et plus sûr que celui dont le sallm Burunitanm nous donnait déjà un exemple au second siècle, celui qui consistait à diviser le domaine en deux parts, l'une réservée au propriétaire, l'autre distribuée à des tenanciers. Et cela avait précisément concordé avec le grand développement du colonat que Ton remarque au troisième et au quatrième siècle. L'usage des tenures sei*viles et colonaires s'établit donc comme le meilleur moyen d'assurer la culture des grandes propriétés.
Les temps s'écoulèrent, mais chaque domaine, une fois découpé de cette façon, resta immuable. Le partage de la villa en deux et l'existence des colons sont deux faits que nous pouvons suivre parallèlement de génération en génération. Les propriétaires francs qui succédèrent souvent aux propriétaires romains, les propriétaires ecclésiastiques qui remplacèrent souvent les laïques, ne changèrent rien à la constitution intérieure des domaines. Voyez, par exemple, l'abbé de Saint-Germain-des-Prés; il possédait plus de cinquante villxy chacune égale à un village d'aujourd'hui ; il aurait pu s'en réserver deux ou trois intégralement pour en faire de superbes lieux de plaisance, et distribuer toutes les autres, intégralement aussi, entre des tenanciers. Il ne l'a jamais fait. S'il possède cinquante domaines, il a cinquante fois un manse dominical, et cinquante fois une série de mnnses en tcnure. C'est que cette division du domaine était étroitement liée à la constitution du colonat: Au fond, le manse dorai-
nical était cultivé par la tcnure. Toucher à cette constitution intime du domaine, c'eût été d'abord rendre l'exploitation impossible, c'eût été ensuite transformer la condition des bommes qui habitaient ce domaine. Personne ne pensa à une révolution si radicale. Cette division du domaine en deux parts, l'une supérieure, l'autre inférieure, et la première cultivée par la seconde, est peut-être le fait capital de l'histoire de cette période de l'humanité ; il est certainement un des usages sociaux qui ont eu l'influence la plus puissante et la plus longue sur les destinées des hommes et des peuples. Mais notre sujet s'arrête ici. Nous avons cherché tous les faits et tous les textes qui pouvaient nous éclairer sur le colonat romain, aux premiers temps de l'Empire, nous n'avons trouvé que quelques mots comme échappés à Yarron, à Golumelle et à Pline, et quelques règles de droit qui par voie indirecte donnaient naissance au colonat. Au deuxième siècle, une inscription nous a fait entrevoir quelques faits importants, un colon volontairement héréditaire, ce colon s'acquittant par une part de sa récolte et par quelques corvées, le domaine divisé en deux parts, et la part du propriétaire cultivée par le travail des tenanciers. Les écrivains du troisième et du quatrième siècle, en mentionnant les colons amenés de Germanie, nous ont laissé voir que le colonat avait pris alors une extension si rapide, que les populations indigènes de l'Empire n'y avaient pas suffi . Du quatrième et du cinquième siècle, nous avons des lois; mais ces lois ne nous ont montré qu'une partie des règles qui constituaient le colonat. Au moins y avons-nous constaté que ce n'était pas le législateur qui l'avait créé. Nous n'avons pas négligé les documents des âges suivants. Non seulement ils nous ont montré la persistance du colonat, mais ils ont mieux mis en lumière quelques-unes de ses anciennes règles. A défaut des registres terriers de l'empire romain, nous avons étudié les polyptyques du neuvième siècle et nous avons pu y voir le descendant du colon romain, occupant la tenure de ses ancêtres, et s'acquittant, peu s'en faut, par les mêmes redevances et
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par les mêmes travaux sur la terre du maître. Nous avons pu suivre ainsi d*àge en âge le colonat, avec des documents qui deviennent plus nombreux et plus précis de siècle en siècle, mais qui restent toujours insuffisants. Nous ne pensons pas connaître à fond toutes les origines, ni toutes les règles du colonat. Nous n'avons pas résolu toutes les questions qui se rattachent à ce singulier organisme. Nous nous sommes plutôt attaché à poser tous les problèmes et a signaler toutes les difficultés.
LES GERMAINS CONNATSSAIENT-ILS LA PROPRIÉTÉ DES TERRES
Je veux essayer de résoudre cette question : les Germains connaissaient-ils la propriété foncière? Je sais qu'il y a sur ce point une opinion reçue et qu'on croit démontrée. Quelqu'un me reprochera peut-être d'oser la contredire. Mais j'ai toujours cru que le commencement de la science historique était de douter, de vériûer^ de chercher.
Je ne remonterai pas aux origines lointaines de la race. Je prends ces Germains au moment où nous possédons des documents historiques sur leurs institutions. Je me place entre l'époque de César et celle de Tacite, et je cherche si, dans celte période de leur existence, ils pratiquaient la communauté agraire ou la propriété privée.
Â première vue, le sujet parait simple et facile. Nous avons en effet deux phrases de César et une de Tacite qui semblent trancher la question. César dit en parlant des Suèves : « II n'y a pas chez eux de terres en propre, de champs limités, et il n'est pas permis de rester plus d'un an sur le môme sol '. » Il dit ailleurs en parlant de tous les Germains : « Personne ne possède une étendue de terre déterminée, personne n'a de limites qui lui soient propres '. » Enfin on lit dans Tacite une phrase qu'un traducteur très autorisé interprète ainsi : ce Chaque tribu en masse occupe tour à tour le terrain qu'elle peut cultiver, et elle le partage entre tous ses membres; on change de terres tous les ans '• » Rien de plus probant, au premier abord^
César, De hello Gallico, IV
2. Cosar, ibifl,, Vf, 22. Iloraco dit à peu près la même chose des Gèles (Odes, III, 2i), mais il parle d'après les légendes grecques, et M. Waitz a raisou de dire que ce passage a peu d'autorité.
5. Tacite, Germanie, 2G, traduction de Burnouf. Nous expliquerons plus loin ce texte.
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CHAPITRE PREMIER
Les Germains étaient-ils des nomades?
I.e premier point à éclaircir est celui-ci : Les Germains, au temps de César ou au temps de Tacite, étaient-ils une population nomade ou une population sédentaire?
Définissons d'abord ces deux termes. Nous appelons peuples nomades ceux qui, n'ayant pas de maisons ûxëcs au sol et n'ayant pas non plus de travaux d'agriculture, se déplacent par caprice ou pour les besoins de leurs troupeaux. Nous appelons peuples sédentaires, non pas seulement ceux qui ne se sont jamais déplacés durant une longue suite de siècles, mais tous ceux qui, ayant des maisons fixées en terre et exécutant des travaux agricoles, se déplacent qu'en cas de nécessité. Dans laquelle de ces deux catégories faut-il ranger les Germains?
On ne trouve ni dans César ni dans Tacite un seul mot qui signifie qu'ils fussent noipades ou errants. Ces deux écrivains mentionnent sans doute plusieurs peuples germains qui se sont déplacés; mais tout peuple qui se déplace n'est pas nécessairement un peuple nomade. César ne dit pas qu'ils émigrent par goût ou par habitude. Tout au contraire, lorsqu'il parle des Usipetes et des Tenelères qui ont quitté leur pays, il ajoute aussitôt : <c La cause de leur émigration fut que les Suèves les harcelaient par la guerre et les empêchaient de cultiver le sol *. » Il parle d'un autre peuple, les Ubiens, qui avait défendu opiniatré-
1. César, IV, 1 : a Causu Iransciindi fuit quoil, a Sucbis cxagilati bello, agricultura prohibchantur. » — (If. [\\ 7 : « ^cuisse invitos, ejoclus domo. »
que CCS trois textes. On en conclut tout de suite que chez ces peuples le sol n'était pas un objet de propriété privée.
Cependant, la science historique n'est pas si facile. Ces textes, qui d'abord paraissent clairs, laissent des doutes chez un esprit attentif. C'est qu'il y a d'autres textes et un assez bon nombre de faits qui les contredisent. Nous ne poiivons pas nous contenter de ces trois phrases. Les cléments de la question sont plus complexes. Il faut observer les faits de toute nature qui peuvent nous éclairer sur le régime des terres en Germanie. Peut-être n'y trouveronsnous pas la solution certaine du problème. Peut-être le problème, à force de chercher, nous paraîtra-t-il plus insoluble. Mais la science gagne plus à une lente recherche qu'à une solution hâtive. Ceci est un travail, non de doctrine, mais de méthode \
1. L'absence de propriélc chez les Germains a été surtout soutenue par G. L. von Maurcr, Einleitung zur Gesch. dcr llark- Ilof- Dorf- Verfastung, 1854; Gesch, der Markenverfatmng, 1850; Tliudichum, Die Gau und Markverfasiung, 18(S0; U. Solim, Die alUieuUche lieichs und GerichU Verfauung, 1871, p.M 7, 118. — Ilcuuiugs (Ijcber die agrarische Verfassung nach Tacihu und CiPsar) fait quelques réserves; il n'étudie d'ailleurs qu'une ])arlie do la question. — M. \Vaitz (Deutsche VerfaisungsgeitchiclUe, 3" édition, 1880, p. 97-126) n'admet pas une véritable propriété privée. — Fréd. de Schulte, sans se prononcer formellement, incline vers l'opinion que les Germains counaissaient la propriété privée, mais il n*en donne aucune raison tirée des faits (Manuel du droit allemand^ p. 25 de la traduction française). — /oeiifl (Deutsche HechtsgcschichfCj 4' édit., t. III, p. 157) croit à un syslènic « d'association i>our roccupalion du sol » ; il admet d'ailleurs, ainsi (|ue M. W.'iil/, ({iie la terre lalmuroe pouvait être, d'une certaine f;;çon, possédée d'une manière permanente. — Kn Fnmce, Pardessus se tirnt à l'opinion rommnne, mais avec des si<:nes de doute (Loi saliqur^ p. 57)3). — Lehwerou refuse aux anciens Germains la pratique de la propriété territoriale (Instit, carolingiennes, p. ii). Ainsi iKU'ail penser aussi M. (lefl'roy, dans son livre Home et les Barbares, p. 177-180. — M. de Livoleye, dans un livre très ingénieux sur la Propriété et ses formes primitives t p. 71-1*7, soutient l'existence d'un régime de comnninisme agraire chez les (îerniiiins, coninu^ chez tous les peuples. II est sui>i )KirM. Gar8(mnet(//fs/. des locations perpctuellex, ]}, 3(1 et suiv.). Celte opinion a été condialtue a>ec vigueur et aviu* érudition pur M. Ik'nmann lloss (The early Histonj of Land-Holding amumj the Germons, Boston, 1883). — Tout récemment, M. Km. lUdot a touché à celle question dans sou étude sur Nantuckt'i et les diverses sortes de propriétés primitives, étude pleine de vues justes, bien que la métlioih: companitive ne s«»il pas sans danger.
CHAPITRE PREMIER
Les Germains étaient-ils des nomades?
Le premier point à éclaircir est celui-ci : Les Germains, au temps de César ou au temps de Tacite, étaient-ils une population nomade ou une population sédentaire?
Défmissons d'abord ces deux termes. Nous appelons peuples nomades ceux qui, n'ayant pas de maisons ûxées au sol et n'ayant pas non plus de travaux d'agriculture, se déplacent par caprice ou pour les besoins de leurs troupeaux. Nous appelons peuples sédentaires, non pas seulement ceux qui ne se sont jamais déplacés durant une longue suite de siècles, mais tous ceux qui, ayant des maisons fixées en terre et exécutant des travaux agricoles, se déplacent qu'en cas de nécessité. Dans laquelle de ces deux catégories faut-il ranger les Germains?
On ne trouve ni dans César ni dans Tacite un seul mot qui signifie qu'ils fussent noipades ou errants. Ces deux écrivains mentionnent sans doule plusieurs peuples germains qui se sont déplacés; mais tout peuple qui se déplace n'est pas nécessairement un peuple nomade. César ne dit pas qu'ils cmigrent par goût ou par habitude. Tout au contraire, lorsqu'il parle des Usipèles et des Tenclères qui ont quitte leur pays, il ajoute aussitôt : <c La cause de leur émigration fut que les Suèves les harcelaient par la guerre et les empêchaient de cultiver le sol *. » Il parle d'un autre peuple, les Ubiens, qui avait défendu opiniûtré-
1. César, IV, 1 : « Causa U'anscundi fuit quod, a Sucbis cxagilati bcllo, agricultiira prohibebantur. » — VA, IV, 7 : « venisse invilos, ejoctos domo. »
ment ses terres et qui, vaincu à la fin, avait mieux aimé se soumettre à un tribut annuel que de se déplacer \ Quant aux Suèves eux-mêmes, qui étaient les plus turbulents et • les plus instables parmi ces peuples, ils n'étaient pourtant pas des nomades. En eflet. César les montre faisant chaque année une expédition militaire, mais il dit en même temps que la moitié des guerriers reste au pays et que ceux qui partent au printemps y reviennent à l'automne '. Ce n'est pas là le fait d'une population nomade. Ces Suèves, tels que César les décrit, ne sont pas un peuple qui change de place; c'est un peuple qui a son territoire fixe d'où il lance chaque année une moitié de sa jeunesse, et où il la rappelle «lussi chaque année.
Strabon rcgarde-t-il les Germains comme des peuples nomades? Il y a une phrase de son livre qui, prise isolément et séparée de son contexte, a fait croire qu'il avait cette pensée. Il parle de Germains qui <( ne labourent ni n'amassent », qui se déplacent aisément et qui, au besoin, « emportent tout sur leurs chariots* ». Mais, si l'on fait attention au chapitre entier, on voit que l'auteur ne parle ici que de quelques peuples Suèves qui habitent au delà de l'Elbe, et qui, refoulés là par d'autres peuples depuis peu de temps, ne s'y sont pas encore fixés \ Encore ne va-t-il pas jusqu'à dire que ces deux peuples soient nomades; il dit seulement « qu'ils imitent les nomades'. » Il est si éloigné, d'ailleurs, d'appliquer cela à tous les Germains en général, qu'il vient
i. César, IV, 3.
2. César, IV, 1 : « Quotannis singula millia arinntoruni ex finibus cducunt ; rcliqui, qui <loini inanscrunt, se atque alios aluni. Ili rursus io viccin aiino ik>s1 in annis sunt, illi domî rémanent. »
Strabon, VII, 1, 3, éd. Didot, p. 2 il
Xftl Xv^KÔ^x^i'A, vuvl ^1 cîç TT.v «ipxîav o'jToî ^i ix7Ee7:7tâxx<r. QiO'ycvTE;. Slrahon ajoute : xowov ^' iaùt irraai tcîç tx'Jtt:, c\'st uiir rhns«' coiiiiiiune aux hahitiinls de celle réj^iou-lh... I/advrrhe -raj-r. ne s'a|»|)li(|ue |»as à la Germanie rnlirre, mais seulrmenl à la contrée dont Siralion jiaiie en ce nioinml, c'eï.l-à-dire k la n'jrion de l'hlhe.
de dire vingt lignes plus haut que ce les Germains ressemblent fort aux Gaulois pour les mœurs et le genre de vie *. » Or il n'a jamais représenté les Gaulois comme des peuples errants. Ce qu'il dit de ces peuples d'au-delà de l'Elbe est une exception qu'il signale. Pour lui, l'ensemble des Germains est une population, sinon très stable à cause des luttes perpétuelles qu'ils ont entre eux, du moins sédentaire. Il remarque même, à propos des Cimbres, que, si leurs guerriers ont jadis envahi la Gaule, leur peuple du moins « est encore de son temps à la même place qu'autrefois * ».
Tacite indique plusieurs déplacements, mais il montre que chacun d'eux a été la conséquence d'une guerre qui a mis un peuple plus faible dans la nécessité de céder ses terres à un peuple plus fort. Il n'y a pas eu déplacement volontaire, il y a eu expulsion'.
Même quand ils changent de place, c'est avec la pensée de s'établir à demeure. S'ils cmigrent, ils ont l'idée fixe de s'arrêter. Ils veulent posséder des terres quelque part. Voyez tous ces Germains, depuis les Cimbres et les Teutons jusqu*aux Lombards, aussi bien les ennemis de Rome que ses amis, aussi bien les envahisseurs que les auxiliaires à son service, tous demandent des terres*. Et remarquez encore qu'ils ne demandent pas ces terres pour y faire paître des troupeaux; car beaucoup d'entre eux n'en ont pas; ils les demandent « pour les cultiver ». Ainsi, la grande instabilité de ces Germains n'est pas un état de nature; elle
1. Strubon, VU, 2, 1. Après avoir dit que les Germains diffcreat a un peu )) des Gaulois par plus de grossièreté, une taille plus élevée, des cheveux plus blonds, il ajoute : tx $k itXoL raparXiiotct xal inOi9t xa*. ^ict;.
2. Slrabon, VU, 2, i : vôv v/ouai rf.v x^?^"* ^^ ''x''"* «p^^pw,
3. Tacite, Germanie^ 9 : « Batavî, Chatlorum populus, scdilione domestica in eas scdcs transgi-essus. » — 33 : « pulsis Bructeris. » — Strabon dit de même que les Germains se déplacent quand ils sont chassés par de plus forts ; Strabon, IV, 4, 2, édit. Didot, p. 165.
4. Tacite, Histoires, IV, 73 : « Causa transcendendi in Gallias... mutandas sedis amor ut, relictis paludibus et soliludinibus suis, fecundissimum hoc solum possiderent. » Notez ce trait : suivant Tacite, les Germains convoitent des terres plus fertiles, plus propres à la culture.
est le résullat des guerres intestines et du désordre qui règne dans la Germanie. Elle est un fait de guerre, non un trait de mœurs *.
Aussi Tacite signale-t-il un assez bon nombre de peuples, qui sont à la même place depuis plusieurs générations, et qui veulent y rester. Tels sont les Catles, les Chauques, les Chcrusques, les Semnons, les Hermondures*. Il note que les Marcomans occupent encore les mêmes terres qu'ils ont enlevées aux Boïcns. Qu'on lise sans prévention ce petit livre de Tacite sur la Germanie, on y verra une série de luttes et de troubles, avec quelques émigrations, mais on n'y trouvera pas un seul des traits qui caractérisent une race errante par nature et par goût. Quelques historiens modernes ont pu se figurer « une Germanie en marche )s une Germanie qui s'avançait d'un mouvement incessant vers l'Ouest' »; mais c'est là une idée que Tacite n'exprime jamais.
Tacite connaît de vrais nomades: ce sont les Sarmates. Il ne les confond jamais avec les Germains. Tout au contraire, il oppose toujours les deux races l'une à l'autre*. Il dit des Sarmates qu'ils vivent sur des chariots *; il dit des Germains qu'ils ont des maisons*. Si leurs maisons étaient en bois, cela tenait, non pas à ce qu'il leur répugniU d'avoir des demeures durables, mais à ce « qu'ils ne savaient ni extraire la pierre du sol ni faire la brique'. » D'ailleurs ces maisons n*étaient pas des huttes; elles étaient fixées au sol; fiffunt domos est l'expression qu'emploie Tacite pour dési-
1. Thucydide (1, 2) signale le même trait de mœurs chez les anciens Crées ; ils se dépla^'aieut souvent, dit-il, ^ticL^6u.t»'A 0)io rtvwv eut itXitovttv. En quoi Thucydide ne veut \nis dire que les anciens (îrecs eussent été des nomades.
Ibid., 40 : n In plaustro Sarmatc vivunt
0. lbid,f 16: « suam quisque domum. » — 20 : « in omni domo. » — 21 : « arcere teclo. »
7. Taeitis Germanie, 10: « Nec ca'mentonim quidem apud illos aut tegularum usus. ut — llrrodien, racontant une exi»édilion en Germanie, dit que les Germains n'ont ni pierres ni briques (llérodien, VII, 2).
gncr leurs constructions *• Maisons grossières assurément ; mais ils les avaient grossières a parce qu'ils ne savaient pas bâtir mieux, inscitia œdificandi », et non pas parce qu'ils voulaient en changer chaque année*.
Il y a un passage où la pensée de Tacite se marque bien. Après avoir décrit l'un après l'autre tous les peuples germains, arrivé à l'extrémité orientale du pays, il trouve encore trois peuples au sujet desquels il hésite. Ce sont les Peucini, les Vénéti et les Fcnni. Il se demande s'ils sont Germains ou Sarmatcs. Voyons par quelles raisons il va se décider. Les Peucini, dit-il, sont probablement Germains, c< car ils ressemblent aux Germains par la fixité des domiciles ». Les Vénéli peuvent aussi être rattachés aux Germains « parce qu'ils bâtissent des maisons ». Quant aux Fenni, ils doivent être Sarmates, « parce qu'ils ne savent ni labourer ni bâtir' ». Que ce raisonnement soit exact ou non, on y voit du moins que, dans la pensée de Tacite, le caractère des Sarmates est d'être nomades, et celui des Germains d'être sédentaires*.
Ils n'avaient guère de villes; encore ne faut-il pas prendre Tacite à la lettre quand il dit qu'ils n'en avaient aucune". Lui-même en mentionne trois*. Plus tard, Ilérodien parle « des villages et des villes qu'ils habi-
1. Tacite, Germanie, 46 : « figunt domos. » — Annale», XIII, 5i : « fixerant doinos. » — Sur la construction d'une maison germaine on peut voir un texte postérieur, Lex Baiuvariorum^ IX, C-10: on y trouve les piliers intérieurs et extérieurs, le» poutres, les chevrons, les toits en bardeaux, puis la cour, etc.
2. Tacite, Germanie, 16. L'historien ajoute qu'ils aimaient à décorer ces maisons : « Quxdam loca diligentius illinunt terra ita pura ac splendento ut picturam ac lineamenta colorum imitetur. n
Tacite, ibid
4. Nous faisons la même observation sur Pomponms Mêla. Ce géographe connaît peu et mal la Germanie. Il exagère la férocité germaine. Mais il réserve pour les Sarmates les traits qui caractérisent l'état nomade : a Sarmat» non se statis quidem sedibus tencnt » (III, 4).
5. Tacite, Germanie, 16 : (( Nullas Germanorum populisurbes habitari. »
6. Âsciburgium sur le Rhin (Tacite, Germanie, 3; Histoires, IV, 33; cf. Ptoléméo, II, 2. 27); Mattium, capitale des Caltes (Annales, I, 56. Cf. Plolémée, II, 11, 29); et chez les Marcoinans, une capitale, regia castellumr' que, où vivaient des commerçants romains (ÂnnaUt, II, 62).
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lent*, » I^ géographe Ploléméeen nomme un grand nombre. Sans doute ce n'étaient pas des villes à la façon de celles qu'il y avait en Italie; et c'est apparemment ce que Tacite veut dire. Il avertit ses lecteurs qu'ils ne doivent pas s'attendre à trouver en Germanie ce que la langue latine appelait urbes^ c'est-à-dire des villes closes d'une enceinte et d'un pameriurriy avec des maisons agglomérées et des rues tirées au cordeau. Mais il existait certainement en Germanie des centres de population , dont quelques-uns étaient importants comme résidence des rois. Il est certain d'ailleurs que les Germains avaient beaucoup de villages, vici*; tous les historiens en parlent. Ils avaient aussi des constructions fortifiées, que César appelle oppida^ et Tacite caUella^. Il s'en faut de tout que les écrivains anciens dépeignent les Germains avec les traits qui conviennent à des populations nomades.
La pensée que les Germains fussent des « tribus errantes » n'est jamais exprimée par Tacite. Vous ne trouvez dans son livre ni un mot qui signifie errant ni un mot qui signifie tribu. Il voit en Germanie ou croit y voir des États, civitatcs^ des peuples organisés, populi^. Je reconnais que l'esprit moderne ne peut guère s'empocher de se figurer ces Germains comme ce une société flottante », comme une société « en voie de formation ». Je ne cherche pas si cette manière
1 . II<^rodieD, YH, 2, 4 : rà; XM{j.a; xxl ràc iroXitç A; (yyjQx,
2. C(^8ar, De bello GaUico, IV, 19 : « omnibus vicis acdificiisquc. » — Tacite, Germanie, 12 : « Jura |)cr pagos vicosquo rcddunt. » Ibid., iO : a |K*r omocm vicum. » — Annaies, I, 50 : «t Vcnluin ad vicos Marsorum. n XllI, 57 : « Villas, arfa, vicos. » I, 5C : « Chalti, omissis pagis vicisque, in silvas dis{)ergun(ur. » — Capitolinus, Vita Maximini : « (îermanoruni vicos inc(*ndimus. » — Ammicn, XVII, 10, 7 : « viconim rcliquias. »
3. César, V, 19 : « Sucvos.... ut de oppidis deniigran^nl. » — /J., VI, 10 : a Ubiis imporat ut sua omnia ex agris in oppida conférant. »
A, Tacite signale des castella chez les Suèves (.4 un., XII, 29 et 30).
5. « Germanorum {wpulis » (c. iO). — o Gennanoruni populi » (c. 28). — « Gormaniae populos » (c. 29). — « Goniianonun populis » (c. 51). — « civitaturn » (c. 8). — « Pars mulctœ civitati exsolvitur » (c. 12). — « (livilns » (c. 13). — « Si civilas in longa pace tor|)cat » (14). — « Mos est civitatihus » (c. 15). — « Cetera; civitates » (c. 30). — « Cimhri, parva civilas w (c. 57). — « llermunduroruiii civitas » (c. 41). — uSuionuin civibtes » (c. 44).
de voir d'aujourd'hui est juste ou fausse ; je constate seulement qu'elle n'est pas dans Tacite. Quand il fait la géographie du pays, il indique la place de 38 peuples, comme si chacun d'eux avait sa place bien marquée et constante*. Il ne signale pas qu'ils y soient depuis peu, ou qu'ils doivent en changer bientôt. Il indique quelquefois qu'ils ont leurs frontières bien tracées par des rivières ou des forêts". Quand il décrit les institutions, il parle toujours comme s'il s'agissait d'institutions arrêtées, achevées, stables. L'idée que les Germains soient dans un état de transition n'est pas dans son esprit. Je ne me demande pas s'il s'est trompé, s'il a mal vu. Tacite étant mon unique document, je cherche seulement à bien voir la pensée de Tacite. Or Tacite n'a pas songé à décrire une société flottante.
1. Tacite, Germanie, 28-46. Il parle de déplacements anciens (ch. 28), mais il n'en signale aucun qui ait eu lieu depuis un demi-siècle. Les seuls changements qu'il indique sont la destruction des Bructères et l'afTaiblissement des Chërusques ; ce ne sont pas Va des déplacements.
2. Tacite, ihid,, 40 : « Fluminibus aut silvis muniuntur. » — Nous ne voulons pas dire que la géographie de Tacite soit bien précise. Nous Youdrions qu'il nommât plus souvent ces rivières ou ces forêts.
CHAPITRE II
Les Germains étaient-ils agriculteurs?
le 7^J^o
Ni César ni Tacite ne représentent les Germains comme une société à Fétat pastoral. Ils disent bien que ces peuples ont beaucoup de troupeaux et de pâturages ; mais ils ne les montrent jamais poussant devant eux leurs troupeaux, comme faisaient les Scythes ou les Sarmates. Tout au contraire, les habitudes qu'ils décrivent sont celles d'un peuple qui cultive la terre.
a Le sol de la Germanie, dit Tacite, peu propice aux
arbres à fruit, est fertile en grains qu'on sème, satis^
i.t/^* t Ailleurs il parle du travail des champs, cura dgrorum^.
César signalai! déjà la culture des champs chez les Usipètes et les Tenctères'.
fi'îM ^'^^^' '^^^ ^' ^^^ ^^^^ ^"® César, dans un autre passage, disait des ^.|. î' Germains : agriculturx non stndent^ et quelques-uns Ira-
'^ ^ ''"'^'■' duisent : les Germains ignorent l'agriculture. Mais qui-
conque sait le sens du mot studere trouvera que cette traduction est inexacte. César dit simplement que les Germains ont peu de goût pour le travail agricole, qu'ils ne s'y appliquent pas, qu'ils aiment mieux chasser que labourer, qu'ils abandonnent volontiers ce travail à leurs esclaves, qu'ils cultivent enfin sans ardeur et sans amour, non stu-
i. Tacite, Germanie, 5 : « terra.... salis ferai. » Ces sala s'opposent à frugiferarum arborum qui vient après.
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dent. II ne dit pas que la terre ne soit pas cultivée, puisqu'il signale des champs de blé en Germanie \
Ce qu'il rapporte des Suèves est significatif. Ils se partagent à peu près par moitié; chaque année, les uns partent pour fiûre la guerre au loin, les autres restent au pays et cultivent la terre pour se nourrir et pour nourrir aussi ceux qui sont partis et qui doivent revenir après la campagne. Tous passent l'hiver ensemble ; au printemps suivant, ceux qui étaient restés partent à leur tour, et ceux qui étaient partis restent pour cultiver*. AiïTsi s'opère un roulement entre l'agriculture et la guerre, et il n'y a interruption ni pour Tune ni pour l'autre, nefjtie agri cuUura neque mm belli intermiltilur. Ou reconnaît là un peuple à la fois batailleur et agriculteur, un peuple qui veut avoir chaque année sa guerre et sa récolte. Il est visible que ces hommes ent peu de goût pour le travail, culturx non studenty et nous pouvons penser que, dans ce roulement bisannuel, l'année qu'ils préfèrent est celle où ils font campagne. Encore sont-ils contraints de se faire laboureurs une année sur deux.
Les observations de Tacite sont d'accord avec celles de César. On prend telle phrase isolée comme celle-ci : « Vous leur persuaderiez moins aisément de labourer la terre et d'attendre la récolte que d'aller chercher des ennemis*; » et l'on se hâte d'en conclure que les Germains ne labouraient pas. Mais il faut lire le chapitre entier; on y verra que Tacite ne parle pas ici de tous les Germains, mais d'une seule classe d'hommes, de la jeunesse noble, plerique nobilium adolescentium. C'est seulement cette jeune noblesse qui aime mieux combattre que labourer. Loin qu'il confonde cette jeunesse turbulente avec le reste du peuple, il la montre cherchant des aventures
César, ibid,, IV
5. « Ncc ararc terrain aul cxspectare anaum tam facile persiiascris qiiam YQcarc hostcin D (Tacite, Germanie j 14).
« pendant que le peuple s'endort dans une longue paix^ » Un peu plus loin, Tacile remarque que ces hommes, lorsqu'ils ne sont pas en guerre, passent une partie de leur temps à chasser*. Est-ce une raison pour nous figurer les Germains comme des peuples chasseurs, « vivant dans les profondeurs des forêts sombres w'^? Tacite dit simplement que, ce s'ils donnent assez de temps à la chasse, ils en passent encore plus à ne rien faire, à manger et à dormir. » 11 ajoute que chez eux « les plus braves et les plus guerroyeurs vivent désœuvrés, engourdis, laissant aux femmes, aux vieillards, à ce qu'il y a de plus faible, le soin de la maison et des champs*, » Ce n'est pas là la peinture d'un peuple chasseur. Notons bien que Tacite ne parle ici que d'une catégorie d'hommes. Sa pensée est que tout Germain qui peut se dispenser de travailler, ne travaille point; mais il y a toujours un certain nombre de bras qui sont occupés à la terre. Avec cette paresse, la terre est mal cultivée; mais Tacite ne dit pas qu'elle soit sans culture.
Aussi les Germains récoltent-ils du blé. César note que, dans une expédition en Germanie, « il a brûlé les villages et coupé les récoltes". » Il remarque ailleurs qu'ils mangent peu de pain et beaucoup de viande ou de laitage;
1. Tacite, Germanie f 14 : « Si civitas in qua orti sunt longa pace et otio torpeal, plcrique nobilium adolescenlium petuQt ullm cas DalioQes qux tum bellum aliquod gerunl. » C'est à ces nobiles adolescentei que se rapporte la phrase nec arare terrant persuaicriê.
2. Tacite, ibid,, 15 : « non multum venatibus. » Remarquez que dans la langue de Tacite non muUum n'a pas le sens de parum, 11 ne faut pas traduire : fiassent fieu de temps h la chasse. Non muUum corres{K)nd à notre expression « {as trop de » ou « assez de ». Ce qui éclaircit d'ailleurs la phrase de Tacite, c'est le mol plus qui vient après : non multum tenalibus, plus pcr otium tvansigunt; il? passent assez de temps à cliasser, plus de tein{>s à ne rien faire, dediti somno ciboque.
5. M. de I^veleye, p. 75-76. De même, M. Thonissen, De la loi salique, p. 8, 2* édition, représente les Germains « vivant disséminés dans de sombres forets. » C'est Ih une peinture fort éloignée de celle de Tacite.
A, Tacite, ibid. : « Fortissimus quisque ac bellicosissimus... nihil agens, delegati domus et ]>enatium et agrorum cura feminis senibusquc etinfimiissimo ruique ex familia, ipsi he}>enl. »
5. César, IV, 19 : « vicis a>dificiisquc incensis frumentisquc succisis. »
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encore mangent-ils du pain \ Pline dit qu'ils sèment l'avoine et qu'ils en font une farine dont ils se nourrissent*. Ils font aussi de la bière avec leur blé et leur orge^ Ils cultivent le lin pour en tisser des étoffes*. Voilà bien des indices de l'état agricole.
Il y a d'ailleurs dans Tacite un passage capital où la nature de leurs travaux agricoles est décrite : « Ils ne sont pas de ces vaillants laboureurs qui luttent avec la terre pour lui faire produire plus que sa fertilité naturelle ne comporte, ou qui savent doubler l'étendue du sol par un travail énergique; chez eux, pas de vergers bien plantés, pas de jardins bien arrosés, pas de prairies bien ménagées; ils ne demandent à la terre qu'une moisson de céréales". » C'était peu de chose sans doute en comparaison de l'agriculture savante et intense de l'Italie et de la Gaule ; mais encore é ta il-ce de l'agriculture. Tacite avait même distingue un peuple germain qui surpassait les autres sous ce rapport. « Les Estyens, dit-il, cultivent le blé et les autres productions avec plus d'énergie que l'on n'en attendrait de la
i. César, IV, i : « Nequc roultum frumento, sed maiimam partem lacte alque pccore yivuDt. » VI, 22 : a major pars victus in lacte, caseo, carne consistit. » Pour comprendre cette remarque de Cësar et no la pas prendre à faux, on doit songer que la grande majorité de la population italienne vivait presque exclusivement de pain. La farine faisait presque toute la nourriture du soldat romain. César parle et pense par comparaison. La prédominance de la viande, du laitage, du beurre (cf. Pline, XXVIII, 35, 133) dans l'alimentation du Germain, prédominance qui dérivait forcément de la nature du climat, étonnait César et Tacite. — Le blé de la Germanie est signalé ailleurs (Vopiscus, Probus, 14, 3: 15, 6; Ammicn, XVH, 10, § 4 et 9).
2. Pline, XVIII, 44, 149 : « Quippe quum Germania populi serant avenam neque alla pulte vivant. » Ces derniers mots ne doivent pas être pris à la lettre, car César et Tacite parlent de fmmenlum,
3. Tacite, Germanie^ 23 : « Potui humor ex hordeo aut frumento in quamdam similitudinem vini corruplus. »
4. Pliuc, Hi»t, 7iat., XIX, 2, 8-9 : « Vela texunt et transrhcnani hostes. » Tacite, Germ,, 17 : a Femin» lineis amictibus velantur. »
5. Tacite, Germanie, 26 : « nec cum ubertate et amplitudine soli labore contendunt, ut pomaria consemnt et prala séparent et hortos rigent; sola terrae scges imperatur. » La remarque que fait Tacite sur les anciens Germains est la même que fait Thucydide sur les anciens Grecs : vi{i9|Atv&i t« aOràv oacv àiroÇ^v cùJà lijv çjtiCovtiç (Thucydide, I, 2). — Notez qu'il n'y a pas contradiction entre Pline qui vante les pabula de la Germanie (XVH, 3, 20) et
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paresse habilucHe des Germains*. )> Tacite regarde donc les Germains comme de mauvais agriculleurs.
Voici d'ailleurs dans les Annales un trait qui me parait caractéristique. L'empire avait conquis sur la rive du Rhin une bande de pays dont il avait fait des tenues vagues, pour l'usage commun des soldats du camp voisin qui y faisaient paître des troupeaux. Les Frisons, voyant des terres non labourées, trouvèrent tout naturel de s'y transporter. Mais ce ne fut pas pour y faire paitre des troupeaux, comme les Romains, ce fut pour les labourer. Ils se mirent donc c< à semer le grain dans les sillons et à retourner ce sol comme s'il eût été à eux*. » On dut envoyer une troupe de cava^ lerie pour les chasser; encore fallut-il tuer sur leurs sillons quelques-uns de ces obstinés laboureurs'.
Peu après, les Ampsivares, autre peuple germain, se glissèrent sur les mômes champs. Un fonctionnaire romain accourut pour les chasser, et un de leurs chefs lui tint ce langage : « Pourquoi, vous Romains, laissez-vous sans culture une si grande étendue de plaine, pour ne la faire servir qu'aux troupeaux*? Passe encore qu'on réserve un peu de terre pour le bétail; mais ce n'est pas quand la nourriture manque aux hommes'. Autrefois ces terres aux mains des Chamaves, étaient des terres labourées' ; vous en avez fait des pâturages. Pourtant les dieux ont donné la terre, non aux troupeaux, mais à l'espèce humaine \ »
Tacite qui lui refuse les prala; ces deux mots no désignaient pas la même chose; voyez Vairon, De re ruêtica, i, 7, et Columelle, II, 17.
i. Tacite, Germanie, 45: a frumcnta ccterosque fructus palicntius quam pro solita Germanorum inertia laboi'ant. 9 — Ce peuple no devait pas ses goûts agricoles au voisinage des Romains ; il était un des plus éloignés de Tempire.
2. Tacite, AntuileSf XUI, 54 : « fixerant domos, semina arvis intulerant utquc patrium solum exercebant. »
C^esis qui pervicacius rcstitcrant
4. Tacite. Annales, XIII, 55, cdil. llalm : « Quo tantam partem campi jacere, in quam pccora et armcnta militum transmiltcrentur. »
5. Ibid, : « Servarent sane receptus gregibus inter hominum famcm. »
6. « Cliamavorum quondam ea ar^. » Arva signifie terre labourée.
7. Ibid, : « Terras gcneri mortalium datas. » Les mots (jenus mortaliiim, dans la langue de Tempire, sont souvent employés pour genus humanum. Dans la phrase de Tacite, ils s'opposent visiblement k gregibus qui préct'de.
LES GERMAINS ÉTAIENT AGRICULTEURS. m
Puis Tacite peint l'indignation de ce Germain qui lève les yeux au ciel et qui, prenant le soleil à témoin, lui demande « s'il consent à éclairer un sol improductif*. » — Que ces paroles aient été réellement prononcées, nous en pouvons douter. Mais ce dont on ne doutera pas, c'est que l'historien qui prêtait aux Germains un tel langage, voyait en eux un peuple agriculteur plutôt qu'un peuple pasteur. Nous ne voulons tirer de ce passage de Tacite que la pensée de Tacite lui-même. Mettre ces paroles dans la bouche d'un Germain, c'était comme s'il eût dit en son propre nom : Les Germains estiment peu la vaine pâture ; ils estiment plus le labourage que l'élève des bestiaux, à tel point qu'ils regardent comme une impiété envers les dieux du ciel d'avoir transformé une terre de labour en une terre de pâture.
Il y a une ligne de Tacite qui, isolée de son contexte, a fait supposer que les Germains ne s'occupaient que de pâturage. 11 dit que les troupeaux sont pour eux solx gratiS" simxque opes. D'où l'on s'est hâté de conclure qu'ils ne comptaient pas la terre parmi les biens. Mais Tacite ne dit pas cela. Pour comprendre le sens des trois mots, il faut lire le chapitre. « Le sol de la Germanie est favorable aux céréales, contraire aux arbres à fruit. ]je bétail y abonde, mais il est de petite taille. C'est au nombre (plus qu'à la beauté des bêles) que tiennent les Germains : Ces troupeaux forment leurs seules et leurs meilleures richesses; ils ne connaissent ni For ni r argent*. » Faisons attention à la suite des idées. Quand Tacite dit que les troupeaux sont les meilleures richesses des Germains, il ne veut pas dire que la terre ne soit pas un objet de propriété. Il n'oppose pas les troupeaux à la terre ; il les oppose à l'or
1. Tacite, Annale$, XIII, 55 : « Solem suspiciens et sidéra Tocans quasi coram interrogabat, yellentne contueri inane solum. ))
2. Tacite, Germanie, 5: « Terra... satis ferai, frugiferarum arbonim impatiens, pecorum fecunda, sed plenimque improcera... Numéro gaudeut, cxque soLc et gratissmae opes suât. Argentum et aurum propitii an irati Dii ncgaverint dubito. »
et à l'argent. Il fait remarquer que chez les Germains Tabscnce de numéraire et le manque.de métaux précieux donnent aux troupeaux une importance particulière.
C'est là une vérité que la science historique de notre époque a rendue générale. On sait que dans toutes les anciennes sociétés où l'usage de la monnaie était inconnu, c'est le bétail qui tenait lieu de monnaie. Le bétail élait le signe de la richesse et le moyen d'échange. Le bétail jouait le mémo rôle dans ces vieux âges que les capitaux dans nos sociétés modernes. C'est ce que remarquait récemment M. Sumner Maine pour l'ancienne Irlande* ; c'est aussi ce que Tacite a observé chez les Germains. Faute d'or et d'argent, les achats se font en moutons ; les amendes judiciaires et les indemnités se paient en moutons et en bœufs*; les dettes aussi se contractent en bétail. Apparemment, la fortune d'un homme s'évalue en bœufs et en moutons, comme elle s'évaluerait ailleurs en pièces d'or et d'argent. C'est pour cela que les Germains tiennent plus au nombre des bétes qu'à leur beauté. Elles sont comme des pièces de monnaie ; on aime mieux en avoir beaucoup que les avoir belles. La pensée de Tacite est bien visible : chez les Germains, le bétail est petit, parce qu'ils ne tiennent qu'au nombre; et, s'ils tiennent au nombre, c'est parce que, n'ayant pas de monnaie, les bétes sont leur seul numéraire, leur seul moyen d'échange, leurs seuls capitaux. Ils tiennent au nombre, parce qu'ils comptent toute chose par tètes de bétail, comme les Romains compteraient par sesterces.
Cela n'empochait pas les Germains de cultiver les céréales, comme Tacite l'a fait observer dans ce même chapitre. Ailleurs il signale chez eux des fermes. On sait que, dans la langue usuelle des Romains, le mot villa se disait non pas d'une maison de plaisance, mais d'un ensemble de constructions rurales qui comprenait maison
i. Sumner Maine, Jfutitutions primiliveêy trad. Duncii de Lcyritx.ch. ▼ et vr. 2. Tacite, Germanie, 21 : a Luitur homicidium cerlo armenloruin ac pecorum numéro, n — Ibid,, 12.
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de maître, habitations d'esclaves, écuries, granges, étables. Or Tacite emploie ce terme villa en parlant d'un peuple germain; « un grand incendie, dit-il, dévora ses fermes et ses villages*. » Plus tard, Âmmien Marcellin montrera des légions romaines parcourant la Germanie et mettant au pillage c< les grasses fermes remplies de troupeaux et de grains*. »
Ainsi les Germains étaient, dès le temps de Tacite, dans l'état agricole. Se les figurer comme des pasteurs et des nomades serait une grande erreur'. Partir de cette erreur première pour croire qu'ils ne dussent pas connaître la propriété du sol, ne serait qu'un moyen de se tromper encore. C'est comme agriculteurs que nous devons les envisager. Et nous devons alors nous demander si dans la culture du sol, ils suivaient un régime d'indivision et de communauté, ou s'ils pratiquaient la propriété privée.
i. Tacite, Annales^ XIII. 57 : (( villas et vicos. » — De même chez les FrisoQS il mentionne la villa de Cruptorix (Annales^ l\, 73).
2. Ammien, XVH, 1, 7 : « Opulentas pécore ac frugibus villas. »
3. M. de Lavelcye, De la propriété, et de ses formes primitives, p. 72 : a Les Germains, au moment oîi les Romains les ont connus, étaient un peuple de pasteurs qui avait conservé les mœurs guerrières des chasseurs primitifs. » Tout cela est fort éloigné de ce que dit Tacite et de ce que disent tous les anciens.
CHAPITRE III
État des personnes ches les Germains.
Pour avoir quelque chance de résoudre le difficile problème qui nous occupe, il est ulile d'observer quel était l'état social des Germains. Comme il y a d'ordinaire une relation étroite entre le régime des personnes et le régime des terres, nous pouvons espérer que la connaissance de l'un nous apportera quelque lumière pour la connaissance de l'autre.
I. LES ESCLAVES
La servitude existait chez les Germains comme dans toutes les sociétés anciennes. Ce fait semble si naturel à Tacile, qu'il n'a pas besoin de le faire remarquer. Il le signale en passant et par quelques mots. Au chapitre 20, il observe que l'enfant du maître n'est pas élevé plus délicatement que l'enfant de l'esclave; tous les deux vivent ensemble dans la maison, couchant sur la même terre nue; enfants, on ne les dislingue pas l'un de l'autre, dit Tacite'; mais vienne l'âge, « on ne confondra plus l'esclave avec l'homme libre* ».
Ailleurs l'historien dit que chez les Suèves la chevelure longue et nouée sur la tote est le signe qui distingue les
1. Tacite, Germanie^ SO : « In omni domo nudi ac sonlidi... Doiiiinuin ac serrum Qullis cducationis ddiciis digno«ca8. » ^. îbid. : « Uoncc aïtas fr{)aii!t JQgcnuos. »
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hommes libres des esclaves*. Il mentionne encore des esclaves dans deux autres passages*.
Il ne marque pas qu'il y ail différence de nature entre cette servitude et celle qu'il voyait dans la société romaine. L'esclave germain est un servns et son maître est un dominus. La seule particularité que l'historien signale est que, tandis que les lois romaines défendaient à l'homme libre de se donner en servitude, les coutumes germaniques le lui permettaient, ce Les jeux de hasard, dit-il, sont chez eux chose séi'ieuse, et ils y portent une si folle ardeur que, lorsqu'ils ont tout perdu, ils jouent encore sur un dernier coup de dé leur personne et leur liberté; le perdant se livre lui-même en servitude'. »
Puis il nous donne une idée du pouvoir que le maître exerçait sur son esclave. Il dit que cet esclave est lié et vendu ^, et il signale comme un fait habituel le commerce des esclaves*. Il est vrai qu'un peu plus loin il remarque que l'on ne voit pas en Germanie aussi souvent qu'à Rome le maître frapper l'esclave ou le charger de fers : c'est chose rare, dit l'historien*. Mais son observation même implique que le maître a le droit de frapper et d'enchaîner, et qu'il use quelquefois de ce droit. Car Tacite ne dit pas que la condition de l'esclave germain soit légalement plus douce; il dit seulement que le maître est plus clément.
Il faut ajouter que le droit du maître va jusqu'à tuer
1. Tacite, Germanie^ 58 : « Sic ingenui a servis separantur. »
2. Ibid,j 40 : « Servi ministrant. » — 44 : (( unus iuiperitat; arma clausa 8ub custode et quidem servo. )>
3. Ibid., 24 : « Alcain intcr séria exercent, tanta lucrandi perdendive (emeritatc ut, cum omnia defecerunt, extrême jactu de libertate et de corpore contendant; victus voluntariam scrvitutem adit. » Tacite dc dit pas que le jeu fût Tunique source de la servitude chez les Germains. Il est vraisemblahle que des dettes d'autre nature entraînaient la même conséquence. Cela se retrouvera dans les codes germaniques.
Ibid, : a Alligari se ac venire patilur
5. Ibid. : a Serves conditionis hujus per commercia tradunt. rt Cf. /(/., Agricola^ 28 : « Usipii a Frisiis intercepli sunt, ac fuere quos per conmiercia venumdatos et in nuslram usque ripam mutatione ementium adductos... »
6. Tacite, Germanie^ 25 : a Verlîerarc ac vinculis coercere rarum. ;»
l'esclave. Tacite remarque, en effet, qu'il arrive assez souvent au Germain de luer son esclave par colère et qu'il n'a à subir aucune peine pour ce meurtre*. Telle est donc l'autorité du maître. Il peut tout se permettre sur son esclave. Le tuer est un acte qui ne dépasse pas ses droits et dont il n'a aucun compte à rendre à la justice.
Tacite ne dit pas formellement qu'il n'y eût pas d'esclaves domestiques en Germanie. Il est clair que le maître, qui avait le droit de frapper, d'enchaîner, de tuer son esclave, avait aussi celui de le soumettre à son service personnel. Tacite fait seulement entendre que ces esclaves domestiques étaient peu nombreux, ce qui se comprend dans une société peu raffinée. Les soins intérieurs de la maison appartenaient plutôt à la femme et aux enfants*.
Le plus grand nombre des esclaves étaient employés à la culture. Ici, Tacite tient à faire observer la grande différence de condition qu'il y a entre les esclaves ruraux de la Germanie et ceux de l'Italie'. Au lieu que, chez les Romains, tous les esclaves travaillent par troupe pendant le jour et dorment ensemble dans la maison du maître, chaque esclave germain a sa demeure à soi ; il a même « ses pénates * ». L'expression est digne de remarque. Pour un esprit romain, ce terme de pénates impliquait une
1. Tacite, Germanief 25 : « Occidere soient, non disciplina et severitatc, scd impelu et ira, ut inimicum, nisi quod impune est. » Pour hicn comprendre cette phrase, il en faut détacher d'ahord la partie incidente : non disciplina^ sed impelu et ira, ut inimicum. Le mot disciplina indique une sorte de jugement et fait allusion h la juridiction domestique que le maître exerce avec plus ou moins do scTéritc sur ses esclaves. Tacite, qui a toujours dans sa pensée une comparaison entre les mœurs germaines et les mœurs romaines, veut dire ici qu'à Rome le maître met à mort l'esclave pr une sorte de jugement, disciplina, de jugement sévère, sevcrilate, au lieu qu'en Germanie, il le tue plutôt par un brusque mouvement de colère, comme il tuerait un ennemi personnel. — Toute cette incidente mise à part, il reste la partie principale de la phrase : Occidere soient,,, impune, il leur arrive de tuer leurs esclaves, et ce meurtre est impuni.
Ibid. : e Suam quisque sedem, suos |)enates régit
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double idée, d'abord celle d'une famille régulière, ensuite colle d'un domicile fixe. Tacite n'aurait jamais dit d'un esclave romain qu'il eût des pénates à lui. Non seulement le serf germain a ses pénates, c'est-à-dire son domicile et son ménage, mais encore il y est le maître, suos penate$ régit. Celte expression si nette prouve assez que Tacite a en vue une condition sociale dont l'indépendance et la sécurité l'étonnent. Les obligations de cet homme se bornent à donner une partie de sa récolte, c'est-à-dire une redevance on blé, en bétail, en peaux de bète ou en lin. Ses devoirs et son obéissance ne vont pas plus loin^
Pourtant cet homme est un véritable esclave; deux fois, Tacite l'appelle servvs. Celui à qui il paye sa redevance est son maître, dominus. Il y a là une véritable servitude.
H. LES AFFRANCHIS
Au-dessus des esclaves, il existait chez les Germains une classe d'affranchis. Tacite, dîins son livre si court, ne nous dit pas comment l'affranchissement était pratiqué, quelles formalités y étaient requises, quels droits il conférait à l'affranchi, quels droits il laissait au maître*. Telle est la nature des préoccupations de l'écrivain romain que, des que le mot d'affranchi s'est présenté sous sa plume, sa pensée se détourne de la Germanie et se porte vers Rome. Il songe tout de suite à ces affranchis qui gouvernent la maison de leurs patrons, ou qui, plus riches qu'eux, les dédaignent et les insultent'. Il songe aussi à ces affranchis des Césars qui sont des personnages puissants et qui ont dans les mains toute l'administration de l'empire*. Au
1. Tacite, Germanie, 25 : a Fruincnti modum dominus aut pecoris aut vcstis injungil et serviis hactenus parct. »
2. Un indice de l'un des anciens rites de raffranchissement nous a étc conservé par Paul Diacre, Historia Langobardomm^ I, 13: « More <olito per sagilUim iminurmurantes quaîdain palria verba. o
Voyez Tacite, Ànnalcn, XIII, 20 et
4. Tacite, ibid., XI, 24; XIV, 39; Histoires, î, 13; I, 58; I, 70; II, 57; m, 12; ni, 47.
lieu donc de nous apprendre ce que sont les affranchis en Germanie, il nous dit seulement en quoi ils diffèrent des affranchis de Rome : ce Rarement ils ont Tinfluence dans la maison, jamais ils ne l'ont dans ^Élat^ » C'est justement le contraire de ce qu'il voit à Rome « où les affranchis, du moins sous les mauvais princes, se font une part dans le gouvernement' ». Encore reconnaît-il que cela peut arriver chez les Germains eux-mêmes, « au moins chez ceux de ces peuples qui sont soumis au pouvoir royaP » ; on voit, en ce cas, « des affranchis s'élever au-dessus des hommes de naissance libre et même au-dessus des nobles* ». Et il termine par cette remarque qui est bien d'un sénateur romain : « Quand vous voyez les affranchis abaisses, vous avez la preuve que la liberté règne. »
Cette boutade de l'historien a sans doute moins de prix pour nous que n'en aurait une description précise de la nature et des effets de Taffranchissement en Germanie. Encore s'y trouve-t-il un trait que nous pouvons croire exact : « Les affranchis ne sont pas fort au-dessus des esclaves. » Ces mots nous donnent une idée de la condition sociale des affranchis : ils ne devenaient pas les égaux des hommes libres*. Cette inégalité légale pouvait souffrir quelques exceptions de fait chez des peuples qui obéissaient à des rois; mais ces exceptions mêmes n'infirmaient pas la règle, qui était que les aflranchis fussent une classe intermédiaire entre la servitude et la liberté.
La même règle et la même sorte d'exceptions se retrouveront plus tard dans les Étals formés apivs les invasions. Nous y verrons des affranchis sous le nom latin de liberti
1. Tacite, Germanie^ '21} : « Lil>orli non niulUim supra scrvos sunl; raro aliifiiod inomeiilnin in tlomu, nun«[uam in civitale. »
^. Tat'ilo, //m/., I, 76 : « Malis (uini)oribuR {tarUMii se roipubliroî fariuut. » T). Tacitf, Germanie^ 2«> : « Kxccptis iis gonlibus qii:« ivgnanlur. » -i. Ibid, : « Kl super ingonuos et su[yQr nobiles ascendunt. » 5. Mou< savons tuulefois {mr des documents iM)slérieurs qu'il y avait deux modes d'afrniuchissemcnt, cl que l'un des deux pouvait mettre TafTi-auchi au niveau des hommes libres. Cette distinction a écliajqté à Tacite.
OU SOUS le nom germanique de lidi. Les lois ne les mettent jamais au niveau des hommes libres; elles les placent entre les hommes libres et les esclaves, et les maintiennent dans un état de dépendance à Tégard de leurs maîtres. Chez les Saxons, la division des classes se conserva si bien, que, encore au huitième siècle, la loi interdisait à Taffranchi d'épouser une femme libre, aussi bien qu'à Tesclavc d'épouser une affranchie*. Il y a lieu de croire que cette interdiction, qui est le signe le plus visible de la séparation des classes, datait des plus vieux âges de la Germanie.
ni. INÉGALITÉS ENTRE LES HOMMES LIBRES^
Si nous nous représentions les Germains du temps de Tacite comme une de ces sociétés primitives où tous les hommes seraient libres et égaux, nous nous ferions une opinion absolument contraire à celle de Tacite.
Tacite, au chapitre 17 de la Germanie^ signale une première inégalité, celle qui résulte de la richesse. Il parle d'hommes qui sont très riches, locupletissimi^y et il ajoute qu'on les reconnaît à leur habillement ; au lieu du simple sagum dont se couvrent les autres Germains, ils ont un vêtement complet, vestis, qui n'est pas flottant comme celui des Sarmatcs, qui ne se drape pas non plus comme la toge romaine, mais qui est serré à la taille et assujetti aux
1. Translatio S. AlexandHy dans Pcrlz, Scriptores, l. II, p. 673 : « Ul liberlus conjungalur liberté et servus ancillae. » Cf. Nitliard, lY, 2, et Yila S. Libuinij dans Perlz, t. II, p. 361.
2. Tacite, Germanie, 17. De même, Pline parlant des Germains distingue les riches de la foule, diviteê a plcbe (Hist. nal,, XXVIII, 35, 133). — On peut noter que dans la langue latine le sens propre du mot locuples est riche en terres, tandis que pecuniostis signifie riche en troupeaux ou en argent. Cicéron, de Republica, II, 9 : « tum erat res in pccore et locorum i)ossessionibus, ex quopecuniosi ellocupictes yocibantur. » Ibid,, III, 9 : « agros locupletium B. Pline, H. iV., XVIII, 3, 11 : (( locuplcles dicebant loci picnos, hoc est agri. )> Cf. Feslus, éd. Mùllcr, p. 115. Aulu-Gclle, X, 5 : « locuplelcm dictum qui loca, hoc est multas posscssioncs, tcncret. » C*est ainsi que Giccron Toulant dire que des liommcs sont riches à la fois en biens-fonds et en capitaux, dit homines locupleteê et pecuniosoi {Pro Roscio Comœdo, 15).
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membres*. Ils portent, en outre, des fourrures dans lesquelles ils mettent quelque recherche'; ils les aiment Uichetées et bigarrées, et les font venir de l'extrême Nord '. Les f^îmmes de ces riches personnages portent des robes de lin, tissu qu'elles savent relever par la couleur de la pourpre*. L'inégalité de richesse n'est pas la seule que les Germains connaissent; ils ont aussi l'inégalité de naissance. Tacite parle en effet de nobles, nobileSy de noblesse, nobilitas. On pourrait penser, à première vue, que ces termes ont la signification vague d'hommes notables ; mais il faut songer que dans la langue des Romains et surtout dans la langue très aristocratique de Tacite, ils ont toujours le sens précis et net de noblesse de rang. On sait bien que les Romains, sous TËmpire comme au temps de la République, avaient chez eux un ordre noble ; le mot nobititas était le terme propre dont on le désignait. Tacite emploie ce mot plusieurs fois en parlant des Germains, et la manière dont il l'emploie montre bien qu'il lui donne le même sens que lorsqu'il s'en sert en parlant de la société romaine. Dans les deux cas également, il entend par nobilitas une distinction de naissance, un rang héréditaire*. Voici d'ailleurs les passages où il mentionne cette noblesse germaine.
Au chapitre 11, il décrit des assemblées assez tumultueuses, et il dit : « Le roi ou quelqu'un des chefs prend la parole et il est écouté en proportion de Taulorité que lui donne ou l'âge, ou la nobtessCy ou la réputation militaire, ou l'éloquence •. » Voilà tous les genres de supériorité
1. Tacite, Germaniey 17: a Tcgumcn omnibus sagum.... Locuplclissiniî veste distinguuntur, non fluitaute, sicut Saniiatac ac l^rthi, scd stricta et singulos artus expriniente. »
Ibid, : « Exquisitius
3. Ibid, : a Eligiiut feras et detmcta velamina spargunt inaculis pellibusquc bclluaruni quas eiterior Ocoauus 'dU\\w. ignotuiii marc gignil. »
4. » Femiux sa?[)ius lincis ainictibus vclanltir, eosipie pur[)ura variant, o
5. Dans Tacite, le inmte ptTsonnel ne s*appclle jamais nobilitas; il s'apitellc decus ou virtws,
i). Tacile, ibid.^ 11 : « Rox vel princops, proutstas cuiquc, pruut nobilitas, proul decus beiioruiu, prout facundia est, audiuntur. »
énumérés; parmi eux est la noblesse, bien distincle des autres mérites et qui ne peut cire ici que la noblesse du sang.
Au chapitre 7, nous voyons que les Germains « prennent Jours rois d'après la noblesse^ leurs chefs de guerre d'après le mérite. » Ici le mot nobititas s'oppose au mot virtus comme la naissance s'oppose au mérite personnel*.
Tacite parlant des Bataves, dit que, chez eux, ce sont les plus nobles qui ont les commandements militaires \ Ailleurs il parle d'un Germain qui n'a aucun mérite personnel, mais qui « est distingué par l'éclat de sa naissance' ». Un autre historien nous dit qu'Arminius était « noble de naissance*. »
Voici qui est encore plus significatif. Au chapitre 13, Tacite décrit la cérémonie par laquelle le jeune homme passe de la classe des enfants dans celle des citoyens et des guerriers. En présence de tous, son père ou l'un des chefs lui remet le bouclier et la framée ; « c'est commela toge virile dont on revêt le jeune Romain. » Mais ce jeune Germain, qui entre dès lors dans la classe des guerriers, quel rang vat-il prendre parmi eux? Est-ce le dernier rang comme cela aurait lieu dans une société démocratique? Nullement. « Une noblesse marquante ou les grands services des ancêtres assignent immédiatement à de tout jeunes gens le rang -de chef. » La noblesse et les privilèges qu'elle donne sont ici bien visibles*.
i . Tacite, Germanie, 7 : « Reges ex nobilitatc, duces ex virtute sumunt. »
2. Tacite, HistoireSj IV, 12: « Cohortes, vetere instituto, nobilissimi popularium rogebant. »
3. Ibid., IV, 15 : (( Erat in Caoninefatibus stolidas audaciae Brinno claritale natalium iosigni. » — Remarquez que claritas tiatalium est justement rexpressioD romaine pour désigner la noblesse de naissance. Homo tiatalibu* clarus, femina natalihus clara sont des termes consacrés dans la langue de Tarislocralie. II est curieux que Tacite appli(ine Texpression à un Germain.
4. Velléius. II, 118 : « Arminius génère nobilis. » — Cf. Germanie, 18 : « Ob nobilitilem plurimis nuptiis ambiuntur. »
5. Tacite, Germanie, 13 : (( Insignis nobilitas aut magna patmm merit;i principis dignationem etiam adolescentulis assignant. » Plusieurs des meilleurs manuscrits, le Pontanus de Leyde et le Vaticanus d"* 1862 portent dignitalem et
Ailleurs, Tacite parle ce de la jeune noblesse » et il signale l'humeur particulière de celte classe *. Ce qui est plus clair encore, c'est le passage où il dit que chez plusieurs peuples germains la faveur des rois peut élever un simple affranchi non seulement au-dessus des hommes libres, mais même au-dessus des nobles, et super iiigenuos et mper nobiles. On ne saurait marquer plus nettement la distinction des classes*.
Nous voyons dans un chapitre des Annales que, parmi les femmes faites prisonnières après un combat, il s'en trouvait plusieurs « de noble famille' ». Ailleurs, Tacite nous montre les Chérusques embarrassés pour le choix d'un roi, « parce que leur noblesse avait été détruite dans une guerre civile*». Us en sont réduits à appeler à régner un des leurs qui vivait à Rome et qui avait été jusque-là fort obscur, mais qui « dépassait tous les autres par sa noblesse ' ».
Dans plusieurs passages Thistorien latin désigne la classe supérieure par le terme proceres ou primores*. Quant à la classe inférieure, s'il la compare aux affranchis qui sont
non pas dignationem. D'ailleurs, le mot dignatio était souvent employé comme synonyme de dignilas et avec le sens de rang. Tite Live,- n, 16 : « Âppius in principum dignationem pervenit. » Autres exemples dans Yelléius, II, 59 et 60, et dans Tacite, Annales, IV, 52; XIII. 20 et 42; Hisloires, l 52; liï. 80. C'est dans ce sens que Burnouf interpK'te le mot dignationem dans le passage que nous citons. — M. Geffroy (Rome et les Barbares, p. 178) l'interprète autrement; il traduit dignationem principis par « le choix que fait le chef ». M. Garsonnet, p. 52, traduit « la faveur du prince d. II ne nous semble pas que dignatio puisse avoir cette signification. On ne trouve jamais en latin Jtgnatio alicujus signifiant le choix que quelqu'un fait. — Remarquez d'ailleurs l'expression etiam adolescenlulis ; etiam marque un contraste. Il n*y aurait pas contraste à ce que le chef choisit pour compagnons même des jeunes gens ; mais il y a contraste à ce que de « tout jeunes gens » obtiennent d'emblée le rang de chef. Enfin, la question me parait tranchée si on lit digniiatem, comme dans deux des trois meilleurs manuscrits.
1. Tacite, Germanie, 14 : <( plerique nobilium adolescontium. »
Tacite, Annales, I, 57 : « Inerant fominœ nohiles
4. ïbid., XI, 10 : a Gheruscorum gens rcgem Roma petivit, amissis pcr interna bella nobilibus. »
5. lbid.,W, 17: « Accitum momorahat quando nobilitate ccteros anteirel ; virtutem exiHTireutur. » Ici encore, nobiiitas s'oppose à virtus.
6. Voyez, (Kir exemple, Histoires, IV, 14, où primores gentis s'op))Ose k promptissimos viilgi; Histoires, V, 25, où proceres s'oppose à vulgus» Les deux passages concernent les Germains.
au-dessous d'elle, il la désigne par le terme relativement honorable de ingenui^; mais, s'il la compare à la classe supérieure, il l'appelle des termes déd'aigneux de vulgm^ mulli" tudojplebs^. « Ségeste conseillait à Varus de s'emparer de sa personne, de celle d'Arminius et des autres grands; la plèbe n'oserait rien si les grands étaient loin d'elle*. »
Ainsi Tacite marque en traits bien nets l'existence d'une noblesse germanique*. De quelle natui'e était-elle? On ne saurait le dire. Était-elle issue d'une ancienne conquête et représenlait-elle des vainqueurs? C'est une supposition que l'on peut faire, mais que Tacite n'a pas faite. Son origine se perdait-elle dans l'âge héroïque et religieux de la race? Ce n'est encore ici qu'une autre supposition. On voit bien que cette noblesse avait le goût et l'habitude des armes; rien d'ailleurs n'empêchait ses membres d'être prêtres aussi, car il n'existait pas chez les Germains, comme chez les Gaulois, un ordre sacerdotal distinct de l'ordre noble*.
Quand même le livre de Tacite ne serait pas parvenu jusqu'à nous, nous pourrions encore saisir dans d'autres documents l'existence d'une vieille noblesse germanique. Jordanès mentionne chez les Goths a une classe noble de naissance, dans laquelle on prenait les rois et les prêtres*».
Tacite, Germanie, 25 et
2. Ibid.f 10 : (( apud plebem. » Ibid,, 11 : « pênes plebem. » Hietoires, IV, 14 : « promptissimos vulgî. » Histoires, V, 25 : « hase Tulgus. » — César parle aussi d'une plebs chez les Germains et il l'oppose k une classe d'hommes qu'il appelle potentissimi {De bello Gallico, \l, 22) ; un peu plus loin il oppose les principes :i la muUitudOy VI, 23.
3. Tacite, Annales , I, 55 : « Suasit Varo ut se et Ârminium et ceteros procercs vinciret, nihil ausuram plebem principibus amotis. »
4. Voyez le livre de M. Geffroy, Rome et les Barbares, p. 227.
5. C'est ce que veut dire César quand il remarque que les Germains n'ont pas de druides. Ils avaient des prêtres, dont l'autorité était même fort grande (Tacite, Germanie, 7 et 11; cf. Slrabon, VII, 1, 4; Vïï, 3, 5; Âmmieo Marcellin, XXVIII, 5) ; mais ces prêtres ne formaient pas, coomie en Gaule, une corporation en dehors de la famille et de l'État.
6. Jordanès, De rébus Geticis, 5, édit. CIoss, p. 31 : <c Vocitatos Pileatos hos qui inter eos génère exstarent, ex quibus et rcgcs et sacerdotes ordinabantur. » — Zosime aussi mentionne une classe supérieure chez les Goths, o! tù -y^v^vtixt'^ (Y. 50).
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Même après Tes invasions et après la longue période dq troubles intérieurs qui les avait précédées, nous trouvons encore chez la plupart de ces peuples quelques familles qui sont héréditairement nobles. Il n'en existe plus que deux chez les Goths*, Les Francs n'en ont plus qu'une seule, dans laquelle ils ont pris leurs rois*. Nous n'en voyons pas chez les Burgondes. Nous n'en connaissons qu'une chez les Lombards '. Ce petit nombre de familles nobles, chez les peuples qui ont envahi l'empire, s'explique par les longues migrations et les luttes intestines qui avaient décimé ces peuples durant plusieurs siècles.
Mais la noblesse s'était mieux conservée chez les peuples restés en Germanie. Les Bavarois comptaient encore cinq familles nobles dont la supériorité héréditaire était reconnue par la loi*. Chez les Frisons, il existait au huitième siècle tout un ordre noble. L'homme noble était légalement placé fort au-dessus du simple homme libre, et sa vie était cotée plus cher'^. Nous trouvons de même dans le Code des Thuringiens une classe d'hommes appelés ada/injft, ce qui veut dire nobles de naissance ; la loi leur attribue une valeur personnelle trois fois supérieure à celle des hommes libres*. . Les Saxons ont mieux gardé qu'aucun autre peuple ger-
i. Jordanès, De rehus Gelicis^ 29 : a Alaricum cui erat post Âmalos sccunda nobilitas Ballliorumque ex gcncrc origo mirifica. » — Cf. chez les Vandales, la famillo. des Asdinges (ibid., 22).
2. Grégoii-o de Tours, Hist, Francoi-um, H, 9 : « Reges crinitos su|)er se crt^avissc de prima et nobiliori eonim prosapia. » Nous ne trouvons, chez les Francs, aucune autre famille noble que la famille mérovingienne.
3. Paul Diacre, Hist. LaïKjob., I, 14 : « Rcgnavit Agilmundus, ei prosapia duccns orîginem Gungincorum quse apud eos gencrosior habebatur. » — Ibid,, I, 21 : « lli omnos litingi (alias adelingi) fucrunt, sic enim npud eos quacdam nobilis prosapia vocabatur. »
4. Lex Baiuwariorum, H, 20, Pertz, Legcs, III, p. 289 et note 50.
5. Lex Frisionum (Pertz, Leges, III, 656) I. 5 : « Si liber nobilem opcidcrit, 80 solides coinponat; si liberum, 53. » — Ibid,, I, ii : « si quis bomo, sive nobilis, sive liber, sive litus, sive servus. » — Ibid,, 15 : c Com(>ositio nobilis libne XI, compositio liberi librae V et dimidia. »
6. Lex Angliorum ac Werinorum^ I : o Si quis adaliiigtun occideril, 600 solides coinponat; qui liberum occident, 200 solides com|)on»t. » — Ibid., \ : « Qui feminam nobilem occident, 600 solides coni|H)nat; qui lilieram occident, 160 solides componat. »
main le vieil état social ; car ils n'ont jamais subi Tinr fluencc romaine. Aussi les érudits sonl-ils d'accord pour voir dans la Saxe, avant Charlemagne, une image assez exaclç de ce qu'était loute la Germanie au temp$ de Tacite. Or l'auteur de la Vie de saint Libuin écrit ceci : « Dans Iqs anciens temps, la nation des Saxons était partagée, comme elle l'est encore aujourd'hui, en trois ordres; il y a ceux qui, dans leur langue, sont appelés edelingj il y a les friling^ et il y a les lassi; ces trois mots ont le même sens que les mots latins nobiles, ingenuileSj mDile$\ » Cet auteur, à la vérité, n'écrivait qu'au dixième siècle; mais, avant lui, l'historien Nithard s'était exprimé de même*, et, avant Mitbard, Charlemagne, dans un capitulaire de 785 appliqué à la Saxe, avait formellement reconnu l'existence d'une classe noble supérieure à la classe libre'. Enfin l'auteur de la Translatio Âlexandri, le prêtre Ruodolf, qui écrivait vers 863, déclarait ce que la nation des Saxons est divisée en quatre classes, celle des nobles, celle des libres, celle des affranchis et celle des esclaves ». Il ajoutait que « les lois ont établi que chacun se marie dans sa classe ; le jioble épouse une femme noble; le libre, une libre; l'affranchi, une affranchie, et si quelqu'un épouse une femme d'une naissance supérieure à la sienne, il encourt la peine capitale*. »
Il n'y a aucune raison de supposer que cette noblesse hé-
i. Yila Libuini ab Hucbaldo, Pertz, Scriptorei, \\, 361 : a In Saxonum geotc, priscis temporibus... erat gens, sicut nunc usque consislit, ordine tripartito divisa; sunt ibi qui illoruin lingua cdh'ngi, sunl qui frilingi, sunt qui lassi dicuntur, quod in lingua latina sonat nobiles, ingenuiles et serviles. »
2. Nilhard, IV, 2 : « Quas gens omnis in tribus ordinibus divisa consislit; sunt inter illos qui Acdlingi, sunt qui frilingi, sunt qui lazzi eorum lingua dicuntur. »
5. Capiiulana, édit. Borétius, p. 69; Pertz, I, 251, art. 15 : (( nobilcs et ingenuos et litos; » art. 17 : (( tain nubiles quam ingenui et liti; » art. 19 : tt Si de nobili génère fuerit, 120 solidos, si ingenuus, 60, si litus, 50. p
4. Translatio S. Alexandriy dans Pertz, Script,, H, 675 : « Quatuor difTcrentiis gens Saxonum consistit, nobilium scilicet et Uberorum et liberlorum atque servorum. Et id legibus firmalum est ut nuUa pars in copulandis conjugiis propria; sortis termines transférai, sed nobilis nobilcm ducat uxorem,
réditaire ne se soit constituée qu'au huitième siècle. Elle est le reste d'un antique état social. Ce qui existait encore chez les Saxons au temps de Gharlemagne, avait existé dans toute la Germanie au temps de Tacite. Il s'en fallait de tout que cette antique Germanie fût une société démocratique'. Ce que nous venons de constater a un rapport étroit avec la question que nous cherchons à résoudre. Ce n'est pas que cette constitution sociale des Germains implique de toute nécessité l'existence de la propriété foncière. Au moins avons-nous écarté une idée préconçue d'après laquelle les Germains, étant une société démocratique, auraient pratiqué la communauté du sol par un esprit d'égalité. Il s'agit, au contraire, d'une société inégalement et hiérarchiquement constituée, et c'est d'une telle société qu'il faut nous demander si elle connaissait la propriété ou ne la connaissait pas.
liber libcram, libertus conjungatur liberts, so.r?us ancillae. Si quispiam sibi non congruenlem et génère pncstantiorem duxcrit uxorem, cum Tite su» damno componat. » — Même cbose se trouve reproduite par Adam de Brème, i. C'est pourtant ce que soutient M. Fahibeck, la Royauté et le droit royal franat, p. 1-2 : « La société germaine était entièrement di'mocratiquo... II y régnait une égalité parfaite. » Toute cette théorie est, pour certains esprits, le résultat d*idces préconçues. Elle est contraire aux textes. — Il n'est pas de notre sujet de traiter, ici, des institutions politiques; nous n'aYÎons à parler que des inégalités sociales.
CHAPITRE IV
De la constitution de la famille.
Il n'est pas inutile d'observer ce qu'était la famille chez ces anciens Germains. Nul homme habitué aux recherches historiques ne niera que cette étude soit en rapport avec le problème qui nous occupe.
Au temps de César et de Tacite, la famille germaine est constituée tout autrement qu'elle ne le sera au temps des invasions. César observe que chez les Germains la terre <c est assignée aux familles et aux parentés d'hommes qui sont groupés ensemble, gentibm cognationibmque hominum qui utia coierunV. » Or le mot gem avait dans la langue latine le sens précis d'une famille embrassant tous ceux qui pouvaient faire remonter leur généalogie de mâle en mâle jusqu'à un ancêtre commun. Le mot cognatio indiquait une parenté d'une nature différente, dans laquelle les descendants par les femmes étaient comptés. César applique les deux expressions à la famille germaine. Sa phrase n'est pas assez claire pour que nous soyons en droit de dire que cette famille ressemblât à l'antique gens grecque ou romaine. La seule chose qui en ressorte clairement, c'est qu'elle formait un groupe étendu et singulièrement uni. Or c'était ce groupe qui, d'après César, cultivait la terre en commun et indivisément*.
César, De bello Gallico, VI
2. II est même possible que l'ancienne famille germaine ait été un groupe plus étendu que la gens romaine. Le mot cognaiioniîms de la phrase de César peut le faire penser. La gens romaine se groupait par Vagnatio, non par la
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Tacite, de son côté, décrit la manière dont les Germains se rangent dans une bataille : « Leurs pelotons de cavalerie et leurs triangles d'infanterie ne sont pas formés d'hommes assemblés au hasard; chacun d'eux est composé d'hommes unis par le lien du sang. » Ainsi, chaque famille était une troupe de soldats*.
César et Tacite paraissent avoir été très frappés de ces usages si éloignés des habitudes romaines de leur époque. Il est vrai qu'ils les auraient retrouvés dans la vieille histoin^ de Rome. Ils auraient pu voir, aux origines de la cité, le sol distribue entre les gentes^ et, dans la légion, chaque gem formant un groupe de combattants. Mais, de leur temps, le souvenir même de ces vieilles institutions avait disparu, et la famille romaine n'était plus qu'une très petite unité qui n'aurait pas pu former à elle seule un peloton de soldats. C'est pour cela qu'ils remarquent, comme un trait de mœurs caractéristique des Germains, ce groupement de la famille.
La famille germaine restait une et indivise dans les deux actes les plus importants de l'existence, la culture du sol et le combatV
D'autres traits épars dans Tacite nous donnent une idée
cognatio. Elle sVtendail par les mâles, non )iar les femmes. César semble indiquer que chez les Germains la cognalio formait un lien aussi forl que yagnatio. Or, cela est confirmé par une observation de Tacite. Au chapitre ^0, il remarque que (( le fils d'une sœur lient la même place auprès de son oncle qu'auprès de son pèn». » Il ne me semble pas que Tacite ne songe ici qu'à ce sentiment d'affection qu'un oncle [wut avoir pour son neveu. C'est autre chose qu'il veut din^ ; car il ajoute : « Quelques-uns pensent que ce lien est plus sacré et plus étroit. » Ne serait-ce pas que le chef de famille garderait l'autorité sur les enfants même de sa sœur? S'il en éUiit ainsi, nous serions loin de la geni romaine, dans laquelle le fils de la sœur ne comptait pas. Chez les Germains, le fils de la sœur pouvait rester attaché étroitement h la famille. Li famille avait donc, peut-<''tre, outre ses branches d'agnats, ses branches de cognats; et cela nous ramènerait précisément au texte de César. — H est visible, en tout cas, que ci'tte ccmstitulion de la famille germaine a dispru entre Tépocpie de Tacite et celle des invasions.
1. Tacite, Germanie, 7 : « Non casus nec fortuita conglobutio turmam aut cuneum facit, .sed familia^ et propinquitates. »
2. Nous ignorons si dans les assemblées publiques les hommes étaient distribués aussi par familles. Tacite ne nous dit pas comment rassemblée, (pi'il apiielle concUium, se groupit, ni quelle en éljiit la structure. Il dit considunl
du régime intérieur de celle famille. Il parle, par exemple, de la femme adultère : « Le soin de punir la faute, dit-il, est laissé au mari. » Il nous montre ce mari, en présence de la famille assemblée, chassant la coupable de sa maison et lui faisant parcourir, sous les coups de verge, nue et les cheveux coupés, tout le village*. Notons bien qu'il ne s'agit pas ici de ce premier mouvement de colère que toutes les législations excusent chez l'époux outragé. Il s'agit d'un véritable jugement, d'une condamnation régulière, pœnaj qui est prononcée par un mari siégeant au milieu de la famille comme dans un tribunal. Tacite veut dire que la femme n'est pas jugée par l'autorité publique ; elle est jugée par le mari, pœna marilis permissa. Il existe donc une justice domestique. Nous en retrouverons plus tard quelques restes dans les lois des barbares. Nous y verrons le père juger sa fille, le tuteur sa pupilleV Nous y verrons que, pour un certain crime, la femme est jugée par sa famille, qui peut la condamner à mort'. L'ancienne famille germaine possédait donc sa juridiction intérieure. Or cela est l'indice a^tain d'un régime social où l'État n'a pas encore brisé la force et l'indépendance de la famille.
Un autre passage de Tacite nous donne une idée de l'autorité paternelle. 11 rapporte qu'au temps de Tibère, les Frisons, peuple germain, se voyant hors d'état de payer les impôts qu'ils devaient à l'empire, vendirent tout ce qu'ils' avaient^^ d'abord leur bétail, puis leurs champs, enfin leurs femmes et leurs enfants. Le pouvoir du chef de famille allait donc jusqub-là.
11 y a encore dans Tacite une autre indication. Chez les
aijnali, ce qui pourrait faille supposer que les hommes y étaient rangés comme à la guerre, c'est-à-dire encore par familles; mais ce serait peut-élrc aller trop loin.
1. Tacite, Gennanic, iO : (( Pœna procsens et maritis permissa; abscisis crinibus, nudalam, coram propinquis cxpellil domo maritus et per omnem vicum vcrbere agit.'))
Lex Wisigothoi-um, III
5. Lex Burgundionum, XXXY; Lex Langobardorum, Rotliaris, 221. L Tacite, Annales, lY, 72.
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Germains comme dans beaucoup d'anciennes sociétés, le chef de famille était revêtu d'un caractère sacerdotal. Tacite dit que c'est ce chef de famille qui préside au culte, qui prononce la prière et consulte les dieux*. C'était le contraire de ce qui se passait en Gaule, où il n'y avait pas ' d'actes religieux, même dans la famille, sans la présence d'un druide'. La famille germaine n'obéissait à aucun prêtre étranger; elle avait en elle son sacerdoce, et son chef était en même temps son prêtre.
On a fait de nos jours une théorie d'après laquelle le jeune Germain aurait été émancipé de la puissance paternelle dès le jour où il avait revêtu les armes pour la première fois '. Mais Tacite ne dit pas cela. Dans le chapitre où il parle de la prise d'armes, vous ne trouvez pas un mot qui marque une émancipation. 11 procède par comparaison, suivant son habitude dans ce livre, et il dit que la cérémonie de la prise d'armes pour le Germain équivaut à la prise de la toge pour le jeune Romain \ Mais, de même que la prise de la toge n'émancipait pas le fils à Rome, nous ne voyons pas que la prise d'armes l'émancipât en Germanie. En Germanie comme à Rome, le jeune homme commence ce jour-là à faire partie de la société publique, pars reipublicXy tandis que la veille il ne faisait partie que de la famille, pars domm^. A Rome, il devient citoyen, magistrat, sénateur, consul; il n'en reste pas moins soumis à l'autorité paternelle. En Germanie, il devient guerrier, il peut même être chef de guerre ; en est-il moins soumis au père? C'est ce que Tacite ne dit pas. Il n'indique pas que ce
i. Tacite, Germanie^ iO : « si privatim consulitur, ipsc patcr familias prccatus (leos c?plumque suspicieas... » — Les (lermains avaient aussi dos prêtres publics : « siicerdos civitalis. » Strabon cite un prêtre des (battes, VU, I, 4.
2. (k^sar, De hello GalUco^ VI, 13 : « Dniitles rébus divinis intersunt, sacriHcia publica ac privata procurant. »
5. Voyez cette théorie, présentée avec une exngênilion singulière, dans Sohm, Procédure de la loi salique, trad., p. 182-185.
4. Tacite, Germaniet 13: u Scuto fraineaquc juvenem ornant; hxc apud illos toga. n
tf Antc hoc, doinus pars vidcntur, nnox reipublics. r
Germain, plus que ce Romain, cesse de faire partie de la famille; il n'écrit pas desinit esse pars domus. La théorie qu'on a établie sur ce chapitre est tout à fait hypothétique. La vérité est que Tacite ne montre ni que le fils restât soumis au père à tout âge ni qu'il fût émancipé à seize ans'. Il est admis que l'autorité du chef de famille, qui s'était appelée manm dans la vieille langue des Romains, s'appelait mund dans celle des Germains. Nous retrouvons ce terme dans les textes postérieurs sous la forme à peine latinisée de mundium ou mundeburdis. Le sens du mot s'aperçoit aux emplois divers qu'on en fait. Il s'appliquait également au pouvoir du mari sur la femme*, du père sur l'enfant', du tuteur sur le pupille*, du maître sur l'esclave', du patron sur l'affranchi •. Il est remarquable que toutes ces sortes d'autorité, qui, aux yeux des modernes, sont si différentes, fussent désignées chez les Germains par un même terme, comme si, à leurs yeux, elles étaient d'unemôme nature. Le immdium était toute autorité qui n'élait pas l'autorité publique. Il était le pouvoir domestique dans toute son étendue et dans ses applications diverses''.
i . Il n*y a rien h lirer, sur ce point, des documents postérieurs. Il est clair que ce pouvoir absolu sur le fils, s'il existait dans Tancienne constitution do la famille germaine, est une des premières choses qui aient dû disparaître au milieu des dcsordi^s, de Tétat de guerre, et des invasions.
2. Lex Langobardorum, Rolharis, 195 et 205; Liutprand, 57 et 120.
3. Lex RipuariOt XXXV, 3 : a Gliam de mundeb'urde parentum. n — Sur le mundium pliorum, voyez une curieuse disposition de la Loi des Alamans tit. 51,Pertz,in, p. 62 et 168.
Lex Langobardorum, Rotharis, 178,195; Liutprand
5. ibid.f Liulpi-and, 139 : « mundium ancillx. ù Cf. Capitulaire de 793, art. 12 (Baluze, I, 200; Borétius, p. 201): « mundium mancipiorum. »
6. Ibidem f Liutprand, 126 : « mundium aldia?. n Voyez aussi la loi dite des Francs Chamaves, 14. — Dans les textes h partir du septième siècle, mundium est ordinairement employé |H)ur pretium mundii; c'est que cette sorte d'autorité avait une valeur vénale ; elle entrait en partage dans les successions (Rotliaris, 160,161,199).
7. Notez que l'on pouvait être sous le mundium du roi; même alors, le mundium n'était pas l'autorité publique, mais cette sorte d'autorité privée que le roi exerçait personnellement sur certains hommes. — C'est ainsi qu*il est dit dans la loi des Lombards que la femme maltraitée par son tuteur peut se mettre sous le mundium du roi {^olharis, 195).
Quelques historiens modernes veulent que ce pouvoir domestique des Germains ait clé très faible. Ils ne voient en lui qu'un simple droit de protection et une tutelle. Ce qui me fait douter de la justesse de cette théorie, c'est que le môme mwidium comprenait le pouvoir sur l'esclave, lequel était visiblement autre chose qu'une tutelle. Ce qui m'en fait douter encore, c'est que nous voyons que le mundhim sur la fille avait une valeur pécuniaire, souvent considérable, et cela ne convient guère à un simple droit de protection. Ces éruciits opposent, comme choses essentiellement différentes, le mundium germanique à la potestas des Romains. Mais il se trouve justement que les seuls textes qui nous renseignent sur le mundium^ l'appellent presque toujours potestas^. Je crains que ces érudits ne se soient trompés pour n'avoir observé le mundium qu'au sixième et au septième siècle de notre ère, alors qu'il était, comme toutes les institutions germaniques, affaibli et énervé. Le mundium de l'époque mérovingienne n'est plus que le reste et le souvenir d'un ancien temps où le mundium avait été à la fois une autorité et une protection*. Nous ne
i. Lex Frisionum, IX, 11 (Pcrtz, III, 665) : « Si libcram feminam extra Volunlatem parenttim vel eorum qui poUitatem ejui habcDt. )) Lex Langobar^ dorumy Rotliaris, 204 : « suh potestale viroruin pcrinanere. » Le môme article traduit le germanique selpmund par le latin sui poteslai. Ailleurs, polestat et mundium sont employés concurremment dans la même phrase, comme synonymes : « sub potestate viri... in cujus mundio » (Kotharis, 205). — Remarquez encore un article où Thomme qui est en possession du mundium d'une femme est appelé son (/om/?iM< (Uotharis, 165); un autre où il est dit que celui qui a le mundium sur une femme, fait cette femme « sienne » : « Si femina mortua fuerit, ille ei succédât qui eam per mundium suam fecit » (Liutprand, 14). On voit ici que le mundium conférait des droits «H rhéritagc. Il en conférait aussi à la composition (Lex Frisionum, IX, 9, et Lex Langob,, Liutprand, 60). Ajoutons que le mundium comprenait un certain pouvoir sur les biens de la personne qui y était soumise; cela ressort de ces mots de la loi de Liutpnmd, 12 : « sit ipsa cum rébus suis in mundio )>, et aussi des mots « cum omnibus rébus suis » de la formule mérovingienne de mainbour (Rozière, n** 10). Tout wh marque assez clairement que ce mundium était autre chose (prun droit de protection.
2. Dans les textes méit^ingiens, le mundium est souvent ap|H*lé htitio, Kncore ne faut-il |>;is se méprendre sur le sens de ce mot. Tuilio^ dans la langue du temps, signifie autorité autant que protection. Pour ne citer qu*un exemple entre cinquante, voyez, dans la Loi ripuairc, LVIlI, 1, ce qu'il fiiut entendi*e pr
savons pas si ce mundium ressemblait de tous points à la puissance paternelle des Romains; mais s*il est vrai, ainsi que le dit Tacite, que le mari fût juge de la femme et que le père pût vendre ses enfants, il faut reconnaître que ce pouvoir n'était guère moins fort ni moins étendu que la puissance paternefle du vieux droit romain.
Voici encore quelques faits qui laissent apercevoir la vieille constitution de la famille germaine. La tutelle perpétuelle des femmes parait avoir été la loi générale de ces peuples comme de beaucoup de vieilles sociétés. Cette règle qui n'est pas dans Tacite, apparaît bien dans les lois que ces Germains ont mises plus tard en écrit. « Aucune femme, dit la Loi des Lombards^ ne peut être en puissance de soi ni vivre à sa guise; la femme doit être toute sa vie sous un pouvoir d'homme*. » Non mariée, la femme était sous l'autorité de son père, ou de son frère, ou de ses proches, à tout âge*. Pour l'épouser, il fallait que le mari l'achetât; cela ne voulait pas dire précisément qu'on lui vendîtla personne et le corps de la femme; c'était l'autorité sur elle, c'est-à-dire le mundium^ qu'on lui cédait. Il devait acheter cette autorité à celui qui la possédait, c'est-à-dire au père, ou au frère, ou aux proches'. Comme conséquence, la femme cessait d'obéir aux parents pour obéir à son
consistere in tuitione ecclesise; c'est payer une redevance annuelle ili FÉglisA, être astreint k un iemtium, et être enfin soumis h sa juridiction. On se tromperait beaucoup si Ton ne voyait dans la tuitio ou le mundium qu'une simple tutelle.
1. Lex Langobardorum^ Rotharis, 204 : u Nulli mulieri liceat in sui potestate vivcre, nisi (scd) semper sub potestate virorum debeat permanere. »
2. Lex Burgundionum, LXVL — Lex Langohardommf Rotharis, 160, 161, 178; Liutprand, 119.
3. Lex Burgundionum, ibid,; voyez, dans la même loi, tit. XIV, ce qui est appelé pretium uxoris, — Lex Alamannorum, LIV : n solvat feminam patri. » — Lex Langob.f Rotharis, 183 : « si quis pro libéra muliere aut puella mundium dederit... » Dans la Loi des Lombards^ mundium dare ou facere signifie payer le prix du mundium; mundium susciperc signifie recevoir ce prix. Ibid., 200 : a Parentibus qui puellam ad niaritum dederunt et pretium susceperunt. » — Notez qu'une femme épousée de force n*était pas sous le mundium du mari; de même à Rome si la traditio avait manqué, la femme n'était pas in manu marili,
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époux. Devenue veuve, elle reslait dans la possession de la famille du mari qui Tavait acquise, c'est-à-dire qu'elle élait soumise à son propre fils, si elle en avait', et, à défaut de fils, au frère ou aux parents du mari défunt*. Si un nouvel époux se présentait, il devait, lui aussi, acheter cette femme, c'est-à-dire qu'il ne pouvait acquérir l'autorité sur elle qu'en payant le prix de cette autorité à la famille du premier mari'.
Ce n'est pas Tacite qui nous apprend ces coutumes, et peut-être ne les a-t-il pas connues, n'ayant probablement pas vécu en Germanie*. Mais nous les retrouvons plus tard chez les Burgondes, chez les Saxons, chez les Lombards, chez les Francs, ce Quand une femme se remarie, dit la Loi des BurgondeSj les parents du premier mari ont le droit de réclamer son prix. "^ » — « Celui qui veut épouser une
1. Lex Langohardorum, Liutprand, iOi : « Si ûlios liabuerit in quorum muodio esse inveoiatur. )> Ce principe est poussé si loin, que la loi des Saxons donne la tutelle de la veuve au fils du mari, même quand ce fils est n(' d'une autre femme {Lex Saxonum^ VU, 2). Cf. une charte citée par Ducange, v* Mundium : « Ego llelcgrina, consensu et voluntate de filio meo Aliperto in cujus mundio ego permaneo, venumdavi... »
2. Il y avait une exception. La femme pouvait retourner dans la famille de son père, à condition toutefois que cette famille rendit aux héritiers du mari la moitié du prix du mundium qu'elle avait reçu (Rotharis, 183, 199, 216).
5. Lex Langobardorum, Rolharis, 182 : « Secundus maritus de suis propriis rébus medietalem pretii quautum dictum est quando eam primus maritus spousavit, dare dcheat ei qui hères proximus prions mariti esse invenitur. »
— Le sens de cette règle est bien marqué par Texception même qui y est apportée dans le cas où le mari défunt était un Romain; ses héritiers, naturellement, n'ont pas droit au rachat du mundium (Liutprand, 127).
4. Teuffel (Hisl. de la littérature romaine), t. H, p. 309 de la traduction, dit que (( Tacite visita la Germanie, chargé peut-être d'une mission officielle. ]» Tacite ne dit nulle part qu'il ait vu le pays. Il se sert d'expressions telles que constat, notum est, accepimus, parum comperi ; il ne dit jamais vidi, La <( mission officielle o est une pure conjecture. 11 est vrai que Tacite a été absent de Rome (Mandant quatre ans, et que probablement il a gouverné une province prétorienne; mais quelle province? (i'cst ce qu'on ignore. Il ne fut certainement pas gouverneur de la province de Germanie, puisqu'elle était consulaire.
— Sur ses vraies sources d'information, voyez quelques pages très justes de M. Rrunot, fAude sur le IV? moribus Germanorum, p. 60-04.
5. Lex Buryundionum, LVIX, Pertz, p. 562 : « Mulier quse ad secundas nuptias traditur, wittimon ejus a prioris mariti parentibus vindicetur. m Cf. ibid,, LXVI et LXXXVI.
veuve, dit la Loi des Saxons^ doit offrir à son tuteur le prix qu*a coûté l'achat de cette femme*. » Chose juste; car la femme qui a été achetée par le premier mari est passée ensuite avec l'héritage à la famille du défunt, et cette famille ne doit se dessaisir d'elle que si le prix payé autrefois par le premier mari lui est remboursé par le second. C'est là ce que la loi franque appelle reipm; mais ce reipm de la loi franque n'est plus qu'un reste de la vieille institution*.
La femme germaine étant toujours sous un maître et étant légalement un objet de propriété, il ne semblait pas possible qu'elle exerçât elle-même les droits complets du propriétaire. Ce principe s'est conservé dans les lois des Lombards : la femme y est déclarée incapable, toute sa vie, de vendre ou de donner quoi que ce soit sans l'autorisation de son tuteur, c'est-à-dire de celui qui a la puissance sur elle'.
On pourrait supposer que cette infériorité de la femme est l'indice d'un état barbare où la force physique prévaudrait. Ce serait une erreur. L'infériorité légale n'impliquait nullement le mépris ; elle n'avait rien de commun avec l'infériorité morale. Les femmes étaient fort respectées chez les Germains*. On les consultait volontiers, dit Tacite, et on ne dédaignait pas leurs conseils *. Un trait de mœurs qui montre le cas qu'on faisait d'elles, c'est qu'elles suivaient leurs maris à la guerre et prenaient part d'une certaine
1 . Lex Saxonum, VII, 5 : « Qui viduam ducere yelit, offerat tutori pretium cmplionis ejus. »
2. Lex SalicQf XLIV, édit. Mcrckel, p. 24; éd. Behrcnd, p. 57. Le reipus n'est plus guère qu'une formalité symbolique; il laut, en présence du chef du canton et devant témoins, que le second mari oflre a 3 sous et i denier de bon et juste poids. »
5. Lex Langobardoruniy Rotharis, 204 : « Noc aliquid de res mobiles aut immobiles sine voluntate illius in cujus mundio fucrit, habeat potcstatem donandi aut alienandi. » Comparez au mundoald de la femme germaine, le xûpic; de la femme athénienne dans le droit attique.
4. Tacite, Geimanie, 8 : a Inesse feminis sanctum aliquid putant. »
Ibid. : a nec consilia carum aspernantur
façon aux combats*. Une aulre marque de leur considération, est que le vainqueur exigeait du vaincu comme otages quelques femmes des premières familles ; on ne connaissait pas de lien plus fort ni de meilleur gage de la foi promise',
A quoi donc tient-il que la femme germaine, si respectée et si influente, fût pourtant dans une infériorité légale si manifeste? Cette inégalité ne résultait pas d'un caprice; nous la trouvons dans le vieux droit grec, dans le vieux droit romain, et dans beaucoup d'autres législations, avant de la trouver dans le droit germanique ^ Elle était inséparable de l'ancienne organisation de la famille. En vertu de tout un ensemble de conceptions qui régnaient alors sur les esprits, la femme, qui ne pouvait jamais devenir chef de famille, et qui ne pouvait pas non plus vivre en dehors d'une famille, devait être toute sa vie subordonnée à un chef et toule sa vie en tutelle.
Les hommes de nos jours peuvent difficilement se faire une idée de ce qu'était la famille dans ces vieux âges. Aujourd'hui qu'elle n'est plus un groupe social, le droit voit dans la femme aussi bien que dans l'homme un individu, et il lui donne, en beaucoup de cas, une personnalité civile. Mais, dans les âges où la famille était un grand corps qui avait une vie collective très intense, l'homme et la, femme apparaissaient non comme deux individus, mais comme deux membres de ce corps. Or, dans le système de la familfe indivise, la femme est inévitablement sujette du chef de la famille, lequel est à la fois son répondant, son protecteur et son maître.
1. Tacite, Germanie : a liorlamma pugnaotibus gestant; mcinonac prmlitur quasdain acics iuclinitas jam et labantes a feininis l'cstitutas. »
2. Ibid. : « adeo ul efticacius obligeotur aiiiini civitatum quibus iuter obsides puellïi quoque uobiles iinp<>raDtur. n
5. Comparez, sur la tutelle )>erp<>tuclle des f<*nimcs dans le droit atliquo, Dt'»mostliènc, in Onetorem, 1, 7; in Bœotum de dote, 7; in Eubutidem, 40; in Slephanum, II, 20; in Phœnippum, 27; in Macartatiim, 7.*); Is'e, de Menédis heredilaie, 2 eiô; de Pynhi heredilaie, 50. — Sur la tutelle |MTpéluclle
Plus lard, les Germains, comme tous les peuples, se sont départis de ces principes. Ils les avaient encore au temps de Tacite.
La forte cohésion de cette famille germaine se reconnaît encore à d'autres traits. « On est tenu, dit Tacite, d'embrasser les haines et les amitiés non seulement d'un père, mais de tout membre de la famille*. » Tacite ne parlerait pas ainsi s'il ne s'agissait que d'une de ces obligations vagues que la morale prescrit. Sa phrase si précise et si énergique montre qu'il s'agit d'une obligation stricte, necesse est. Les haines ou les amitiés de la famille s'imposaient à chacun de ses membres. C'est qu'alors la famille était quelque chose comme ce qu'est aujourd'hui l'État. On lui appartenait comme on appartient aujourd'hui à une nation. On en devait partager les haines comme le citoyen doit partager les haines de son pays. Elle formait un corps indivisible vis-à-vis de tout ce qui n'était pas elle. Il fallait donc l'aimer comme nous aimons la patrie. Avoir d'autres amitiés ou d'autres haines que les siennes eût été une sorte de trahison.
De là plusieurs conséquences. Si un homme avait été tué, ce n'était pas à l'État de punir le crime. La poursuite du meurtre appartenait à la famille. C'était elle qui avait le droit et le devoir de la vengeance. Ce principe avait été commun à toutes les vieilles sociétés aussi longtemps que l'État avait été moins fort que la famille. Il existait encore chez les Germains*.
A défaut d'une autorité supérieure et d'une justice publique bien puissante, la guerre entre deux familles était la
des femmes dans le vieux droit romain, voy. surtout Gaïus, Institutes, \, 145, 147, 190; IV, 118; Ulpien, Deiutelis, XI, 1 et 27.
1. Tacite, Germanie, 21 : « Suscipcre tam inimicitias seu patris seu propinqui quam amicitias necesse est. »
2. Ici encore on peut comparer le vieux droit d'Athènes; la poursuite du meurtre appartenait à la famille (Démosthëne, m Macartatum, 57. Cf. Corpus insa-iptionum Atlicarum, I, n** 61. Dareste, Plaidoyers civils de Démosthène, t. II, p. 56).
voie de droit la plus naturelle. D'ailleurs, cette guerre finissait souvent par un traité. On s'entendait sur le prix qu'avait valu l'homme tué, et le payement de ce prix rétablissait la paix. C'est ce que Tacite appelle « la satisfaction », ce que les textes postérieurs appelleront « la composition ». Or, ce qui est digne de remarque, c'est que ce prix n'était pas remis au fils de la victime, moins encore à sa veuve; il était remis à la famille tout entière indivisément*. Cette règle, qui a frappé Tacite, se retrouve, quoique fort affaiblie, dans quelques législations postérieures. Un capitulaire mérovingien décide encore qu'une partie au moins de la composition sera donnée à tous les parents*. C'était le reste d'un temps où la famille avait été indivise pour la poursuite du meurtre et indivise aussi pour l'indemnité à recevoir.
Parle même motif, la famille du coupable était solidaire pour le payement de la composition. Cette règle se laisse encore voir, bien que sous une forme assez altérée, dans la Loi salique. Il est bien vrai que le coupable, avant tous autres, doit payer. Mais, si ses biens propres ne suffisent pas, l'obligation incombe à ses parents suivant leur degré de parenté*.
Un autre indice de cette vieille solidarité se reconnaît dans l'article même de la Loi salique qui autorise un homme à se séparer de sa parenté. Que signifie une telle disposi-
i. Tacite, Germanie, 2i : « recipit satisfàctionem universa domus. » — La règle s'explique par ce motif qu'il fallait que la famille tout entière renonçiît au droit de vengeance.
2. Corutitutio Childeberti, ap. Pertz, Leges, II, 6, Behrend, p. 94.
3. Lex Salica, LVlll, Behrcnd, p. 76 : « Si quis honiincm occident et tota iacultate data non habuerit unde tota legc conipleat, débet in casa sua introire et de quatuor an<;uli8 tcrram in puguo collii^ere... et jactare super illum qucm proximiorcm parentem habet.... » — Ce litre est supprimé dans le manuscrit de Varsovie (Ilubé, p. 44). Dans deux autres manuscrits, la rubrique porte qu*i] n*est plus observe. Il n'en est pas moins écrit tout au long dans 01 manuscrits, et même dans ceux de \ Emendata, — Ou a dit que ('hildebert II ravait abrogé par sa Decreiio de 500, art. 0 (Borétius, p. Ki); mais vvi article, qui vise à supprimer toute composition, n'a certainement pas été appliqué. J'incline d'ailleurs à penser que celte solidarité de la famille, au sixième siècle, n'était plus que lettre morte.
tion, sinon que la parenté avait créé autrefois des obligations que les mœurs nouvelles du cinquième siècle jugeaient excessives? C'est parce que la parenté était un lien très rigoureux que la loi avait besoin d'admettre un moyen de rompre ce lien. Encore le moyen n'est-il pas très facile. L'acte de renonciation ne peut s'accomplir qu'en public, devant le chef du canton, et avec certains rites solennels. « Celui qui veut se détacher de sa parenté, doit se présenter au tribunal, en face du juge ; il brisera trois branches d'aune au-dessus de sa léte, en jettera les morceaux des quatre côtés, puis il prononcera avec serment qu'il se retire de tout héritage et de toute relation de droit avec sa parenté. A partir de ce moment, il n'aura plus part à aucune succession ni à aucune composition dans cette famille; celle-ci de même n'héritera pas de lui, et ne recevra pas pour lui de composition; il aura pour héritier le fisc royal*. » Cette loi prouve indirectement combien le lien de parenté avait été puissant dans les vieux âges.
En résumé, César et Tacite nous montrent la famille germaine se tenant groupée en faisceau, soit pour la culture du sol, soit pour le combat. Ils nous la montrent possédant en elle son prêtre et son juge. La tutelle perpétuelle des femmes, le droit de guerre, les règles de la composition, tout nous reporte à un vieux droit domestique, qui peutêtre s'affaiblissait déjà au temps de Tacite, mais qui, quatre siècles après lui, n'avait pas encore tout à fait disparu. L'ancienne famille germaine avait donc été un grand corps, fortement uni, qui avait compris un assez bon nombre d'hommes libres et de guerriers, sans parler des esclaves et des lites qui y étaient attachés. Elle avait été un organisme complet dont les parties étaient liées par un ensemble d'intérêts, de droits, de devoirs. La société germanique n'était donc pas, comme sont nos sociétés modernes, un assemblage d'individus isolés sur chacun desquels l'État pèse
i. Loisalique, LX, i^dit. Behrend, p. 78.
de toute sa force. Elle était plutôt une collection de familles dont chacune avait sa force et son indépendance S
Il nous faudra tenir compte de cette constitution de la famille, si nous voulons comprendre le mode de possession du sol. C*est d'une société ainsi organisée que nous avons à nous demander si elle pratiquait le communisme agraire ou la propriété.
i. M. Fahlbeck {La royauté et le droit royal Francs, p. 4) affirme « qu'en Germanie la famille n'existait pas vis-à-vis de l'Ëtat. » Cette opinion si tranchante n'est appuyée sur aucun texte, et elle est démentie par tous les faits que nous avons énumérés plus haut.
CHAPITRE V
Du droit de succession ches les Germains.
Pour éviter le vague et les malentendus qui sont si fréquents dans la discussion des problèmes d'histoire, il importe de définir nettement ce qu'on doit entendre par communauté agraire et par propriété. Il faut discerner ce qui fait l'essence de l'un et de l'autre régime et marquer à quels signes chacun d'eux se reconnaît \
Dans le régime de la communauté, la terre appartient à tout le peuple, ou à toute la tribu, ou à tout le village, sans distinction d'individus ni de familles. En ce cas, de deux choses l'une, ou elle est cultivée en commun, ou bien elle est partagée chaque année par ce peuple ou cette tribu ou ce village. L'individu qui en détient un lot n'y possède qu'un droit de culture et de jouissance temporaire. Il ne peut ni vendre, ni faire donation, ni laisser à ses enfants. Nul n'hérite, et il n'y a pas de testament.
Au contraire, dans le régime de la propriété individuelle, non seulement l'homme possède le même champ toute sa vie, mais encore il peut le vendre, il peut le donner, il le laisse à ses enfants ou le lègue à qui il veut.
Mais il existe une autre sorte de propriété; c'est celle où le sol appartient non pas personnellement à l'individu, mais collectivement à la famille. Il lui est attaché de telle
i . Plusieurs historiens désignent la communauté sous le nom de propriété collective. Je crains que cette expression ne prèle à des malentendus; il peut exister une propriété collective qui soit une véritable propriété et qui soit par conséquent Topposé de la communauté.
façon que eetle famille le possède comme bien patrimonial et héréditaire. Il appartient h tous les membres, et non seulement aux vivants, m^is aussi à ceux qui sont à naître et à toutes les générations successives de cette famille.
Cette sorte de propriété, que Ton peut appeler propriété familiale, a été pratiquée par beaucoup de peuples anciens, et elle a tenu une grande place dans leur droit et dans leurs mœurs. On la reconnaît aux trois signes suivants : 1** Cette propriété est héréditaire ; 2^* I^e testament est interdit, par cette raison qu'on n'admet pas que l'individu vivant puisse dépouiller la famille à venir; 3"* Les femmes n'héritent pas, par la raison que, si elles avaient une part des biens, cette part passerait, par leur mariage, dans une autre maison, et serait ainsi distraite de la famille à laquelle ces biens doivent appartenir. Ces trois traits caractéristiques se rencontrent partout où la propriété familiale a été pratiquée. On les trouve dans l'ancien droit hindou, dans le droit attique avant Solon, dans le droit de Sparte avant la réforme d'Épitadée, dans le vieux droit de Rome avant les Douze Tables. On les saisit encore aujourd'hui chez certaines sociétés qui sont restées dans l'état ancien.
Nous allons observer le vieux droit germanique. Si nous n'y trouvons ni l'hérédité ni le testament, nous devrons conclure que le régime de la communauté régnait. Si nous y trouvons l'hérédité et le testament, nous penserons que c'était la propriété individuelle qui était pratiquée. Si nous y trouvons l'hérédité, mais non pas le testament, l'hérédité pour les fils, mais non pas pour les filles, nous inclinerons à croire que c'était le régime de la propriété familiale qui prévalait.
ce Chacun a pour héritiers ses enfants » : telle est la règle que Tacite signale en termes exprès et précis. Le principe d'hérédité règne donc chez les Germains. Tacite ajoute mémo que chez les Germains le testament n'existe pas. La règle d'hérédité est donc absolue. Même quand il n'y a pas de fils, l'héritage passe nécessairement aux plus
proches. La forlune ne peut pas être distraite de la famille\ Or cette absence du testament, chez tous les peuples où on la rencontre à côté de Thércdité nécessaire, correspond à une conception particulière du droit de propriété. Elle implique que la propriété appartient plutôt à la famille qu'à la personne. L'individu actuellement vivant ne l'a qu'en dépôt. Comme il l'a reçue de ses ancêtres, il la doit à ses descendants. Il ne peut pas songer à disposer d'elle après sa mort. I^e droit ne permet pas, Tesprit ne conçoit même pas qu'elle soit détachée de la famille.
Tacite nous dit donc que l'héritage passe nécessairement aux enfants ou aux proches. Mais ici se pose une question. Cet héritage, dont il parle, comprend-il les biens fonciers? Tacite, dans sa phrase si courte, ne nomme pas la terre. 11 ne dit ni qu'elle comptât dans l'héritage ni qu'elle en fût exclue. On regrette qu'il n'ait pas dit ou l'un ou l'autre; car c'était dans cette phrase de son livre que devait se trouver le mot qui aurait résolu notre problème. Il fait certainement un sous-entendu; mais lequel des deux sousen tend-il?
Nous ne pouvons faire ici qu'une conjecture. Observons d'abord que ce livre de Tacite sur les Germains est une perpétuelle comparaison avec Rome. Ce n'est pas que l'auteur ait songé à louer une des deux sociétés aux dépens de l'autre.' Il n'a ni parti pris ni préférence. Mais il suit le penchant naturel de tous ceux qui décrivent des peuples étrangers; son esprit procède par comparaison. On peut vérifier qu'à chaque ligne de son livre se trouve, exprimé ou sous-entendu, un parallèle entre ce qui se passe en Germanie et ce qui se passe à Rome *. On peut faire d'ailleurs cette remarque que Tacite, préoccupé du désir d'être court, laisse
1. Tacite, Germinie, 20: « Hcredes successoresque sui cuiquc Hberi, et nuUuiu testumcutum. Si li}>eri non sunt, proximus gradus io possessione fratres, patnii, avuDCuli. d
2. Notre observation s^applique surtout aux 27 premiers chapitres. Dans la seconde partie, il compare plutôt les peuples germains entre eux.
de côté tous les points par où les Germains peuvent ressembler à la société romaine, et ne porte notre attention que sur les traits par lesquels ils se distinguent d'elle. 11 procède par différences, non par ressemblances. Si la terre n'est pas comprise dans l'héritage, c'est une différence, il le dira. Si elle y est comprise, c'est une ressemblance, il n'aura pas besoin de le dire. Il peut bien sous-entendre que l'hérédité s'applique à la terre comme à toute chose; mais il serait étrange qu'ayant dans sa pensée qu'elle ne s'y appliquait pas, il le sous-entendît; car ses lecteurs romains ne l'auraient pas deviné. Il n'est guère vraisemblable qu'il eût parlé en termes si énergiques et si saillants d'une hérédité qui ne se rapporterait qu'aux meubles et au bétail. Il est difficile d'admettre qu'il ait oublié de nous avertir que, dans cette hérédité nécessaire dont il parait si frappé, il ne s'agit que de troupeaux. De son silence au sujet de la terre en un passage où il était si naturel d'en parler, je ne conclus pas que la terre fût réellement héréditaire; mais j'en conclus que Tacite n'a pas su qu'elle ne le fût pas.
Ce n'est là qu'une conjecture. Mais voici dans son livre un autre passage qui jette quelque lumière sur l'hérédité en Germanie. Au chapitre 32, il dit que les Tenctères se distinguent des aulres Germains par leur goût pour les chevaux. Ils ont aussi une règle particulière dans leur droit successoral : « chez eux, les chevaux se transmettent conjointement avec la familial les pénates^ et les droits inhérents aux successions; ils sont dévolus à un fils; seulement, ce n'est pas au fils aine, comme toutes les choses dont nous venons de parler; c'est au plus brave et au plus guerrier *. » Voilà une phrase singulièrement remplie, complexe et obscure. Il faut en étudier chaque mot, afin d'en dégager toutes les vérités qu'elle peut contenir.
La première qui saute aux yeux est que les Germains ont
i. Tacile, Germanie, 52; a Tencleri equeslris disciplina arte praecellunt.... lotcr fainiliain et pénates et jura successionum cqui li*aduntur; cxcipit Olius, non, ut cetera, maximus natu, scd prout bello ferox et melior. ;>
des règles assez précises en matière d'hérédité. Gcs règles sont les mêmes partout, à quelques différences près. L'une de ces différences est que, chez les Tenctères, lorsque s'ouvre un héritage, les chevaux sont comptés avec la familia et les pénates. Tacite ne veut pas dire que, chez les autres Germains, les chevaux ne soient pas un objet d'héritage. Une telle interprétation ne soutiendrait pas l'examen. Il veut dire que, chez les autres Germains, les chevaux, tout en se transmettant aux héritiers, ne sont pourtant pas comptés avec la familia et les penateSj c'està-dire qu'ils figurent dans une autre catégorie de biens.
Les Germains distinguaient donc deux sortes de biens et faisaient dans Thérilage deux parts. Les Tenctères différaient de leurs compatriotes en ce seul point qu'ils plaçaient les chevaux dans ta première part, au lieu que les autres les mettaient dans la seconde.
La première catégorie de biens comprenait ce que Tacite appelle familia^ pénates^ et jura siiccessionum : trois termes dont il faut que nous cherchions le sens.
Le mot familia en a plusieurs. Peut-être désignc-t-il ici l'ensemble des esclaves '. Si l'on adopte celte signification, il faudra songer que la plupart des esclaves germains étaient employés à la culture et avaient chacun une demeure fixe sur un champ qu'ils cultivaient à leur profit. S'il était prouvé que Tacite a entendu par familia les esclaves, Thérilage de cette familia entraînerait visiblement l'héritage de la terre ; car la terre et les esclaves formaient un ensemble difficilement séparable.
Familia pourrait signifier la famille, c'est-à-dire l'ensemble des individus groupés sous l'autorité du père. On comprendrait, en effet, avec la constitution qu'avait la famille germaine, qu'elle passât, toute groupée, de l'autorité
1. C'est le sens que Rurnouf lui donne dans sa traduction; mais j'ai quelque doute. La pensée de Tacite est que les Tenctères font un cas (tarticulier des chevaux; oi% si nous nous plaçons dans les habitudes antiques, ce ne serait pas en faire grand cas que de les ranger avec les esclaves.
du mourant sous celle de son héritier, et qu'elle parût ainsi un objet d'héritage. Mais familia peut encore avoir ici une autre signification, celle qu'il a d'ordinaire dans la langue du droit successoral romain. Il désignait le patrimoine S c'est-à-dire l'ensemble des biens que le vieux droit attribuait auxagnals. C'est dans ce sens que le droit civil disait : agnatus proximtxs familiam habeto*. Nous inclinons à croire que c'est aussi dans cette acception que Tacite emploie ici le terme familia.
Par le mot pénales Tacite entend, sans aucun doute, le domicile de la famille, c'est-à-dire la maison, ainsi que le petit espace de terre qui l'entoure', après avoir mentionné l'ensemble de la fortune patrimoniale, il signale tout spécialement l'établissement principal de la famille.
Ce qu'il appelle jura sticcessiomim est la série des droits qui accompagnent toute succession, des droits qui passent de la tête du mourant sur la tête de celui qui continue sa personne. S'il s'agissait d'un Romain, ce serait la patria potestaSj le jus sacrofmm, le jus patrohatm^ etc. Pour un Germain, c'est le mundium, le droit au reipus, et, en cas de meurtre d'un membre de la famille, la compositio sanguinis. Ces trois choses avaient en effet une valeur pécuniaire, ainsi que nous le voyons par les lois barbares, et par conséquent elles pouvaient entrer en ligne de compte dans la masse d'une succession.
Voilà pour la première catégorie de biens. De quels objets se composait la seconde? Tacite, toujours trop court, ne le dit pas, ou du moins il ne signale qu'un seul de ces
1. Gaïus, Inst., H, iOt2 : « familiam suam, id est patrimonium suum. »
2. Ulpien, au Digeste , L, 16, li*5. Voyez tout le litre Familiv erciscundie, au Digeête, X, 2. Cf. Causa familùv erciscundœ, Cicérou. De oralove, I, 56, Comjiarez aussi l'expressidn patcrfamiliaz signifiaol propriéUiire (Galon, De re ruêtica, 2; Colunielle. 1, 7; lUpien, ibid.),
5. Tacite, Germ., lu : « Suam quisque domuin spatio circumdat. » — Nous traduisons spatium par esjwce, et non pas par enclos, rouune on le fait tmp souvent; il s'agit d'un simple espace libre entre deux mainins, et non ps d'un jardin. Le contexte marque bien la pensée de Tacite.
objets, les chevaux. Chez tous les peuples germains, excepté les Tenclèrcs, les chevaux étaient comptés dans la part de biens qui ne comprenait ni la familia, ni les pénales^ ni les jura. Quelle élail donc cette espèce de biens? On admettra volontiers qu'une série d'objets dont le seul connu est le cheval comprenait les bœufs et les moutons, et apparemment aussi les vêtements, les ustensiles, les meubles et les bijoux. Ce n'est pas ici une certitude; c'est une vraisemblance. Ce qui est certain, c'est que les Germains distinguaient deux sortes de biens ; ce qui est certain encore, c'est que la première comprenait la familial le domicile et la maison, les droits de famille; ce qui est vraisemblable, c'est que la seconde comprenait, avec les chevaux, les troupeaux et les meubles. Nous retrouverons cette distinction dans les lois barbares, et même les deux sortes de biens y seront mieux déGnies.
Il ressort encore du passage de Tacite que les règles du droit de succession n'étaient pas les mêmes pour les deux classes de biens. Chez les Tenctères, par exception, les chevaux passaient au fils, filim excipit. C'est donc que, chez les autres Germains, ils pouvaient passera la fille. Chez les Tenclères, le fils les prenait avec les pénates et les droits de famille. Chez les autres peuples, la fille les prenait avec les troupeaux et les meubles.
Mais Tacite ajoute aussitôt, songeant au cas où il y a plusieurs fils, que les chevaux ne sont pas dévolus, c< comme le reste », à Paîné. C'est donc qu'il existe un droit d'aînesse, excipit cetera filim maximus natu. Il est vrai que le mot cetera ne peut pas désigner la totalité de la succession, puisque nous savons qu'il y a au moins les chevaux qui n'y figurent pas. 11 s'applique aux objets que Tacite vient d'énumérer, c'est-à-dire à la familiay aux pénates et aux jura. S'il n'y a qu'un fils, c'est lui, chez les Tenctères, qui hérite des chevaux comme des pénales et des droits de famille. S'il y a plusieurs fils, c'est l'aîné qui hérite des pénates et des droits; c'est le plus guerrier qui hérite des chevaux.
Cette exception, qui porte uniquement sur les chevaux*, nous laisse apercevoir la règle qui est commune aux autres Germains. La familia^ les pénates et les jura sont dévolus à l'aîné des fils. Chevaux, troupeaux et meubles, sont, ou bien dévolus aux filles, ou bien distribués entre tous les enfants sans distinction de sexe.
Ce privilège de l'aîné n'entraîne pas l'exclusion absolue des frères. Il suppose plutôt que les cadets continuent à vivre avec l'aîné sous son autorité. Il est simplement une des conditions de l'indivisibilité de la famille. L'aîné est légalement l'unique héritier, mais la jouissance des biens est partagée. C'est ainsi que nous devons comprendre ce droit d'aînesse, et c'est sous cette forme que nous le trouvons dans beaucoup de sociétés antiques.
Quant à l'exclusion des filles à l'égard des biens principaux, elle n'était pas une règle particulière aux Germains. On la retrouve dans le droit grec où la fille n'était jamais héritière; on la retrouve, ou du moins on en saisit des traces dans le droit romain '. Elle était la conséquence naturelle de la vieille conception d'esprit qui avait attaché les biens à la famille.
Si maintenant nous nous transportons à l'époque qui a suivi les invasions et si nous observons les lois des barbares, le droit d'aînesse a disparu, mais les deux grandes règles que Tacite faisait entrevoir, c'est-à-dire la division des biens en deux catégories, et l'exclusion des filles de la première, apparaissent avec une singulière clarté. Non qu'elles aient encore, après quatre siècles, leur rigueur d'autrefois ; le temps, les révolutions, les migrations, les ont altérées et
1. Cela ressort de rcnseinble flu chapitre 52. Tacite no dit pas que les Tenctères aient un droit successoral différent en tout de celui des autres Germains. Il insiste i)endant plusieurs lignes sur Tadresse des Tenctères comme cavaliers et sur leur amour (tour les chevaux, et il signale qu'ils ont aussi pour les chevaui une règle |>articulière en matière de succession ; tout Tensemble du chapitre montre bien que cette particularité ne concerne que les chevaux.
2. Nous avons montré (Cité antique, livre H, ch. vu) les règles du droit grec sur la iille i;;îxXr.p&;, et celles du plus vieux droit romain à IVgard de la iille.
adoucies; mais nous allons voir qu*elles sont encore bien reconnaissables.
La Loi saliqm, dans ses plus anciens textes, s'exprime ainsi : « La femme n'hérite jamais de la terre; si un homme ne laisse pas de fils, la terre appartient à ses frères ou à tout parent par les mâles *. » Le même titre de loi montre que tout ce qui n'est pas la terre peut passer aux femmes, à la mère du défunt, à la sœur, à la tante. La distinction entre les meubles et les immeubles est bien marquée, et l'hérédité n'est pas la même pour les uns et pour les autres '.
Nous lisons dans la Loi des Ripuaires: « Aussi longtemps qu'il existe des héritiers du sexe mâle, la femme n'hérite pas des biens patrimoniaux'. »
La Loi des Burgondes adoucit la règle antique. Elle permet à la fille d'hériter, mais seulement dans le cas où il n'y a pas de fils^. La Loi des Alamans dispose, de même, que les filles ne peuvent hériter qu'à défaut de fils*.
11 en est ainsi dans les lois lombardes ; le fils hérite, non la fille. C'est seulement à défaut de fils que la fille obtient l'héritage. Encore cela n'a-t-il été accordé qu'au temps du
1. Lex Salica, LIX : (( Si quis mortuus fuerit et filios non dlmiserit... do terra nulla in mulicrc hereditas est, scd ad virilem sexum qui fratres fuerint tota terra pertineat. »
2. Beaucoup de textes de la Loi xalique, au lieu de ierray portent terra salica ; nous n*avons plus besoin d'observer qu'ici le mot salica ne signifie pas terre du Salien; l'expression présente plutôt Vïàée du moi pénales que Tacite avait employé. Voyez Pardessus, Loi talique^ p. 705; Guérard, Polyptyque dlrminon, prolég.^ p. 488-490; Waitz, Das aile Recht, p. 117.
5. Lex Ripuaria, LVI, 4 : (( Sed cum virilis sexus exstiterit, femina in hereditatcm aviaticam non succédât. » — J'incline à penser que les mots hereditas avialica doivent s'entendre spécialement des biens patrimoniaux, c'est-à-dire de ce que le défunt tenait lui-môme de son père. La distinction entre les biens patrimoniaux et les acquêts est commune à beaucoup d'anciennes sociétés. Voyez dans les formules et les chartes mérovingiennes la distinction toujours exprimée par les mots lam de heredilale ou alode, quam de comparato seu allraclo,
4. Lex Burgundionum, XIV, Pertz, UI, p. 558 : « Si quis filium non reliqucrit, in loco filii filia in heredilate succédât. »
Lex Alamannorum, LVII
roi Liutprand, c'est-à-dire au huitième siècle*. Quatre-vingts ans plus tôt, le roi Rotharis n'avait accordé, à la fille qui n'avait pas de frère légitime, qu'un tiers ou une moitié de l'héritage, le reste étant dû aux collatéraux les plus proches*. Je remarque même que l'auteur de cette loi, se servant du terme d'héritier, heres^ l'applique, non à la fille du défunt, mais aux collatéraux. C'est un indice du droit antérieur qui n'admettait pas que la fille, même lorsqu'elle était fille unique, fAt héritière.
Chez les Saxons aussi, encore au huitième siècle, tout l'héritage appartient au fils, et c'est seulement à défaut de fils que la fille hérite\ Encore reste-t-elle sous la tutelle de ses oncles et des parents de la ligne paternelle*. Ceux-ci, ayant l'autorité sur elle, pourront l'empêcher de se marier et par conséquent de faire sortir les biens de la famille. Si elle se marie, ils se feront payer « un prix » qui indemnisera la famille du départ de l'héritière'.
La Loi des Thuringiens reste encore plus près de la coutume ancienne : ce L'héritage du défunt passe à son fils et non pas à sa fille. S'il n'y a pas de fils, la fille prend l'argent et les esclaves, mais la terre passe aux plus proches parents de la ligne paternelle. S'il n'y a ni fils ni fille, c'esl le frère du défunt qui hérite. A défaut de frère, la sœur prend les meubles, mais c'est le plus proche collatéral qui hérite de la terre*. »
1. Lex Langobardorunty Liutprand, I, i : a Si quis Langobardus sine filiis inasculinis mortuus fuerit, et iilias rcliqucrit, ipsx ci in omnem hcrcditatcm, tanquam filii masculini, succédant. » — Un peu plus loin, n, 7, lo même roi rappelle que c^est lui qui le premier a appelé les filles à Théritage à défaut des fils : « Quanquam ipsas instituissemus heredes. »
2. Lex Langobardoruniy Rotharis, 158, 151) : (( Si quis reliquerit filiam Icgitimam et filium nnturalem et alios parentes proiimos aut heredes, xqualiter dividant substantiam defuncti. Filia accipiat uncias quatuor, naturales filii uncias quatuor, et parentes proxinii aut heredes uncias quatuor. » — Diaprés cette loi les fils naturels n'étaient pas non plus héritiers.
3. Lex Saxonuniy VII : u Pater lilio, non fditT, hereditatem relinquit. »
4. Ibid, a Qui non lilios sed (ilias reliquerit, ad cas omnis hereditas pertineat; tutela Tcrocaruin fratri vel proiinio paterni generis deputetur.
5. Cela ressort indirectement des articles 3 et 4 du titre VII.
G. Lex Anglioruin et Werinorum, VI, Pcrtz, Leges, V, p. 123-126, De
. Les règles du vieux droit sont bien visibles en tout cela. Dans l'ancienne Germanie, le fils était toujours préféré à la fille, les parents par les mâles aux parents par les femmes. Mais ce qui est surtout remarquable, c'est cette distinction entre les meubles et les immeubles qui est si nettement exprimée par la loi salique et par la loi des Thuringiens. Il y a donc deux paris dans les biens, comme au temps de Tacite. Or, ce que les lois réservent spécialement au fils, c'est la terre. Elles n'empêchent pas les biens meubles, troupeaux, esclaves, bijoux, de passer aux femmes : c'est la terre qu'elles leur refusent; c'est la terre qu'elles assignent particulièrement aux fils et aux parents par les mâles, afin d'attacher cette terre indissolublement h la famille.
La Loi des Thuringiens ajoute ce détail : « La vengeance du meurtre d'un parent, le prix de ce meurtre, et la terre, échoient au môme héritier* «. Remarquez ce faisceau de trois choses inséparables. Des trois, il en est deux au moins dont on ne contestera pas l'antiquité. Tacite a peut-être exprimé la même pensée que le législateur des Thuringiens, quand il a dit que les jura appartiennent au même héritier que les pénates.
On ne saurait soutenir que de telles règles aient été établies après l'époque des invasions. Les Germains ne les empruntaient pas aux populations de l'empire^. Loin
alodibus (on sait que le mot aîofUs signifie succession, héritage) : a Ilereditatem dcfuncti lilius, non filia, suscipiat. Si filiuin non habuit, ad filiain pecunia et mancipia, teri'a vero ad proxiinum patern» gencrationis consanguincum perlineat. Si ncc filiain habuerit, soror ejus pecuniam et mancipia, terram vero proximus patcrnx gencrationis accipiat. » Waitz observe, avec raison, que dans ce texte le mot mancipia désigne les esclaves autres que ceux attichés à la terre.
1. Ibid., § 5 : (ï Ad qucmcunquo hereditas terne pcn'enerit,... ad illum ultio proximi et solulio leudis débet pertinere. » Comparez la loi salique, 60, où l'homme qui se retire de la parenté renonce à la fois à la faidaf à la compositio et à ïhereditas.
2. Il est vrai qu*on a conjecturé que cela venait de ce que certaines terres avaient éUî conquises (lar Téptie. Mais cette conjecture n*a jamais été appuyée d'aucun texte contemporain ni d'aucun fait avéré.
qu'elles datent des invasions, c'est au contraire à partir de ce temps qu'elles commencent à s'effacer et tendent à disparaître. Les Burgondes, à peine établis dans l'empire, les adoucissent et les modifient ^ Ainsi font les Lombards en Italie. Si les TImringiens et les Saxons les conservent, les Bavarois et les Mamans dont la législation subit l'influence chrétienne, les abrogent. Quant aux Francs, ils les inscrivent encore dans leurs lois, par respect sans doute pour le vieux principe, mais nous savons par ailleurs qu'ils ne les appliquent pas*. Ces règles ne viennent donc pas de l'âge où nous les trouvons écrites; elles viennent de la vieille Germanie. C'est là que la coutume avait exclu la femme de l'héritage de la terre. Un texte mérovingien nous dit que ce c'est une coutume vieille et païenne que celle qui prive la fille du partage de la terre paternelle" ». C'était donc dans les vieux temps païens que la terre passait nécessairement aux fils. Et cela nous ramène au texte de Tacite qui montre que la fille n'était héritière ni pour le patrimoine, ni pour les pénates, ni pour les droits de famille, et ne pouvait Têtre que pour les biens mobiliers. ' /
L'évolution du droit germanique entre l'époque de Tacite et celle de Clovis s'aperçoit assez nettement. Au temps de Tacite, les trois règles sont : 1* Pas de testament, c est-àdire hérédité nécessaire; 2* Pas de partage entre les enfants, au moins pour les biens patrimoniaux et immeubles, et l'aîné seul hérite; 3** Les filles n'héritent pas de la terre et n'héritent que des biens meubles. Quatre siècles plus tard, presque tout cela a disparu : le testament est bien vile au-
1. Coh so fit sous rinfliicnco de rËglisc. La loi des Burgondes prononce que la fdle qui entre en religion aura la uième prt qu'un fils (XIV, 5). — Autre infraction à la règle ancienne, titre XLII.
2. Formules f Marculfe, 11, Vi, Zeuiner, p. 83, Rozière, n* 136. Cf. Appendix ad Marculf.y iO, Zeunier, p. 205, Rozière, n* 155. Dans les Diplomata, les filles héritent toujours du père.
3. a Diuturna sed iinpia consuctudo tenetur ut de terra paterna sorores porlionem non habeant )> (Marculfe, 11, 12). — Le mot impius, dans la langue du temps, signifie ce qui n'est pas chrétien.
torisé*; le privilège de l'aîné n'existe plus et tous les fils se partagent la succession*. 11 ne reste plus que l'exclusion des filles à l'égard de la terre, et cela même ne tardera pas à disparaître'. Cette transformation du droit s'est opérée lentement et par degrés. Commencée peut-être dans l'ancienne Germanie, au milieu des désordres du deuxième et du troisième siècle, elle ne s'est achevée qu'après les invasions et au contact de l'esprit romain et surtout de l'Église. Mais, même alors, les lois ont conservé quelques vestiges des vieilles coutumes que Tacite avait aperçues.
Tacite signale encore un autre trait curieux du droit germanique. « La dot, dit-il, est apportée, non par la femme au mari, mais par le mari à la femme; les parents assistent à l'apport des présents, et ils en font l'estimation*. » Nous ne dirons pas que cette phrase donne une idée bien complète de la nature de la dot chez les anciens Germains. Dans
i . C'est Gondebaud qui a introduit rusage du testament chez les Burgondes (Lex Burgundionum, I). — Cf. Lex Wisigothorum, IV, 2 ; Lex Langobardorum^ Rotliaris, 168; Edictum Th.odorici, 52. — Notons d'ailleurs que ce droit de te:>ter n'était pas sans réserve. Chez les Burgondes, rhomme qui avait des enfants ne pouvait disposer que d'une partie de sa fortune (lit. I et LI). La Loi des Wisigoihs n'accorde la libre disposition des biens que s'il n'y a pas de descendants directs (IV, 2, 20; IV, 5, i). La Loi lombarde ne permet d'exhérédor lo fils que pour fautes très graves (Rotharis, 1G8-169). La Loi des Ripuaires ne permet l'adoption d'héritier qu'à ceux qui n'ont pas d'enfants (titre XL VIII). La Loi salique ne mentionne pas le testament ; si elle autorise l'institution d'héritier, ce n'est qu'avec des formahtés solennelles et publiques, et il semble bien qu'elle ne le permette qu*ii défaut d'enfants (tit. XLVI). La Loi des Saxons n'autorise le testament qu'au profit de l'Église ou du roi ; autrement, elle défend d'exhéréder les héritiers naturels (\V, 2). Tout cela est le reste d'un temps où le principe de rhéréditc naturelle et nécessaire avait régné dans toute sa rigueur.
2. Comme le droit d'aînesse ne se retrouve dans aucune des législations germaniques, je suis porté à croire qu'il avait déjà disparu avant l'époque des invasions. Entre César et Tacite d'une part, les invasions de l'autre, toute l'organisation de la famille s'était transformée.
5. L'exclusion de la fille c>t abrogée par l'édit de Chilpéric, c. ô, et le décret de Childebert, c. 1 (Borétius, CapHularia^ p. Set 15).
4. Tacite, Germanie^ 18: « Dotem non uxor marito, sed uxori maritui offert ; intersunt parentes et propiuqui et munera probant. » — Rapprochons de ce dernier trait do mœurs le soin que mettent plusieurs législations germaniques;! fixer la valeur de la dot en solidi (Lex Burgund,, LU, Z; Lex Saxo- Tifim, III). Rapprochons encore le 1res erufU qui pensare et probare debent de la Lex salica, XLIY.
sa brièveté, riiistorien semble confondre plusieurs choses très diverses; car les habitudes relatives à la dot étaient fort complexes. Il y avait, en premier lieu, le prix de la femme, pretium uxorisy qui était payé, non à Tépouse, mais à sa famille, et qui était proprement l'achat du mun^ dium sur elle*. Il y avait, en second lieu, les présents faits par l'époux à l'épouse. Il y avait enfin les présents apportés par la femme à son époux*. Tacite, sans marquer ces distinctions, a du moins vu avec justesse que les Germains n'avaient pas l'usage de la dot telle que les Romains de son temps la concevaient. La femme n'emportait pas avec elle une partie de la fortune de sa famille. Tout au contraire, elle ne quittait sa famille qu'en y laissant un prix qui représentait sa valeur personnelle. Cela tenait sans doute à la conception que les hommes avaient alors de la famille, et cela aussi se rattachait à leur système de la propriété et de la succession.
Tacite tient surtout à nous faire savoir en quoi consiste cette dot : a Ce sont des bœufs, des chevaux, des armes. » Il ne parle ici ni de terres ni de maisons. Comment expliquer cela? Ceux qui ont dans Tesprit l'idée préconçue que la propriété foncière était inconnue des Germains, supposent tout de suite que, si la terre n'était pas donnée en présent à la femme, c'est par la raison que la terre n'était pas un objet de pr(^riété. Us tirent même de là un argu-
1. Lex Burgundionum, XXXIV : « Quantum pix) pretio uxoris dederat. » Jbid.f XIV, 3 : « Defunctaî uxoris prelium. » Ibid.f LXI : a nuptiale pretium qui parcntihus solvatur. » Ihid,, LXVI : « Puella quae marito traditur patrcm non habcns, de \vilt(;inon tcrtiani prtem patruus accipiat et alteram tertiam sororcs. » — Lex Wisiyothorum, III, 2, 8 : « Ut cam uxorem haliore possit, prelium (lotis |>arentibus ejus impleatur. » — Lex Saxonum, III . « Uxorem ducturus trecenlos solidos det p;irontihus ejus. » — De là TcxpressioD uxorem emere que nous trouvons dans la Lex Sa.ronum, XVIII, et le terme germanique Weib kaufcn qui a |)ersistê dans la langue. — La règle de l'achat de la femme nVst pas écrite dans la Lex salica; mais Grégoire de Tours, ///</. /-Y., IV, il, et [Historia epUomata, 18, marquent qu'elle existait chez les Francs. Klle se retrouve, d'ailleurs, implicitement contenue dans le rcipus. Voyez Formules^ Kozière, n' 250, et Canciani, II, 470- 177.
2. Tacite, Germanie^ 18 : a In huîc munera uxor accipitur, atque invicem ipsa arniorum aliquid viro ofîcrt. »
ment pour leur thèse et ils raisonnent ainsi : « La terre n'était pas donnée en dot, donc la terre n'était jamais possédée en propre. » Cet argument manque de rigueur. Pour qu'il fût juste, il faudrait dire : « La terre n'élait pas donnée en dot aux femmes, donc elle ne pouvait être possédée en propre par les femmes. » Voilà en effet ce qui est vrai. Il est clair que, si le vieux droit excluait la femme de l'héritage de la terre, il ne pouvait pas lui permettre de recevoir la terre en dot. Si elle n^héritait que des meubles, il était naturel qu'elle ne reçût en présent de noces que des meubles * .
En résumé, les principes du vieux droit successoral des Germains se laissent apercevoir. Ce droit concorde avec la forte organisation de la famille. Il est fait pour la maintenir une et indivise. Il tend à tenir les biens, au moins les biens principaux, toujours attachés à cette famille. Or il compte parmi ces biens principaux ce que Tacite appelle la familia et les pénates^ ce que les textes postérieurs appellent « la terre ». Pour ces objets qui forment le patrimoine de la famille, il y a trois règles : hérédité nécessaire, absence de testament, exclusion des femmes. Ces trois règles sont, en toute société, celles qui accompagnent la propriété familiale, non pas celles qui accompagnent le communisme agraire.
i. C'est peut-ctre pour une raison semblable que, dans le système des « satisfactions » dont parle Tacite, il n'est jamais question de la terre. On a remarqué que les délits et les crimes se payaient en bœufs ou en moulons et l'on a conclu de cela que la propriété foncière n'existait pas. Mais il est bien possible que le vieux droit n'admît pas la terre dans le payement des amendes pour le même motif qui ompécliait de l'admettre dans la dot ou dans la succession des femmes.
CHAPITRE VI
De quelques coutumes des Oermains.
Pour arriver à résoudre, s'il se peut, le difficile problème que nous nous sommes posé, nous avons fait un long détour. Nous avons cru devoir observer tout l'état social des Germains et tout ce que nous pouvions saisir de leur vieux droit. C'est que ces faits sociaux et ces règles de droit sont toujours en relation étroite avec le mode de possession du sol. Cette vérité n'échappe à aucun homme qui ait étudié les sociétés humaines. La possession du sol n'est jamais une chose isolée. L'étudier isolément, c'est s'exposer à de graves erreurs. La propriété est un fait social qui dépend d'autres faits sociaux et duquel ceux-ci dépendent. Elle est une sorte d'organe en rapport avec d'autres organes dont l'harmonie constitue une société vivante.
Ce n'est pas le hasard ou le caprice qui fait que chez un peuple la propriété existe ou n'existe pas. C'est l'ensemble de l'organisme social qui en décide. Ne croyons même pas qu'une société soit libre de choisir celui des deux régimes qu'elle veut. Elle ne peut pas dire, un jour : Établissons la propriété suv le sol; ni un autre jour : Supprimons la propriété et mettons le sol en commun. Les institutions humaines ne se fondent ni ne se renversent au gré de la volonté des hommes. La communauté du sol existe si l'organisme général la comporte; la propriété prévaut si les autres institutions et les mœurs l'exigent. C'est pourquoi nous devions faire préalablement une étude des principales institutions et du droit des Germains.
Après le droit, observons les mœurs. Tacite signale quelques-unes de leurs habitudes. Nous avons à nous demander si elles se concilient avec le régime de la propriété ou avec celui de la communauté.
Tacite remarque au chapitre 16 que les Germains n'ont pas de villes. « Ils n'aiment pas que leurs demeures soient groupées. Ils s'établissent isolément et à part; chacun choisit sa place suivant que l'attire une source ou une plaine ou un bois. Leurs villages ne sont pas, comme les nôtres, formés d'habitations contiguës; chacun entoure sa maison d'un espace libre*. »
Voilà une série de traits qui méritent notre attention. On y voit, en premier lieu, que les Germains ne cultivent pas en commun, tous ensemble; chacun s'isole, colunt discreti ac diversi.
On y voit, en second lieu, que la place de chacun ne lui est pas assignée par des chefs. Chacun choisit sa place suivant son goût personnel. Celui qui préfère la forêt s'établit dans la forêt. Celui qui préfère la plaine, fixe sa demeure, dans la plaine.
Tacite ne veut pas dire par là que ces Germains changent de demeure à tout moment. Pas un mot dans ce chapitre n'implique ni un déplacement annuel ni un esprit d'instabilité. Tacile compare les Germains aux habitants de l'em-. pire, et il remarque qu'au lieu de grouper leurs habitations de manière à former des villes et des villages, ils ont des maisons éparses que chacun bâtit où il lui plait.
C'est qu'ils ont, suivant Tacite, un goût marqué pour l'existence indépendante. Il leur répugne que deux maisons se touchent. Ils n'aiment pas que deux familles soient en contact. Chacun met un espace entre sa demeure et celle du voisin.
Yoilà des habitudes et des sentiments qui se concilient
1. Tacite, Germanie, 16 : « Colunt discrcti ac diverai, ut fous, ut campus, ut Dcmus placuit. Vicos locant dod in nostrum morem connexis aedificiis; suam quisquo domum spatio circumdat. »
mal avec un régime de communauté agraire. Dans la communauté, l'existence isolée n'est guère possible; les hommes sont forcément rapprochés; ils dépendent beaucoup les uns des autres. Il est difficile que chacun choisisse sa place.
Le môme historien louche un autre point des coutumes germaniques. Il parle des esclaves ruraux et il montre par où ils diffèrent des esclaves ruraux de l'Italie. Au lieu que sur un grand domaine italien, les esclaves forment un seul groupe, familidy qui se partage en subdivisions, ministeria^ suivant qu'ils sont laboureurs, vignerons, bergers ou ouvriers*, et au lieu que ces esclaves travaillent en commun pour le seul profit du maître du domaine, l'usage ordinaire en Germanie est que chaque esclave cultive seul et pour soi. ce II a sa maison et ses pénates. » Il a aussi sa récolte, sous la seule condition de payer une redevance au maître.
Remarquons bien la situation de cet esclave germain. Il est, en même temps qu'un esclave, un lenancier. Tacite observe, en effet, qu'il ressemble à un fermier, ut colonus. Or ce tenancier possède une demeure fixe ; Tacite ne dit pas seulement suam sedem; il ajoute, lui qui n'aime pas à se répéter, mos pénates. C'est que ce mot pénates éveillait dans l'esprit d'un Romain l'idée de fixité, de permanence. Il est difficile d'admettre que Tacite l'applique à une demeure dont on changerait tous les ans. Il a en vue un esclave qui est fixé au sol, qui ne change pas de place, et qui, en général, vit et meurt sur le même champ.
En nous montrant ce tenancier. Tacite nous fait entrevoir un propriétaire. Il le nomme dominus. Nous aurions
1. Tacite, Germanie f 25 : « Cetcris servis non in nosti'um inorem dcscriptis per familiam ministcriis utiintiir. » — Sur la familia rtutica chez les Romains, YoyczCaton et Varron, De rc rustica, passiut ; et sur les divers ministeriaf voyez surtout Col umelle, I, 8; Ulpico, au Digeste, XWIII, 7, 12, § 31; Froutin, De aqwvductibuSf § 117. (^est en se rendant compte des habitudes d*expIoitalion rurale des Romains que Ton i)eut comprendre les tenues de Tacite, deêcriplit per familiam ministeriis, que Bumouf a traduits ineiactemeat.
pu supposer que la redevance de l'esclave serait payée à une communauté, à un peuple, pour être ensuite répartie entre les citoyens. Rien de cela. Pour chaque champ il y a un maître, et c'est lui qui prélève la redevance, dominus injumjit. Le mot dominus signifie à la fois maître et propriétaire. Il désigne indivisément le pouvoir sur l'esclave et le pouvoir sur les biens. Il est si vrai que Tacite voit ici un propriétaire, qu'il remarque que ces deux hommes sont entre eux à peu près comme seraient un propriétaire et un fermier, dominm ni colono injungit. Sa pensée n'est pas douteuse. Son esprit voit sur chaque champ un propriétaire et un tenancier*.
Notons combien ce passage de Tacite est inconciliable avec un régime de communauté agraire. Ceux qui se représentent les Germains comme une société qui vivrait encore dans l'état de communauté et d'égalité, peuvent-ils s'expliquer cet usage de la tenure servile si nettement décrite par l'historien romain? La tenure est l'opposé de la communauté, comme l'esclavage est l'opposé de l'égalité. Si les hommes cultivaient en commun, il n'y aurait pas de tenanciers. Supposera-t-on, au-dessus de la tenure privée, une propriété collective? Mais alors la redevance serait payée à la communauté; or Tacite nous dit formellement le contraire. Si cet esclave a sa maison et sa demeure fixe, croira-t-on que son maître change de terre chaque année? La tenure fixe implique la propriété constante*.
1 . Tacite, GermaniCf 25 : « Frumcnti modum aut pccoris aut vestis dominus ut colono injungit; et senrus hactcnus parct. »
2. Les iHïnscigneinents que Tacite fournit ici sur Tusagc do la tenure servile en Germanie, sont confirmés d*une façon singulière par un kagiographe du neuvième siècle. L*auteur de la Tramlalio S, Alexandrie dans Perlz, Scriptores, t. H, p. 675, raconte l'ancien établissement des Saxons en Thuringe : « Terram Thuringiorum sorte dividentes (l'expression sorte dividere a toujours en latin le sens de partager en propre, et il n'est pas question ici d'un tirage au sort qu'on recommencerait chaque année, mais d'un tirage qui est fait une fois pour toutes et qui constitue la pleine propriété), partem illius colonis Iradebant, singuli pro sorte sua, sub tributo exercendam; cetera vero loca ipsi possederunt. » Ce qui veut dire : Les Saxons se partagèrent en propriété la terre des Thuringiens; chacun mit une partie de son lot entre les
II faut étudier encore le chapitre 31, pour voir s'il ne pourra pas nous éclairer. Il y est parlé, en effet, d'hommes qui n'ont ni maison ni terre, 7iulli ager aut domus. S'il s'agit ici de tous les hommes libres, nous conclurons tout de suite que le régime de la communauté prévaut. « U existe une pratique qui, chez les autres peuples germains, est rare et n'est adoptée que par quelques braves isolément, mais qui, chez les Cattes, est devenue d'un usage fréquent*. Elle consiste en ce que dès la première jeunesse, on laisse croître la barbe et les cheveux, et tant qu'on n'a pas tué un ennemi, on garde cet extérieur qui marque qu'on est voué et engagé à la Vertu guerrière*. Ce n'est que sur le sang et les dépouilles d'un ennemi que ces hommes se découvrent le front, et c'est alors seulement qu'ils croient avoir acquitté le prix de leur naissance. Ceux d'entre eux qui sont lâches et inhabiles à la guerre, gardent cet extérieur toute leur vie'. Quelques-uns parmi eux portent en
mains de colons qui cultivèrent, k charge de rcdeyance, et chacun occupa Juiméme le reste de sa terre. » Remarquez les mots singuli pro sorte tua. Ils marquent hien que les terres n'ont pas été confiées aux colons (lar la communauté. G*ost chaque propriétaire qui a mis moitié ou deux tiers de sa terre aux mains de quelques colons. Ainsi Thagiographe germain du neuyième siècle, voulant retracer le premier établissement d*un peuple germain dans un pays, ne va pas supposer la mise en commun du sol ; il décrit tout de suite la propriété privée et la tcnurc.
1. Tacite, Germanie, 51 : « Aliis Germanorum populis usurpatum raro et privata cujusque audcntia, apud Chattes in consensum vertit. » — Burnouf traduit in consensum par « est devenue une loi générale ». Consensus ne saurait signifier une loi, et la suite du chapitre montre bien qu'il ne s'agit pas d'une institution générale. Notiez que les mots in consensum s'opposent aux mots privata cujusque qui précèdent. Tacite veut dire que ce qui est, chez les autres Germains, particulier à quelques individus isolés, est, chez les Cattes, l'objet d'un accord, et que beaucoup d'hommes s'entendent pour s'adonner à celle pratique. On ferait un contre-sens si Ion croyait que Tacite eût dit que cette pratique était commune à tous. La suite du chapitn% suis monstraii, prima acieSy ut ad quemque venere, etc., tout man{ue bien que, s'il y a un très grand nombre de Cattes, plurimi, qui pratiquent cet usage, il y en a encore un plus grand nombre qui ne le pratiquent pas. C'est un usage fréquent, ce n'est pas un uaage universel.
2. 0 Ut pritnum adoleverint, crinem barbamque submittere, nec nisi hostc csso exuere votivum obligatumque virtuti oris habitum. »
5. a Super sanguinem et spolia révélant frontem, seque tum demum pretia nasccndi retulisse.... ferunt. Ignavis et imbellibus raanet squalor. n
outre un anneau de fer, qui est chez cette nation un signe dégradant, et ils le portent jusqu'à c€ qu'ils se soient rachetés par la mort d'un ennemi. Nombre de Cattes se plaisent dans cet état; ils y vieillissent et c'est ce qui les signale aux ennemis et à leurs propres concitoyens. Ils ont le privilège de commencer tous les combats. Ils sont toujours au premier rang*. »
liC portrait est curieux et Tacite s'y est complu. Notons d'abord qu'il ne parle pas là de tous les Germains. Ces hommes, dit-il, sont rares chez les différents peuples; ils ne sont nombreux que chez les Cattes. Même chez ce peuple, ils ne forment pas la majorité des hommes libres, puisque dans les combats ils ne garnissent que <c le premier rang ». Ils sont une minorité, puisque leur extérieur particulier ce les signale à leurs concitoyens ». Us ne sont pas tous les guerriers, ils sont seulement une classe particulière parmi les guerriers.
Il s'agit, en effet, d'hommes qui sont littéralement « voués » à la guerre. C'est ce qu'expriment les mots volivum obligatumque virtuti. On sait bien qu'en latin votivm n'a pas le sens vague que nous donnons souvent à notre mot voué. Il se dit de ce qui a été consacré d'avance à un dieu et de ce qui appartient réellement à ce dieu. Ce que Tacite appelle ici VirtuSy ce n'est pas le courage abstrait, c'est le courage personnifié et divinisé, c'est le dieu du courage. Ces hommes sont donc liés par un vœu à la divinité de la guerre*. Pour eux la guerre est plus qu'une profession ou un goût; elle est une obligation
1 . (( Plurimis Ghattorum hic placet habitus, jamque canent insignes et hostibus simul suisque monstrati. Omnium pcnes bos initia pugnarum. Uacc prima scmper acics. »
2. Tacite, en un autre endroit, Histoires, l\, 61, fait allusion à cette sorte de vœu : (( Barbare voto crincm propexum, palrata dcmum caede, dcposuit. » Nous retrouvons la même chose dans Grégoire de Tours, Hist, Fr., V, 15, en parlant des Saxons : « detestati suut nulluni se capillos incisurum nisi prius se de adversariis ulciscercntur ; » et dans Paul Diacre, Hist, Langob,, 111, 7 : « Sex niillia Saionum devoverunt se neque barbam neque capillos rasuros nisi se de Suebis ulciscerentur. »
religieuse. Il y a même un mot de Tacite qui fait penser que le vœu qui les liait n'était pas toujours Teffct de leur volonté propre; l'historien dit qu*il peut se trouver parmi eux des hommes lâches ou impropres à la guerre, ignavi et imbelles. Ils ne renonçaient pourtant pas à cet état, apparemment parce qu'ils n'avaient pas le droit d'y renoncer. Ils gardaient toute leur vie la marque de leur vœu, qui devenait en même temps la marque de leur lâcheté. C'est que ces hommes avaient été voués à la guerre « dos leur première jeunesse », peut-être même avant de naître, <( car c'était en tuant un ennemi qu'ils acquittaient le prix de leur naissance. » Encore cette première victoire ne les déliait-elle pas d'un vqbu qui avait engagé toute leur existence. Ils appartenaient à la guerre « jusqu'à ce que la vieillesse eût glacé leur sang* ».
C'est de ces hommes-là que Tacite dit : « Ils n'ont ni maison ni terre, ni rien qui les occupe*. » Mais il nous a dit d'abord que ces hommes étaient rares chez lous les peuples germains, nombreux seulement chez les Cattes. Il s'agit donc d'une exception.
Mais comment devons-nous la comprendre? Tacite entend-il qu'il y a parmi le peuple un partage annuel du sol, et qu'on ne donne pas de part à ces guerriers, afin qu'ils soient déchargés de tout travail? Il ne dit pas cela, et la suite de sa phrase se concilierait mal avec une telle pensée : (c Ils se rendent chez qui ils veulent et se font nourrir; ils gaspillent ce qu'un autre possède et ne se soucient pas de rien posséder eux-mêmes'. »
Que de choses ressortent de ces lignes ! D'abord, ces
1. Ibi(L : (( DoDCc eisaoguis srnooUis lain durai virluli impnrcs faciat. » — On se trom|)erait ))caiicoup si Ton ronfondait colle praliiiue avec colle de la bande guerrière, dont Tacite prie ailleurs. Il ne s*a«((it pas ici d'hommes qui librement s'attachent ))our un temps à un chef et vont courir les avenlun^. Ils peuvent fans doute le faire quelquefois ainsi que d'autres. Mais leur u vœu » comporte plus que cela.
Tacite, ibid. : (( nuUi domus aut ager aut aliqua cuni
3. « Prout ad quemque venere, aluntur, proiligi alieui, contemplores sui. n
guerriers qui doivent être toujours prêts à défendre l'État et « à combattre au premier rang » ne sont pourtant pas nourris par la communauté. Ils n'ont rien qui ressemble à une solde. Ils ne vivent pas en commun. Si la terre était partagée annuellement entre tous, je ne vois pas pourquoi l'on refuserait à ces hommes une part de sol que des esclaves cultiveraient pour eux. A tout le moins, la communauté leur devrait une part des grains. Rien de tout cela. La communauté ne s'occupe pas d'eux. Elle ne leur donne rien. En sorte que, si le régime de l'indivision dominait, ce seraient justement les meilleurs guerriers et les plus utiles à l'Ëtat qui seraient exclus du bénéfice de l'indivision. Les autres recevraient de la terre, eux ne recevraient rien.
D'autre part, ces hommes ne forment pas une caste. Rien dans les paroles de Tacite ne donne à penser que ce vœu qui les lie soit héréditaire. Il semble même, d'après l'ensemble du chapitre, que ces hommes ne se marient pas, et l'on supposerait volontiers que leur vœu les condamne au célibat aussi bien qu'à la guerre. Ce qui est certain, c'est qu'ils vivent comme s'ils n'avaient pas de famille. Us n'ont pas de maison à eux, pas de foyer domestique. Ils ne restent même pas auprès de leurs parents ou de leurs frères. Ils vont de maison en maison, comme s'ils ne comptaient plus dans la famille où ils sont nés.
Pour vivre, ils n'ont qu'un moyen, c'est de s'adresser chacun individuellement à un homme qui ait maison et terre. L'usage est qu'ils soient reçus et nourris. Est-ce une loi, est-ce la religion, est-ce la force qui oblige cet agriculteur à nourrir ce guerrier? nous l'ignorons. Tacite fait entendre que cette hospitalité ne laisse pas d'être fort onéreuse ; car le guerrier est d'autant plus prodigue du bien d'aulrui qu'il dédaigne de posséder lui-même aucun bien, prodiyus alieni^ cantemptor sui. Faisons attention à ces derniers mots. Us établissent, dans la pensée de Tacite, une antithèse entre un agriculteur qui a des biens à soi et
un guerrier qui n'en a pas. Sans ces mots nous pourrions conjecturer que ces deux hommes sont peut-être placés par l'Etat sur un lot de terre commune, l'un cultivant, l'autre guerroyant, sans qu'aucun d'eux le possède plus que l'autre. Mais Tacite met au contraire en présence un homme qui n'a rien et un autre homme qui possède quelque chose à soi. Le premier vit des biens qui appartiennent au second, prodigus alieni. C'est l'opposé de ce que Tacite dirait s'il pensait que la terre fût commune à tous les deux.
Il serait heureux pour nous que Tacite eût écrit quelques mots de plus pour nous faire mieux connaître cette sorte d'hospitalité qui n'était peut-être pas absolument bénévole. Quelle part la coutume accordait-elle au guerrier dans la maison et sur les biens de l'agriculteur, c'est ce que nous voudrions savoir. Car il ne serait pas impossible que cet usage contînt l'une des origines d'une hospitalité que nous retrouverons au cinquième siècle.
Mais il faut nous contenter de ce que Tacite nous dit. Il a consacré un chapitre à décrire une particularité qui l'a frappé. Elle consiste en ce que certains hommes, à la différence de la masse des Germains, n'ont pas de maison à eux et n'ont pas non plus de terre. Cette particularité vient uniquement de ce qu'un vœu leur défend toute autre occupation que les combats. Ils vivent ainsi sans avoir maison ni terre à eux, au milieu d'autres hommes qui ont maison et terre.
Voilà donc dans Tacite trois traits de mœurs : l'isolement de l'agriculteur, colunt discreti ; la fixité du tenancier serf, mam quisquc sedem ; enfin l'exception d'un guerrier qui ne possède pas de terre. Je ne dirai pas que ces trois traits fournissent la preuve de la pratique de la propriété privée, mais elles induisent notre esprit à supposer plutôt qu'elle existait.
Tacite racontant une révolte des Bataves, dit expressément qu'un de leurs chefs possédait « des domaines et des
fermes*. » Il est vrai que ces Bataves étaient alliés de l'empire; on pourra donc conjecturer qu'ils avaient pris les habitudes romaines comme leurs chefs avaient pris des noms romains. Encore doit-on remarquer que ce peuple germain ne pratiquait pas Tindivision du sol. Dès le temps de Tibère, Tacite avait signalé chez les Frisons un certain Cruptorix qui était un propriétaire foncier*.
CHAPITRE VII
César signale-t-il Tabsence de propriété?
Après avoir observé dans l'état social, dans le droit, et dans les mœurs des Germains, tous les faits qui peuvent se rapporter à notre sujet, nous avons à chercher si les écrivains anciens qui ont connu la Germanie, y ont vu la pratique de la propriété ou celle de l'indivision.
Yoici d'abord un passage de César : « La nation des Suèves est la plus forte et la plus belliqueuse des Germains ; on dit qu'ils ont cent cantons; de chacun de ceux-ci sortent chaque année mille hommes armés pour guerroyer hors du pays. Ceux qui restent cultivent la terre pour se nourrir et pour que les autres trouvent des vivres à leur retour. L'année suivante, c'est au tour de ceux qui étaient restés à prendre les armes, et les premiers restent au pays*. De celte façon, ils n'interrompent ni la culture du sol ni la pratique de la guerre ; mais aussi il n'y a chez eux ni propriétés privées ni champs limités, et il n'est pas permis de rester plus d'un an établi au même endroit ^ »
Il y a sur ce passage plusieurs remarques à faire. En premier lieu, César ne parle pas de tous les Germains, mais seulement des Suèves. Il ne parait même pas qu'il ait en
1. César, De bcllo Gallico, IV, I, ('diliou Ki'anor : « Sueborum gens... centum pagos hahcre dicuntur, ex quibiis quotanuis singula inilia annaturuin MlaD(li causa ex fiiiihiis educunt. Holiqui qui domi iiiaiiseruiit st* atque îllos alunt. Ili rursus in vicem annn post in aniiis sunt, illi doino nMiianont. »
'i, Ihid, : (( Sic iicquc a«;riruUuni nt*c ratio atquo usus helli intcriiiitlitur. Scd privati ac srparati agri apud eus uiliil est, ncquc lougius anuo rciiiancrc UDo iu luco iucolendi causa licet. »
vue toute la race des Suèves, laquelle s'étendait depuis le Rhin jusque vers la Vistule et comprenait beaucoup de nations puissantes, comme les Marcomans, les Quades, les Semnons, les Hermundures, peuples que César n'a pas connus \ Il serait inadmissible que tous ces Suèves ensemble n'eussent possédé que cent cantons. Les Semnons, à eux seuls, atteignaient déjà ce nombre'. La suite du récit de César montre bien qu'il ne s'agit que d'un groupe de Suèves, c'est-à-dire de ceux qui étaient le plus voisins du Rhin et qui ne cessaient de faire la guerre à d'autres peuples germains, riverains de ce fleuve'.
En second lieu, si l'on observe la suite des idées dans ce passage de César, on s'apercevra que l'absence de propriété privée qu'il signale chez ces Suèves, est présentée comme la conséquence d'une organisation qui est particulière à ces mêmes hommes. Us sont partagés en deux moitiés dont Tune va combattre au loin et dont l'autre reste au pays. D'après cette règle, que l'on ne retrouve d'ailleurs chez aucun autre peuple germain et dont Tacite ne parle jamais, chacun de ces Suèves est tour à tour soldat et laboureur. Le blé recollé par le laboureur doit nourrir aussi le guerrier, et les deux hommes se succèdent sur les mêmes champs pour semer et moissonner. Dans ces conditions, on conçoit que la propriété privée n'ait pas pu être pratiquée et que le même champ n'ait pas appartenu deux années de suite au même maître. Mais celte particularité, consé-
i. Slrabon, VIT, i, 3; Tacite, Germanie, 38-46; Plolémëe, Géogr., H, il. D'ailleurs la description de César ne peut pas s'appliquer aux Hermundures, aux Marcomans, aux Semnons que Tacite dépeint sous de tout autres traits.
2. Tacite, Germ,y 39 : (i Scmnones... ccntum pagis habitant. ))
3. Ce qui confirme cela, c'est qu'on lit un peu plus loin, de ces mêmes Suèves, qu'a la nouvelle que César passe le Rhin, ils tiennent une assemblée (( suirant leur habitude » et prescrivent aux leurs d'abandonner les villes et de se réunir en armes on un lieu « qui est le centre de leur pays », pour attendre là les Romains. On voit assez ici qu'il ne se peut agir de toute la race suévique; tint de peuples n'avaient pas l'habitude de se concerter, et le « centre de leur pays )) eût (lé par trop loin des Romains (César, IV, i9). — On voit ailleurs (VI, 1 0) que César ne connaît d'autres Suèves que ceux qui habitent entre le pays des llbiens et la foret Bacénis qui les sépare des Ghérusques.
quehce d'un état social exceptionnel, n'existait que chez un peuple qui avait précisément pour caractère d'être plus belliqueux que les autres et d'être en guerre avec tous ses voisins *.
Ce premier passage de César ne prouve donc rien pour l'objet qui nous occupe. Il en est autrement d'un second passage qui s'applique certainement à tous les Germains. <c Ils ont, dit-il, peu de goût pour le travail agricole et ils se nourrissent plus de laitage et de viande (que de blé). Aucun d'eux ne possède en propre une étendue déterminée de terre; aucun n'a de champs limités; mais chaque année les magistrats et les chefs distribuent la terre aux familles ^t aux parentés d'hommes, donnant à chacune d'elles ce qu'ils veulent et oii ils veulent; l'année suivante ils les obligent à changer de place'. »
Ce langage est clair et l'historien qui parle ainsi a une grande autorité \ Ce n'est pas que César ait vécu en Germanie. Il n'a franchi le Rhin que deux fois et sans s'avancer beaucoup dans le pays ; car de ces deux expéditions, la plus
i. Voyez sur ces guerres continuelles César, IV, i; IV, 4; IV. 8. — Je ferai encore une remarque. Dans co chapitre de César, on traduit ordinairement ccntum pagi par cent cantons, comme s*il s'agissait de circonscriptions territoriales. J'ai quelques doutes sur ce point. Il est possible que cctie expression désigne plutôt des groupes militaires. Cela se voit mieux au chapitre 37 du premier livre, où se retrouve la même expression; les Trévires informent César « que les centum pagi des Suèves viennent de camper sur la rive du Rhin et s'apprêtent à franchir le fleuve. » Or, ces centum pagi ne sont pas un peuple immense qui se transporte, car César dit quelques ligues jiliis loin que ce n'est là qu'une bande de Suèves, manus Suevonim, qui essaye de rejoindre Arioviste. Les centum pagi sont donc plutôt une armc'e qu'un territoire. Cette expression était probablement un tt»rme de convention; cf. Tacite, Germanie, 6 : « Quod primo numerus fuit, jam nomen et honor est. » — Si ces cenium pagi ne sont qu'un organisme militaire, on conçoit qu'à cet organisme spécial corresponde un mode particulier de posséder le sol.
2. César, VI, 22 : « Germani agricultura; non studcnt, majorque j)ars victus eorum in lacté, caseo, carne consislil. Neque quisquam agri modum certum aut fines habel proprios; sed magistratus ac princijms in annos singulos gentibus cognationibusque hominum, qui una coierunt, quantum et quo loco visum est agri attribuunt, atquc anno post alio transirc cogunt. »
5. 11 serait intéressant de savoir quelle autorité Tacite lui attribuait. Il l'apiielle êummus auclor, mais c'est au sujet des Gaulois (Germanie^ 28). A propos des Germains, il ne le cite jamais et il s'écarte souvent de lui.
sérieuse n*a duré que dix-huit jours*. Il a vu peu et vite. On pensera certainement qu'il n'a jamais été témoin de cette opération du partage des terres dont il parle. Du moins il a connu, dans la Gaule même, beaucoup de guerriers germains qui y étaient venus soit pour le combattre, soit pour le servir ; car il en avait à sa solde. Il rapporte ce que ces guerriers lui ont dit.
Il paraît même que leur affirmation l'a frappé et qu'il leur a demandé l'explication de cet usage, car il ajoute : «Ils donnent pour raisons de cela que, si l'homme s'attachait à un même lieu par un séjour continuel, il perdrait le goût de la guerre pour prendre celui de la culture; que les richesses seraient trop inégales, les puissants étendant leurs domaines aux dépens des faibles; que l'on bâtirait les maisons avec trop de soin et que les corps s'amolliraient; qu'enfin la grande inégalité engendrerait la discorde, au lieu qu'avec ces usages la plèbe est contenue par le sentiment de l'équité, voyant que chacun a la môme j)art que les plus puissants. »
On peut trouver que ces raisons, que César dit qu'on lui a données, sont un peu trop philosophiques, qu'elles conviendraient mieux à la république de Platon qu'à la société germanique, que l'état social des hommes ne se règle guère sur de si belles théories, que d'ailleurs elles sont en contradiction avec la grande inégalité qui régnait chez ces peuples. Toujours est-il qu'il ressort de la lecture de ce chapitre que César a pensé que la propriété privée n'existait pas en Germanie; et il n'a adopté cette opinion qu'après s'être renseigné auprès d'un assez bon nombre de Germains. Il n'est pas admissible qu'il ait été complètement induit en erreur.
Je sais bien que l'autorité de César sur ce point particulier a été combattue de nos jours'. Je sais aussi que
i. César, lY, 19 : « Dicbus omnino decem et octo trans Rhenum consumptis. » ^. Voyez E. M. Arndt, dans la Zeiltchrilî fUr allgem, GeschidUey t. Ilf,
César a commis plus d'une méprise au sujet des Germains^ Mais je réponds à tout cela que cet homme de guerre incomparable n'a pas manqué, avant de pénétrer en Germanie, de se renseigner sur l'état du sol, sur les ressources qu'il offrait, sur la manière dont il était cultivé et réparti, et je ne puis penser que la justesse de son coup d'œil ait été en défaut sur un point qui touchait de si près à ses intérêts de général d'armée.
Notons d'ailleurs exactement le sens de sa phrase. Il dit que l'individu n'a pas de terre en propre, mais il ne parle ni de culture en commun ni de tirage au sort des lots de terre. Ce sont les magistrats et les chefs qui font la distribution; ils assignent à chacun « ce qu'ils veulent »; ils placent chacun « où ils veulent », et ils « obligent w les hommes à changer de place. Tel est du moins le régime que César décrit'.
p. 234: Landau, TerritoHenf p. 65 et suiv.; Ziminerle, Da$ deuUche Stammgutsystem. Ce dernier pn^sente un arg^ument ingénieux : Ci^sar, après avoir signalé un trait de mœurs propre aux Suèves (lY, i), serait ensuite revenu sur cette idée (VI, 22), par l'effet d*une simple réminiscence et cette fois, par une méprise assez naturelle, il aurait appliqué ce même trait à tous les Germains. Zimmerle s*appuie surtout sur la ressemblance matérielle des deux passages. Il regarde aussi comme établi que les Commentarii ne sont pas des notes écrites au jour le jour, mais qu'ils ont été composés après coup. Son raisonnement me paraît plus spécieux que sûr.
1. Les erreurs de César au sujet des Germains sont assez nombreuses. La phrase non druides haheni est plus superficielle qu'exacte ; car les Germains ont des prêtres, sacei'dotes, lesquels exercent même un grand {louvoir (Tacite, Germanie, 7, 10, il, 40, 43; Strabon, VH, 1,4: Xârrwv îipiu;; Ammien, XXVin, 5, 14). Les mots non iacrificin sttident sont absolument démentis par Tacite, 9 et 10. César dit (VI, 25) que les Germains n'ont pas de rois; or Tacite montre que la royauté ne leur était nullement inconnue et qu'ils a\-aient mémo des dynasties royales dgà vieilles [Germ., 7, 11, 42, 43, 44; .4nn., XI, 16).
2. Gela ne laisse pas d'embarrasser. César ne dit pas si ces magistratuSj ou plutùt ces principeSy qu'il appelle plus loin principes regionum pagorumque, étaient électifs. Ils auraient été, en tout cas, armés d'un pouvoir exorbitant, puisqu'ils auraient distribué le sol h leur gré. ilv, ne serait p;is là le fait d'une société démocratique. Je ne connais pas dans l'histoire un seul exemple d'une autorité abs(due à ce point. — Qu'on me passe une hypothèse ; ces chefs de cantons pourraient bien être des chefs héréditaires; on pourrait aloi*s se les représenter comme une façon de chefs de clans ou de gi*ands seigneurs ter^ riens; et ce seraient eux qui, étant les vrais propriétaires du s<d, eu feraient la ré})artition entre les diverses branches du clan et entre les hommes qui dé|K*ndent d'eux; mais ce n'est là qu'une hypothèse.
CHAPITRE VIII
Tacite signale-t-il chez les Germcdns Tabsence de propriété?
Il n'y a pas de phrase d'auteur ancien qui ait donné lieu à plus de discussions que ces trois lignes de Tacite : Agri pro numéro cuUorum ab universis in vices occupantur^ quos mox inter se secundum dignationem partiuntur... Arva per annos mutant et super est ager\
Cette phrase, qui paraîtra plus difficile à mesure qu'on l'observera de plus près, a été interprétée de trois façons. Suivant Eichhorn et Landau, elle signifie que les Germains avaient la pratique de l'assolement triennal, c'est-à-dire qu'ils faisaient alterner en trois années une culture d'hiver, une culture d'été et une jachère*. Suivant M. Waitz, Tacite a voulu décrire des villages qui seraient collectivement propriétaires du sol dont ils distribueraient les lots entre les habitants \ ËnGn, suivant G. L. von Maurer, Thudichum, Sumner Maine et beaucoup d'autres, Tacite a voulu dire par cette phrase que les Germains ignoraient absolument la propriété privée, que le sol appartenait à tous, et qu'ils se le partageaient annuellement \ Qu'une même phrase donne
i. Tacite, Germanie, 26. II y a doute sur le mot vices. Le Vaticanus 1869 porte in vices, le Leydanus invicem, lo Vaticanus 1518 et le ms. de Stuttgart vices; la leçon vice est celle qu'adopte M. Iloldcr d'après le manascrit de Naples ; MullenhofT préfère in vices. Toutes ces formes appartiennent d'ailleurs à un même mot et offrent le même sens.
2. FÀchhorn, Deutsche Staats- und Rechtsgeschichie, 5* édition, 184.5, § 14. — Landau, Die Teirilorien in Bczug auf ihre Bildung und Entwickelung^ 1854, p. 62 et suiv. Cf. Inama-Sternegg, Unters. ûber das Hofsysiem.
3. \Vaitz, Deutsche Yerfassungsgeschichte, 5' édit., t. I, p. 107-127.
4. G. Ton Maurer, Einleilung zur Geschichte der Mark, 1854. — Thu-
lieu à des interprétations si contradictoires, c'est ce qui n'élonne pas outre mesure ceux qui sont familiers avec les difficultés de la science historique.
Nous ne nous arrêterons pas à Topinion de Eichhorn, qui a d'ailleurs été réfutée par Roscher et par Wailz. Il suffit de remarquer qu'il n'y a pas dans tout le chapitre un seul mot qui implique une alternance de produits agricoles ou une habitude régulière d'assolement.
Ce qui enlève beaucoup d'autorité à l'opinion de M. Wailz, c'est qu'elle repose sur une leçon conjecturale. Au lieu du mot vke ou in vices ou inviceniy que portent les divers manuscrits, il lit vicis. Ainsi, ce terme de village, qui est capital dans son explication, c'est lui-même qui l'introduit*.
Reste la troisième opinion, d'après laquelle les Germains possédaient le sol en commun et changeaient de lots de culture chaque année. Elle repose tout entière sur une certaine façon de traduire la phrase de Tacite. Nous allons donner une idée de cette interprétation en prenant pour spécimen la traduction de Rurnouf : ce Chaque tribu en masse occupe tour à tour la terre qu'elle peut cultiver et la partage suivant les rangs ; ils changent de terres tous les ans, et il n'en manquent jamais. » Si cette traduction est exacte, il faudra admettre sans conteste que les Germains ignoraient la propriété privée ; mais nous allons voir qu'elle ne répond pas au texte latin.
dichum, Die Gau- und Markverfatsung, 1860. — Sumncr Maine, Communautés de village. — Pardessus, Lot salique, p. 555. — Lehuérou, Inttiiutions carolingiennes, p. 44. — GelTroy, Rome et les Barbares^ 1874, p. 170-188.
— E. de Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives^ 1874, ch. v.
— P. Yiollet, dans la Bibliothèque de Vécole des Chartes^ 1875. — Garsonnet, Hist, des locations perpétuelles, 1878, p. 40. — Vciyez, on sens coutrain', Denman Ross, Sludies in the early Uistory of institutions, 1880, et The early History of Land Holding among the Germons, 1885. — Voyez aussi une sérieuse élude de Ilennings, Uber die agrarische Verfassung der alten Deutschen nach Tacitus und Cœsar, 18GU.
1. Il parait qu'un manuscrit de liamberg aujourd'hui perdu portait vicis (Waitz. 5* édit., p. 115). — lloltzinann fait une autre conjecture; il ajoute cognationibus.
TACITE SIGNALE-T-IL L'ABSENCE DE PROPRIÉTÉ? ri65
1^ Les mois ce chaque tribu » ne sont pas dans la phrase (le Tacite. En aucun endroit de son livre, Tacite n'emploie le mot tribu ni aucun terme analogue. S'il avait voulu parler de l'ensemble des habitants d'un pays, il se serait servi ici, comme dans tout le reste du livre, du mot populus ou dvilas.
2** « La tribu en masse occupe la terre. » Il y a ici une grave inexactitude. Tacite ne dit pas que la (erre soit occupée par le peuple. Il n'écrit pas a populo occupantur. Il emploie l'expression ab universis. Or le mot universi n'a jamais signifié en lalin ce le peuple ». Ce terme n'est pas synonyme de omnes hominesy et ne peut pas, à lui seul, signifier tous les habitants d'un pays*. L'idée qu'il exprime n'est pas celle de totalité ou de multitude; c'est celle d'ensemble, d'association, d'unité d'action. Il s'oppose à singuli qui veut dire chacun à part, et il se dit d'hommes qui agissent de concert. Il est d'ailleurs un adjectif, et il se rapporle nécessai rement à un substantif qui doit se trouver dans la phrase. Or ce substantif ne peut être que cultoribus. Agri ab uni" ver$is cultoribus occupantur y les terres sont occupées par les cultivateurs ensemble.
3** Burnouf ajoute que « la tribu partage la terre entre ses membres ». Mais Tacite ne dit pas que ce soit la tribu ou le peuple qui fasse le partage. Il dit que ces hommes partagent eux-mêmes entre eux, inter se partiunlur. La nuance est digne d'attention. Ce n'est pas la même chose que le partage soit effectue par l'autorité publique entre les individus, ou qu'il le soit par les individus entre eux. Notons bien que cette idée de communauté populaire que l'on fait planer sur tout ceci, et qui fait illusion, est introduite par le traducteur. Elle n'est pas dans la phrase de Tacite. Vous ne trouverez pas dans tout ce chapitre un seul mot qui l'exprime.
4° c< Ils changent de terres tous les ans », n'est pas une
1. Nous parlons du moins du latin de répoque de Cici^ron ou de Tacite. Plus tard, dès le rv* siècle, on trouve univeni dans le sens de omnes.
traductTon exacte des mots awamuiant. Arva ne signifie pas terres d'une manière générale; il signifie terre en labour; àrare^ aratruniy arvum*. C'est dans ce sens que Tacite a écrit ailleurs inferre semina arvis^ jeter la semence dans les sillons'. Arvum ou ager arvm se dit de la terre qui est en labour, par opposition à celle qui est en plantations, en prairies, en jardins, en forêts, ou qui est inculte. Cette signification est très nettement visible dans la langue latine. Cicéron oppose Vager arvm à ce qui est arbmtum et à ce qui est pasma^. Varron distingue quatre sortes de terres : 1 ^ V arvum « c'est-à-dire la terre ensemencée » ; 2* la terre plantée d'arbres ; 3** la terre en prairies à l'usage des animaux, et 4** la terre en jardins*. Le jurisconsulte Ulpien nous fait savoir que sur les registres de l'impôt foncier on distinguait plusieurs catégories de terres, l'artnim, le vignoble, le plant d'oliviers, la prairie, la forêt \ Si l'on ne faisait pas attention à ce sens précis du mot arvum dans la phrase de Tacite, on ne comprendrait rien au reste de son chapitre.
Mutare ne signifie pas échanger entre soi. Pour que le mot exprimât cette idée, il fallait que Tacite écrivit mutant inter se^ comme il a écrit plus haut inter se partiuntur. MutOj fréquentatif de moveo^ signifie changer une chose de
i. Varron, De re f*us(ica, I, 29 : « Arvum dicitur quod aratum est. »
Tacite, Annales f Xltl, 5i
7t. Cicéron, De Rep,^ V, 2 : « agi*i arvi, et arbusti, et pascui. » — De même, Sallustc (lit (|iio les Numides s'occupent plus de pâturage que de labourage, pabulo tnagis quam arvo student (Jugurtha, 90).
4. Varron cité {)ar Isidore de SéyiHc, Origines, XV, 13, 6 : <( Omnis ager, ut ait Varro, quadrifuriam dividitur; aut enim arTUS est ager, id est satioualis, aut consitus, id est aptus arboribus, aut pascuus, qui animalibus vacat, aut floi^'ns, in que sunt horti. )) — De môme, Plante oppose ïarvus au pascuus (Trucul.f I, 2, 47). Horace oppose Varvunif c'est-à-dire le labourage, qui ne fait que nourrir le propriétaire, à Ffdivier et h la vigne, qui l'enrichissent :
Arvo pascal heruin an baccis opulcnlet olivac, Poinisnc an pratis an amicta vitibus ulmo.
(Horace, Épi très. I, xvi, 2.)
5. Ulpien, au Digeste, L, i«>, 4 : u Forma censuali cavetur ut agri sic in censum referantur : Ârvuin quod satum erit, quot jugerum sit; vinea, quot vites babeat; oli\u*, quot jugerum; pratum, quot jugerum ; pascua, kî!?». »
place. Le sens littéral de arva miUant est que ces hommes déplacent leurs labours. Ils labourent tantôt ici et tantôt là. Ils ne labourent qu'une partie du terrain, et ne labourent pas toujours à la même place*.
5"* « Ils n'en manquent jamais. » Voilà encore une traduction fausse des mots superest ager. Le traducteur semble croire que arva et ager sont synonymes, et il les traduit par un seul mot. Loin qu'ils signifient la même chose, Tacite les oppose ici l'un à l'autre comme les deux termes d'une antithèse. Le verbe «Mperesse signifie littéralement être au-dessus, et la préposition super y qui y est contenue, indique une comparaison. Les deux choses qui sont comparées ici sont arva d'une part, ager de l'autre. Supei^e$t ager signifie qu'il y a plus à^ager que d*an;a, c'est-à-dire qu'il y a plus de terre qu'on n'en laboure.
C'est par cette série d'inexactitudes que l'on a défiguré la pensée de Tacite, et qu'on lui a fait dire que les Germains ignoraient la propriété du sol. Nous pourrions même nous demander si c'est la traduction inexacte qui a fait naître l'idée que les Germains ignoraient la propriété, ou si ce n'est pas plutôt l'idée préconçue qu'ils devaient l'ignorer qui a induit plusieurs traducteurs à cette série d'inexactitudes.
Si l'on se tenait au texte de l'historien latin, sans y ajouter les pensées qu'on a soi-même dans l'esprit, on remarquerait qu'il n'y a pas dans tout ce chapitre un seul des termes de la langue latine qui expriment l'idée de propriété ou celle de communauté. Tacite songeait-il au droit de propriété foncière, il devait employer des termes tels que terra propria, ager privatvSy funduSy dominium, possessio, /%ne$f termini^. Ce sont là les mots qui, pour tout esprit romain, servaient à exprimer la notion de propriété. Il était forcé
i . L'expression per anno$ ne signifie pas chaque année ; elle n*est pas synonyme de quotannis ou de per singulos annos ; elle signifie par intervalles ou par périodes d'années.
2. Quant au Tcrbe occuparCy nous verrons plus loin qu'il ne désigne ni la propriété ni la possession. M. Waitz le traduit inexactement par in Besiiz nehmcn.
de faire usage de Tun d'eux s'il voulait faire comprendre à ses lecteurs romains que la propriété existât ou qu'elle n'existât pas en Germanie.
De même il n'a aucun des termes qui expriment l'idée de communauté. Il ne dit pas que la terre soit communis^ qu'elle soit promiscuay qu'elle appartienne à tous, omnibus. Or, quand je vois que Tacite n'emploie aucun des mots qui désignent la propriété ni aucun de ceux qui désignent la communauté, cela me fait douter que, dans le moment où il écrivait ce chapitre, son esprit ait pensé à la communauté ou à la propriété du sol. Il n'est certes pas dans les habitudes de cet écrivain de se servir d'expressions vagues. Si aucun des termes précis qui exprimaient la propriété, ne s'est présenté sous sa plume, c'est que la question de savoir si les Germains ignoraient ou connaissaient la propriété, ne se présentait pas à son esprit. C'est d'autre chose, en effet, qu'il veut parler dans ce chapitre.
Observons encore que dans ce même chapitre nous ne trouvons pas un seul mot qui désigne un peuple, un État, une autorité publique quelconque. Nous n'y lisons pas le mot populus. Nous n'y trouvons ni les magùtratm ni les principes dont parlait César. Cela donne à penser que, dans tout ce chapitre. Tacite a voulu décrire, non une institution d'ordre public où l'État serait le principal acteur, mais une coutume ou une pratique d'ordre privé.
Je prie le lecteur de se mettre sous les yeux tout ce chapitre 26 de la Germanie *. S'il le lit sans idée préconçue, il y remarquera d'abord que tous les mots saillants, à partir de agri^ sont relatifs à la culture du sol ou à ses produc-
i . a Fcnus agitare et in usuras extcndere ignotum : ideoque mngis servatur quam si vctitum csset. Agri pro numoro cultoruin ah univcrsis in vices (aliiu ÎQYicein nu vice) occujKintur, quas moi inter se secundum dignationcm partiuntur. Facilitatem partieodi cami)oinim spatia pnebent (alias praestant). Anra per anuos mutant et supcrest ager. Nec cnini (alias necnon) cum ubertate et amplitudine soli labore (alias laborarc) contcndunt, ut pomaria conserant et prata séparent et hortos rigent; sola ierrse seges imperatur... Autuinui Domcu ac bona ignoraotur. »
lions. Comptons-les : dgri, cuHores, campiy arva^ ageVf ubertds soliy pomaria^ prata^ horti^ seges, atitumni bona. Regardons quel est le point culminant du chapitre; c'est que les Germains n^ont ni vergers, ni prairies, ni jardins, et qu'ils ne font produire au sol que des céréales, $ola seges imperatur. Ainsi, tous les termes se rapportent à la culture, tandis qu'il n'en est aucun qui se rapporte au droit depro* priélé. D'où nous pouvons conclure que ce qui occupait I'es« prit de Tacite au moment oii il écrivait ce chapitre, ce n'était pas l'existence ou l'absence de la propriété, c'était le mode de culture.
Si maintenant nous voulons avoir quelques chances de traduire ce passage exacteinent, nous devons tenir compte de deux choses. L'une est qu'il y a toujours une suite et un enchaînement dans les pensées de Tacite, alors même qu'il se plait à supprimer les anneaux qui les unissent. L'autre est que dans ce livre sur la Germanie il compare toujours chaque usage germain à un usage romain correspondant ou opposé. Il n'exprime pas toujours en termes formels la comparaison; mais la comparaison est toujours dans son esprit, et elle se laisse apercevoir dans la façon dont il énonce les faits. Chacune de ses affirmations sur les Germains est l'un des termes d'un parallèle, exprimé ou sousentendu, dont Tautre terme est à Rome^
Aussi les commentateurs qui expliquent la Germanie de Tacite en ayant toujours les yeux fixés sur la Germanie du moyen âge, sont-ils entraînés dans un bon nombre de contre-sens. Ils traduisent les phrases de l'historien romain comme s'il eût eu sous les yeux la Lexsalica^ ou comme s*il eût songé à la Marke germanique du douzième siècle. Il ne songeait qu'aux hommes de son temps, c'estrà-dire aux Germains qu'il voulait peindre, et aux lecteurs romains
1. Nous parlons de la première moitié du livre, celle où il traite des Germains in commune, jusqu'au chapitre 27 . — Sur le but que Tacite parait s'être proposé en écriTant ce livre, on peut lire Tétude do II. Ferd. Brunot sur le De moribus Germanorum, 1883.
pour lesquels il écrivait. Nous ferons donc sagement, si nous voulons comprendre sa pensée et nous mettre en unisson avec elle, de détourner notre esprit du moyen âge et de le tourner plutôt, comme lui, vers Rome. C'est là que doit être notre terme de comparaison, parce que c'est là qu'était le sien. La Germanie de Tacite serait plus exactement comprise qu'elle ne Test, si, au lieu d'être commentée par des hommes dont l'étude exclusive du moyen âge a prévenu Tesprit, elle était simplement traduite par des hommes connaissant à fond la société romaine au milieu de laquelle elle a été écrite.
Si nous songeons aux habitudes d'esprit de Tacite, nous comprendrons que, voulant décrire le mode de culture des Germains, il n'en parle pas d'une manière abstraite et purement objective ; il en parle, comme toujours, en songeant à l'Italie. Son esprit se demande si les Germains cultivent le sol comme le font les Romains ; ce qu'il signale à l'attention de ses lecteurs, c'est qu'ils le cultivent autrement, et qu'ils ont une manière à eux d'exploiter les terres. Observons maintenant la suite de ses idées et la marche de sa pensée.
Il est vrai que ce chppilre qui va être consacré au mode de culture, débute par une phrase qui surprend d'abord : « I^s Germains ne savent pas faire valoir l'argent ni lui faire porter intérêt, et leur ignorance en cette matière est plus efficace contre les abus que ne sont les lois chez les Romains '. » On s'étonne, à première vue, que Tacite
\, Il 08t bon do remarquer que ce langage de Tacite est moins sévère pour les Homains (pfou no la supposé d'après des traductions inexactes. Ceux qui traduisent usuras par usure, font un contre-sens; tiêura signifie simplement Tusage qu'on fait d'une rliose, le revenu qu'on en tire, c'est-à-dire l'inléivt de l'argent; vovez Cicéron ofi Atlicuni, V, 21 : VI, 1 ; Digeste, XH. r», 20; XX. i, 18; XX, 1,7, 0, 11, 12, 13. 17, 21»: XXXIII. 2, 2-1; XXXIV. 1, 15. et au Cork Justinien tout le litre De usuris. — Fenus atjilare est l'expnvssion ordinaire pi>ur dire ((u'on fait valoir ses capitaux (Code Jusliuien, IV, 2. ."», loi de l'année ttr»U). Tacite dit ailleurs (/l;fnn/f«, 1. K». alias 22): <( cum ante:i fenus exiihidiue locupletium agilaretur )>; mais notez bien que, dans cette phrase, ce sont les mots ex libidine qui donnent à l'expression fcnui agiiare son sens défavoralde.
prenne la peine de nous apprendre que les Germains, qui n*onl pas d'argent*, ne spéculent pas sur l'argent. La phrase n'est pourtant pas négligeable. Â tout le moins, elle nous prévient que Tacite pense aux habitudes romaines et qu'il va introduire une comparaison entre les deux sociétés au point de vue des intérêts privés.
N'exisle-t-il d'ailleurs aucun rapport, aux yeux d'un Romain, entre l'absence de spéculation sur l'argent et la culture du sol? Transportons-nous à Rome, et ce rapport nous apparaîtra. A Rome, tout le monde spéculait sur l'argent. Il n'était pas de famille, sauf les indigents, qui n'eût son compte de Doit et Avoir chez un banquier. Chacun faisait la banque directement ou par intermédiaire".: Toute grande fortune était fondée, partie en terres, partie en argent placé. Le calcul du chef de famille consistait à maintenir une juste proportion entre les deux éléments de sa richesse'. Les lois elles-naêmes veillaient à coque cette proportion ne fût ])as rompue et à ce que l'abus de la spéculation n'écrasât pas la culture*. Le rapport entre l'ex-^ ploitation des terres et l'exploitation des capitaux était l'un des objets les plus familiers à Taltention d'un Romain, et nous avons un curieux passage de Tacite qui montre qu'il en était personnellement préoccupé*. 11 n'est donc pas étonnant qu'au moment d'expliquer comment les Germains font valoir la terre, il commence par dire qu'ils ne font pas valoir l'argent. C'est à des Romains qu'il s'adresse et sa remarque est tout à fait dans le courant des idées
— Tacite ne reproche pas à ses contemporains le fenm agitarc; il insinue seulement qu*ils n'y gardent pas de mesure, non servalur. Les traducteurs négligent à tort toutes ces nuances.
i . Tacite, Gennanic, 5 : « Argeutum et aurum propitiine an irati dii negaverint dubilo. » Les Germains n'avaient que quelques monnaies romaines, â. Tacite, Annales, VI, 22 : « neque enim quisquam tali culpa vacuus. » 5. Voyez par exemple Pline, lellres, HI, 19 : « Sum multum in agris, aliqui<l tainon fencro », ma fortune est surtout en biens-fonds, encore ai-jc quelques capitaux.
4. Tacite, Annales, VI, 23, dans d'autres éditions, VI, 17. L'historien cite une loi de modo ct^edendi poasidendique per Italiam,
5. Voyez les chapitres 22 et 25 (16 et 17) du VI* livre des Annales.
ordinaires. Notons bien que le mot agri qui commence la seconde phrase du chapitre, est exactement placé comme le mot fenm qui commence la première. Les deux termes s'opposent visiblement l'un à l'autre. C'est comme si l'on disait : ce Pour ce qui est des capitaux, le Germain ne sait pas les exploiter; pour ce qui est des terres, voici comment il les exploite*. »
Abordons maintenant la phrase Agri pro numéro cullo^ mm ah univer$is in vices occupanlurj et observons le sens de chaque mot. Ne craignons pas d'être long. La même méthode qui fonde la recherche de la vérité sur l'étude des textes, exige aussi qu'on étudie chaque texte avec une attention minutieuse et patiente. Les à-peu-près sont des causes d'erreur en histoire comme en toute autre science.
Le mot agri ne signifie pas terres ou terrains d'une manière générale. 11 ne signifie pas non plus ici, comme quelques-uns l'ont cru, le territoire d'un peuple. Pour qu'il eût ce dernier sens, il faudrait que Tacite eût écrit agri populorum ou ager cujmque populi*. Agri signifie
i. Peut-être y a-t-il un autre lieu encore, dans la pensée de Tacite, entre fenui et agri. Dans la spéculation romaine, qui ne connaissait pas, comme nous, les fonds d'État et la grande industrie, Tardent était presque toujours placé sur la terre ; la propriété rurale était la garantie presque unique de tout placement. L'argent était prêté le plus souvent sur un gage foncier, et presque toute terre portait son emprunt. Tacite voulant parler de la culture germaine, commence par nous dire que la terre n*est pas, comme en Italie, sujette des capitaux. Or voyez quel rapport il y a entre celte remarque et ce qui va suivre. Tacite nous montrera que la terre germaine est mal cultivée; il n'est pas inutile qu*il uous dise d'abord que l'emprunt sur la terre n'existe pas. C'est en effet parce que la terre n'a pas à payer les intérêts d'un capital, c'est parce qu'elle n*a besoin que de nourrir les hommes au jour le jour, qu'elle peut être cultivée aussi superficiellement que Tacite va nous le montrer. Tacite abrège; mais son lecteur romain, à qui toutes ces choses sont familières, a compris tout de suite que, si la tcn*e en Germanie n'a pas à payer les intérêts d*une dette, s'il n'y a pas de capitaux qui y soient engagés, il ne sera pas indispensable de Texploiter avec la même énergie, la même âpre té, le même art qu'en Italie.
2. Il est bien vrai que ager signifie quelquefois le territoire d'une cité, ager Romanus, ager Tarentinuê; de même César dit ager Uelvetius (de hello GalLf I, 2); mais dans cette acception ager nVst jamais employé au pluriel, et il est d ailleurs accompagné toujours d'un adjectif ou d'un génitif indiquant le peuple auquel appartient Vager. — Quelques-uns ont pensé qu'ici agri si-
cri latin terres cultivables, par opposition à pascua ou à silvx*. Il n'est d'ailleurs pas synonyme de campi qui viendra un peu plus bas. 11 ne signifie pas ce que nous appelons proprement des champs; car nous savons par de nombreux exemples qu'un a(jer pouvait comprendre des vignes, des prairies, des bois d'oliviers, des jardins*. C'est même entre toutes ces sortes de cultures qu'on avait l'habitude de partager un ager en Italie, et Tacite va précisément nous dire s'il en est de même en Germanie.
Pro numéro. Yoici deux mots que les traducteurs ont à peu près négligés, comme s'ils étaient insignifiants. Ils le sont, en effet, dans l'interprétation qu'on donne ordinairement de ce chapitre. Si Tacite avait voulu dire que la terre appartenait à tous, le nombre des cultivateurs n'aurait rien à faire ici, et l'on ne voit pas pourquoi il s'en préoccuperait. Mais observons ces mots en eux-mêmes et nous en verrons l'importance. La préposition pro signifie « eu égard à, comparativement à, en proportion de ». Pro numéro indique un rapport. Ce rapport est établi entre agri qui précède et cultores qui suit immédiatement. Agri et cultores
unifiait le domaine public ; mais ager n*a ce sens que quand il est accompgné du mot publicus ou quand ce mot est très \isiblcment sous-entendu. Or il n*est pas question de populus dans tout ce chapitre. Nous avons dit, d'ailleurs, que agri correspond à fenus; or fenus agitare ne s*applique certainement pas à un peuple; agros occupare ne s*y applique pas davantage. N'oublions pas que, dans tout ce chapitre, nous sommes au milieu des intérêts privés.
1. Caton, De re ruêtica, 6; Varron, De re rmtica^ I, 6 et III, 1; ColumcUe, De re ruslica, I, i ; Palladius, De re rusiica, VI, 5.
2. Ce point est digne d^altention. Ager signifie souvent un domaine; il peut s'appliquer à la plus grande propriété comme h la plus petite. Cet ager peut réunir tous les genres de culture. Caton, énumérant les diverses parties d'un ager, compte 1' t'inea, 2* hortus, 5' ialictum, A' olelum, 5' pratum, 6' campuêy 7» êilva (Caton, De re ruslicaf 1). — Columelle, De re ruêUcOf I, 2 : « Agrum habebimus partim campestri globa, parte alia collibus, terrenisque, aliis cultis aliis silveslribus. » La suite du chapitre montre qu'il y a dans ce même ager des prata, des arva, des saliclaf des campi frumentaiii, un oliveiunif un vinctum, des horti. — De même Pline le Jeune, parlant d^uno pi'opriété qu'il se propose d'acheler : « Agri sunt fertiles; constant campis, vineis, silvis » (Hiue, Lettres f 111, 19). — Plus tard, nous voyons que Vager d'Ausone comprend un millier d'arpents en vignes, champs, prés et bois(Ausone, Idylles, Ilf). Wager Octavianus de Sidoine Apollinaire est aussi un grand domaine qui renferme toutes sortes de cultures (Sidoine, Ylll, 11, éd. Barel).
sont donc les deux termes d'une proportion. Ce n'est jamais le hasard qui règle la place des mots dans une phrase de Tacite. S'il commence de cette façon si frappante : Âgri pro numéro cultorumj c'est qu'il veut tout de suite mettre devant nos yeux, comme pensée principale, un rapport entre l'étendue des terres à cultiver et le nombre de ceux qui les cultivent. Ce rapport n'aurait aucune valeur s'il s'agissait du mode de propriété; il en a beaucoup, dès qu'il s'agit du mode de culture. Loin que ces mots pro numéro cultorum soient insignifiants, ils sont le point de départ de tout ce qui va suivre ; car il est visible que le mode de culture sera déterminé par le nombre des cultivateurs *.
L'expression in vices ou ricc, qu'on lit dans la plupart des manuscrits et dans les meilleurs, signifie c< alternativement, tour à tour, par un roulement successif* )>. Agri in vices occupantur signifie que les terres ne sont pas occupées toutes à la fois, mais qu'elles le sont par parties et successivement. On voit bien, d'ailleurs, que in vices correspond à pro numéro cultorum; l'alternance entre les parties qu'on occupe varie suivant le nombre des cultivateurs, c'est-àdire que, les terres n'étant jamais toutes occupées, elles le sont par moitié, par tiers ou par quart, suivant que les cultivateurs sont plus ou moins nombreux. liCur nombre
1. La proportioD entre rétendue d'une terre et le nombre des bras était une des choses qui préoccupaient le plus l'esprit positif d'un Romain. Voyez les Scriptorcs rei rusiiae; ils ne manquent pas de calculer ce qu'il faut avoir d'esclaves suivant que la terre est en vignobles, en oliviers, en blé ou en prairie (Caton, De re ruslica^ 10 et 11; Varron, De re rustica, I, 18; Columelle, De re i-uslica, II, 13). Pline le Jeune (III, 19), avant d'achcttT une propriété, 8*enquicrt du nombre et de la qualité de ceux qui la cultivent. Plus tird, Ausone décrira son domaine et dira qu'un des principaux mérites de sa terre est d avoir un nombre d'esclaves justement proportionné à son étendue, ni trop ni trop peu : a cultor agri nobu nec superesl nec ahal. » (Ausone, Idylles f III, V. 24.) — La préoccupation que marque ici Tacite est donc toute naturelle à un Romain.
2. In vice ou in vicem ou vice sont les divers cas <le vicis qui signilio alternance. Exemples : César, IV, 1, in vicem in armis sunl, ils sont tour à tour sous les amies. Titc Livo, II, 4i : in vicem victi riclorcsque, tour h tour vaincus et vainqueurs. Id. 111, 50, suam quisque vicem^ chacun à son tour.
est toujours insuffisant pour occuper le tout, et, suivant ce nombre, ils en occupent plus ou moins chaque année ^
Agri occupantur. C'est commettre une grave inexactitude que de traduire occupare par posséder. Les Romains ne confondaient jamais Voccupatio avec la possessio, bien que Tune conduisît quelquefois à l'autre'. La possessio était l'exercice d'un droit. Elle différait de la pleine et pure propriété, mais elle différait encore plus de l'occupation '. Le verbe occupare n'impliquait aucune idée de droit, et Voccupatio était un fait purement matériel. Je ne puis donc pas admettre avec M. Waitz que les mots agri occupantur puissent signiOer que les terres étaient la propriété commune de tout le village*. Si Tacite avait voulu exprimer cette idée, il aurait dit possidentur ou quelque mot analogue. Un Romain ne se trompait pas sur le sens juridique et précis des termes.
Si Ton passe en revue les nombreux emplois du mot occupare dans les écrivains latins, on remarquera qu'ils se réduisent tous à l'acte de prendre en mains un objet ou de se placer corporellement sur une terre*. On remarquera surtout un emploi singulier de ce terme, et précisément
1. Quelques-uns, par exemple Thudichum, Die Gau- und Markverf.f p. 96, rapportent in vices k université en ce sens que la même terre serait toujours occupée et que ce seraient les universi qui alteineraient entre eux. Nous ne croyons pas que cette interprétation se justifie philologiquement ni qu'elle s*adapte à ce qui précède et à ce qui suit.
2. C*est ainsi que le droit romain admet qu*on devienne propriétaire d'un objet par la simple occupatio, c'est-à-dire par la main-mise sur cet objet. Mais encore cela n'est-il admis que dans des cas spécifiés, s'il s'agit 1* d'animaux sauvages, 2* de choses enlevées ï l'ennemi, 5*" d'objets abandonnes, vacants, et qui sont res nuUitis {Digeste, XLl, 2, 1; Institutes, II, i, 12-22, Cicéron, De officiis, I, 7; Gaïus, II, 65-68).
3. Accarias, Précis de droit romain, 3* édit., t. I, p. -499 et suiv.
\, Waitï, Verfassungsgeschichte, 5* édition, I, p. 1-43. L'auteur cite quatre textes de Tacite oh occupare lui parait avoir le sens de posséder; mais précisément dans ces quatre phrases, que l'on peut vérifier, il s'agit toujours d'une simple occuption sans aucun droit.
5. Ainsi l'on dit occupare hestiam en parlant d'une béte prise \ la chasse (Institutes, H, 1, 12-16; Gaïus, II, 67-68); occupare locum (Cicéron, De finibus, III, 20); occupare montem (Tacite, //tel., lY, 27); navis occupât partum (Horace, Odes, I, 14), nubes occupât polum (ibid.y III, 29, 41). — Occu*
quand il est joint à un mot qui désigne des terres. Pour dire qu'on mettait une terre en culture, on disait accapare agrum. Les grands propriétaires romains n'avaient pas toujours assez d'esclaves pour cultiver la totalité d'un domaine; la partie qu'ils mettaient en valeur s'appelait agri occupati. Au sens littéral, c'était la partie du domaine où ils mettaient leurs esclaves, par opposition à celle qu'ils laissaient en friche. Ce sens du mot occupare est très nettement marqué dans Columelle, et se retrouve encore dans une loi de Valentinien P' *. Les agronomes disaient oaapare en parlant de la terre qu'on ne laissait pas en jachère; ce Si nous occupom deux années de suite la même terre,
pare aliquem gladio, loucher qiiclqu*un de Tépée ( Virg., JEn,^ IX, 77(* ; X, 6i)9.) Mon ipsam occupât, la mort la saisit (Térencc« Andr., I, 5, 62). Dans la languo du cirque, toucher le but, cccupavit et ricit (Inscr. apud Gruter, p. .157). Occupari morbo, être pris par la mahidic. — Dans la langue du droit, on dit occupare hereditaiem, occupare legala, occupare umm, prendre en mains une succession, un legs, un usufruit (Digeste, VII, 8, 22; XLIII, 5. 1), occupare res debitorù, mettre la main sur les biens d'un débiteur (Dig., XLVIII, 7, 8). — En parlant de terres, occupare se dit indifféremment du propriétaire qui est sur son bien ou de l'homme qui se place sur le bien d'autrui sans aucun droit; alienam rem occupare (Gains, 111,201); domus a latronibus occupata (Paul, au Digeste, XLI, 2, 3, § 8). Notez que agros publicos occupare, dans Tite Live, YI. 57, est autre chose que agros publicos possidcre du chap. 55. Occupare est un terme indifférent au droit; ager occupatus inundaiione fluminis (Digeste, XLI, i , 50, § 5). Les agn occupatorii (Gromalici veteres, p. 115) sont des terres quon tient de fait, sims aucun droit. Le sens vrai du mot est bien marqué par Cicéron quand il parle d'un affranchi qui reste corporellement sur les biens de son maître pour lui en conserver la posst^ssion, domini possessiones occupai (Philippiques, XI H, 5).
1. Columelle, De re rustica, I, 5 : <( Prspotentes qui fossioem fines geatium quos ne circumire cquis quidem valent, sed proculcandos pecudibus cl vastandos feris relinquunt, aut occupatos nexu civiuin et ergastuUs tencnt. n On voit que occupatos lenent s'oppose à quod feris relinquunt. On voit aussi la différence entre occupare et possidere. Ce propriétaire dont parle (>)luinellc, possède le domaine entier, mais il n'en occupe qu'une partie, c'est-à-dire qu'il ne place les bras de ses esclaves que sur une partie. — Cf. une loi de Valentinien, au Code Théodosien, IX, 42, 7, ou au Code Justinien^ IX, 48, 7 : « Quot mancipia in praediis occupatis teneantur. » Cette loi indique aux fonctionnaires inqtériaux comment ils doivent faire la descriptio d'un domaine nouvellement ac(|uis par le fisc; ils doivent marquer, entre autres choses, combien il se trouve dVsclaves sur la partie occu|H*e, sans Wiùv compte de la partie inculte ; les mots m pncdiis occupâtes désignent donc, sur un domaine, la iKirtic où il y a des bras, la partie mise eu valeur et cultivée.
dit Columella, il faudra fumer fortement*. >) De même encore, pour dire « ensemencer un champ », on employait le mot ocmpare agrum '. Ainsi l'idée qui s'attachait à occupare était celle de mise en valeur et de culture, par opposition à la jachère ou à l'abandon en friche \ Quand Tacite dit agri a cultoribiis occupantuVj il veut dire que les cultivateurs se placent sur les terres pour cultiver, qu'ils y mettent leurs bras, leur travail, leurs semences. Agri in vices occupantur signifie que les terres sont mises en culture tour à tour, tantôt une partie et tantôt une autre. Enfin, ab univenk occupantur signifie que sur chaque partie le travail est fait par tous les cultivateurs ensemble *.
L'enchaînement des idées qui se pressent dans cette courte phrase est bien visible. Les terres sont mises en culture par parties plus ou moins étendues suivant le nombre des cultivateurs. Par exemple, si les hommes sont peu nombreux, on ne cultive qu'un tiers du terrain. Seulement, tous les cultivateurs se portent à la fois sur le même tiers. Or voilà justement le trait de mœurs qui frappe Tacite. Au lieu que chacun cultive un tiers de sa terre et son voisin un tiers de la sienne, tous labourent à la fois le même tiers de tout le terrain, et les deux autres tiers restent tout entiers en friche.
i. Columclle, II, 10 : « Sin proxiinse mcssis occupandum erit restibile, quatuor et viginli vohcs storcoris in jiigrnim (lisponemus. m
2. Ihid.^ 1 1 : (( Jiigcrum scx modiis (scminis) occupamus. » Il dit de mèir.c : H Seminis scx niodii jugeniin occupant » (II, Û). Cf. Palladius, De re ruitica, XII, i.
5. Autres exemples. Un pays est vide de cultivateurs, les Bataves s'y placent et cultivent, vacua aiUoribus Baiavi occupavere (Tacite, Hist., IV, 12). — Tacite, Annales, XIII, 55 : Eosdem agios (c'esl-k-dire les vacuos agros, terres en friche dont il est parlé au chap. 54) Ampsivarii occupavei'e; et la suite du chapitre montre que ces Ampsivarii veulent transformer ces campi jacentes, cette solitudo, en arra, en terres labourées. — Comparez à occupare agrum l'expression occupare pecuniam, faire valoir son argent, Cicéron, pro lege Mawi7iVi, 2; pro Flacco, 21 ; Columelle, I, 8.
4. llennings a déjà fait remarquer, et fort justement, que la phrase agri pro numéro cuUorum ah universis occupantur a le même sens que si Tacite avait écrit : Agri ab universis cultoribus pro numéro eorum occupantur, (llennings, Dieagr, Verfassung^ p. 15.)
Un tel usage se comprend aisément. Le Germain, on le sait, ne veut pas se donner beaucoup de peine à la culture, agriculturx non sttidet. Il ne va donc pas, après une récolte, fumer la même terre pour en obtenir une récolte nouvelle. Il passera sur une autre terre qu'il trouvera reposée. Il y a plus. Le Germain a beaucoup de troupeaux ; ce sont ces troupeaux qui se chargent de fumer et d'engraisser sa terre. Il laboure une partie, et met ses troupeaux sur l'autre partie, afin de trouver celle-ci toute fumée l'année suivante. Or il voit deux avantages à ce que tous les labours se portent du même côté : d'abord les lerres labourées seront à l'abri des bêtes; ensuite ces bêtes seront plus à Taise. Tacite ne perd pas son temps à dire tout cela par le menu, parce qu'il abrège tout, et parce que son lecteur romain, très habitué aux choses de l'agriculture, comprend tout à demi-mot.
Mais cette opération qu'il décrit, est-elle le communisme agraire? Nullement. Tacite ne dit pas que ces terres, ces agrij soient à tout le monde, qu'elles appartiennent à tous indistinctement. Ni le mot omnesj ni le mot poptilua, ni aucun terme indiquant une collectivité quelconque ne se trouve dans ce chapitre. Tenons- nous aux expressions qu'il emploie. Il dit simplement que ceux qui cultivent la terre, la cultivent ensemble, du même côté et de la même façon '. Il ne dit même pas que ce mode de culture leur soit imposé par une loi formelle. Il ne dit pas que ce soient les chefs et les magistrats qui les obligent à se porter tous de tel ou tel côté. De son texte on ne peut tirer qu'une chose, à savoir que ce sont ces hommes eux-mêmes qui s'entendent entre eux pour agir ainsi. I^eur accord n'est
1. l\ faut écarter Tidée que le mot cuUores désigne tous les habitants du pays. Il est bien vrai que queliiuefois le terme cuUor a ce sens vague (exemple : Germanie, 28) : mais je ne crois pas qu*k côté de agri, culior signifie autre chose que cultivateur. Or ces cultivateurs ne sont pas tous les Germains sans distinction. 11 y avait bien des classes en Germanie, et toutes ne cultivaient pas. Je cmis donc qu*il faut traduire cuUores par cultivateurs et non pas par habitants.
peut-être que l'effet d'une habitude invétérée et de l'intérêt bien entendu.
Remarquez encore qu'en travaillant tous ensemble sur la même partie d'un terrain, ils ne travaillent pourtant pas en commun. Tacite dit ab universis; il ne dit pas in commune. Il se bâte même d'ajouter : quos mox inter se partiuntur, A peine transportés sur la partie du terrain que le roulement périodique appelle à la culture, ils ont bientôt fait de le partager entre eux.
Et comment le partagent-ils? Est-ce par le sort? Mais Tacite n'a pas un mot dans ce chapitre qui indique un tirage au sort. Tout au contraire, il nous avertit expressément que ces hommes, qui se hâtent de partager, ne sont pas des co-partageants à part égale : partiuntur secundum dignationem. Voilà deux mots bien importants. Quel qu'en soit le sens, il est visible au moins qu'ils excluent deux choses, le tirage au sort et l'égalité.
DiffimliOj dans son sens le plus large, signifie appréciation. Mais Tacite ne dit pas quel est l'objet qu'on apprécie et sur quel principe se règle la répartition. Il reste dans le vague. Restons-y et traduisons simplement : Ces hommes partagent suivant appréciation, ou comme nous dirions aujourd'hui, au prorata.
L'expression est, en réalité, moins vague qu'elle ne parait. Nous avons déjà éliminé l'idée de tirage au sort et celle d'égalité; il faut éliminer aussi l'idée de nombre. Vous ne trouverez jamais le mot di^natio appliqué à un calcul numérique. Secundum dignationem signifie tout au moins que les hommes ne partagent pas suivant le nombre de bras qu'il y a dans chaque famille. Comparez même les deux lignes qui forment la phrase de Tacite et vous remarquerez que le secundum dignationem de la seconde partie s'oppose au pro numéro de la première, et forme antithèse. Tacite dit que l'étendue de terre à occuper est déterminée par le nombre de bras ; mais ensuite, le partage de cette terre entre les hommes est déterminé par une autre
chose qui est la dignatio. C'est comme s'il disait qu'il y a (les inégalités entre les co-partageanis.
Mais nous voudrions savoir quelle est la nature de ces inégalités que Tacite a dans l'esprit. Le mot dignatio était un terme très usité dans la langue d'un Romain. Il désignait le rang personnel, c'est-à-dire la place que la naissance, la richesse ou les dignités publiques assignaient à chacun dans la société romaine. Je dirais, s'il s'agissait ici de Rome, que la dignatio est le rang de l'homme d'après son cens et sa noblesse, à savoir s'il est affranchi ou ingénu, chevalier ou sénateur, prxtorim ou consularis. Il s'agît des Germains. Peut-être Tacite entend-il le rang de naissance. Il nous a dit, en effet, qu*il y a en Germanie une classe noble, une classe libre, une classe d'affranchis. Cette interprétation est «admissible; je doute pourtant qu'elle soit la vraie. Il est diflicile de ranger les nobles parmi les cultores. Tacite nous a dit qu'ils ne cultivaient pas de leurs mains. Ils peuvent avoir des terres, mais ils ont aussi des esclaves pour les cultiver (chap. 25). Dans ce groupe de cuUorcs dont Tacite parle ici, une différence aussi radicale que celle que constitue la noblesse, se concevrait malaisément. Il semble bien que Tacite, dans sa description, songe à une classe moyenne. J'incline à croire que la différence qu'il peut y avoir entre ces c< cultivateurs » est plutôt une différence de richesse. Tacite nous a appris, en effet, qu'il y a chez les Germains des hommes plus riches que d'autres*.
Nous ne sommes pas au milieu d'une société primitive. A supposer que ce groupe de cultivateurs se fût composé, à l'origine, d'hommes parfaitement égaux, voyez combien il y avait de motifs pour que cette égalité disparût. Il y a eu d'abord, de génération en génération, la différence des mariages, du nombre des enfanis, de la conduite. Ce n'est pas tout. Un de ces cultivateurs a manqué sa n'^colte par
1. T«irito, Germanie^ 17 : c Locuplelissimi voslo (iistinguuQlur. »
négligence ou par maladie ; il a vu mourir ses bestiaux; il a dil emprunter pour vivre; voilà bientôt un pauvre. Un autre a bien cultivé et bien réussi ; il a vendu l'excédent de son blé et augmenté son troupeau; voilà bientôt un riche. Croirons-nous que les dettes n'existassent pas? Mais l'absence de monnaie ne prouve pas l'absence de dettes. Si le pauvre n'emprunte pas d'argent, il emprunte du blé et des montons. Soyons assurés que le créancier saura aussi bien percevoir l'intérêt de son grain ou de ses bêtes que s'il s'agissait d'argent. On peut même remarquer que l'intérêt de ces sortes d'objets est loujours plus élevé que celui de la monnaie*; ils se prêtent plus à l'usure, et la libération en est plus difficile pour l'emprunteur. Je crois bien que le nom de l'hypothèque élait inconnu des Germains. Mais toutes les sociétés, même les plus primitives, ont trouvé le moyen de saisir les biens du débiteur insolvable, fût-ce en saisissant sa personne. L'inégalité s'est ainsi produite. Dans ce groupe de cultivateurs, qui ont pu être, à l'origine, copropriétaires et égaux, il y a des riches, des moins riches, des pauvres. Chacun a ainsi ce que Tacite appelle sa dignatio^.
Or les parts se font suivant la diverse dignatio des copartageants. On voit combien nous sommes loin de la communauté des terres. Le partage secundum dignationem suppose et implique nécessairement que chacun de ces hommes possède un droit individuel et personnel sur une plus ou moins grande étendue du sol. Ces hommes se sont entendus pour transporter tous à la fois leurs cultures sur une même partie du territoire, mais ils se hâtent de faire un
1. V«yo2 par exemple, la Loi des Wisigothê qui prononce (V, 5, 9) que Pintérêt ne poun*a pas dc^passer un neuvième, si c'est de l'argent qui a été prêté, mais qu'il pourra aller à la moitié, c'cst-5-<iire à 50 p. 100, s'il s'agit de grains ou de vin.
2. Pout-étre est-il permis de comparer k la dignaiio le pretium hominiSf (|ui varie suivant le rang de chacun (Loi des Burgondeê^ H, XLYUI, LV, 4; Loi des Lombards, Rotharis, H, 41, 4U, 140, 142; Loi des Alamandi^ 57-39, <ian8 Pertz, 111, p. 36). Cf. dans la Loi salique (Addit., I, 9, Behrend, p. 91), les vicini meliores et les vicini minofUdi,
partage, et ils le font de telle sorte que chacun ait autant de terre qu'il a droit d'en avoir, apparemment autant qu'il en avait sur la partie du territoire qu'ils viennent de quitter*. Ce déplacement des cultures et ce partage du sol à chaque déplacement étonnent d'abord. Mais Tacite a soin de nous avertir que cette sorte de partage est une opération facile, facililatem partiendi camporum spatia prxbent. Pour comprendre cette nouvelle observation, il faut se rappeler que le mot campus, dans la langue des agronomes romains, désigne la terre qui n'est ni en vignes, ni en verger, ni en bois, c'est-à-dire la terre non plantée*. Tacite prévient son lecteur romain que ce partage proportionnel n'est pas aussi difficile en Germanie qu*il le serait en Italie où il y a tant de plantations, de vignobles, de jardins, de bois d'oliviers. En Germanie, ce sont de vastes espaces sans arbres, camporum spatia. Rien de plus aisé que de faire des lots qui soient en proportion assez exacte avec le droit de chacun. Ces hommes n'ont pas pris la peine de planter des vignes, d'aménager des prairies ou des jardins. Ils n'ont que du blé ou de l'avoine, sola seges imperatur. Chacun d'eux, en se transportant ici ou là, retrouve toujours une terre semblable à celle qu'il a quittée, et, pourvu qu'il ait toujours sa mesure, il sent à peine qu'il ait changé de place '.
1. N'oublions pas, d'ailleurs, que chacun de ces hommes a sa maison (Tacite, Germ,^ 16), et rien n'indique qu'ils changent de domicile. Ajoutons que per annos ne signifie pas chaque année, mais par périodes d'années. Ils ne se déplacent que quand le sol est épuisé, et quand l'autre terrain a été suffisamment fumé par les troupeaux. L'opération peut donc ne se faire que tous les trois ou quatre ans.
Caton, De re ruslica, I ; Pline, Lettres, III
5. Comparez l'intéressante et pénétrante étude de M. Em. Belot, Nantucket, étude sur les propriétés primitives, 1884. — Je suis très disposé à croire que l'opération que firent les colons anglais dans l'ile de Nantucket était analogue 2i celle que faisaient les anciens Germains. Nous n'avons pourtant pas le dn»it d'arguer des uns |)our les autres. Ces Anglais avaient au fond de l'âme le sentiment invincible de la propriét<' foncière. Pour les Germains, c'est la question. — D'autre |)art, des pratiques analogues, sinon semblables, se retrouvent aujourd'hui encore chez plusieurs peuples. On me les signale même dans quelques cantons de l'Andalousie.
Telle est, si nous ne nous trompons, le sens de la phrase de Tacite. Tels sont les faits qu'il avait dans l'esprit et qu'il a voulu indiquer. Est-ce là de la propriété ou de la communauté? Sans doute, cela n'est pas cette propriété fixe, immuable, que nous pratiquons aujourd'hui. Mais cela est encore plus éloigné de la communauté. Car chaque homme ou chaque famille possède un droit propre à telle ou telle part de terre. Si le principe de fixité n'est pas dans le sol, il est dans la personne. Si ce n'est pas toujours la même glèbe qui appartient à une famille, c'est du moins la même étendue et la même valeur de terre. Quand on change, ce n'est pas pour égaliser les lots ; on ne change que pour trouver une terre moins épuisée. Quand tous se transportent du même côté, ce n'est pas pour travailler en commun, c'est pour labourer plus aisément. Ces hommes peuvent donc être, tout en changeant de place, de véritables propriétaires. Si leur droit n'est pas implanté à toujours dans un même champ, ils portent ce droit en eux-mêmes et l'appliquent à des champs différents. C'est un mode de propriété qui peut nous paraître étrange, et qui semble aussi avoir surpris Tacite, mais qui s'explique, peut-être par une sorte d'association primitive, certainement par l'identité des intérêts, et surtout par l'insuffisance des travaux agricoles.
La phrase étant ainsi comprise, la pensée de Tacite est d'une singulière netteté. Les terres cultivables, agri^ sont cultivées comme elles peuvent l'être en proportion du petit nombre de bras qui cultivent, pro numéro cuUorum. Elles ne sont mises en valeur que par parties et alternativement, occupantur in vices. Elles le sont, pour plus de commodité, par tous les cultivateurs ensemble, ab universis. Chacun y a d'ailleurs sa part proportionnée à son droit, parliunlur secuiidum digyiationein. De temps en temps, périodiquement, ils déplacent leurs labours, per amws arva miUant, oX ils se transportent alors sur une autre partie que leurs troupeaux ont engraissée. Ainsi, il y a toujours plus de
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terre qu'ils n'en cultivent, superesl ager^ c'est-à-dire qu'il reste toujours une partie du terrain qui est inculte ; et c'est la conséquence naturelle du petit nombre des cultivateurs*. Super est a(jer répond ainsi à pro numéro cultorum. Les premiers et les derniers mots de la phrase expriment une même idée, au milieu de laquelle plusieurs détails se trouvent enfermés. C'est la structure habituelle des phrases de Tacite'.
Tacite a donc seulement décrit une entente et un accord
i. D^autres ivnàmscni supereêt ager par a le sol est en abondance, le sol ne manque pas ». Il est vrai que superet$e a quelquefois ce sens (Tacite, Germanie j 6; Hist., I, 51 et 85; Agricola, 44, 45); mais le sens le plus ordinaire et le plus littéral du mot est « être par-dessus, dépasser » (Annales^ IV, 7; VI, 40; VI, 51 ; Histoires, I, 22; IV, li ; Germanie, 54). — 11 est difficile de croire que Tacite ait voulu dire que la terre cultivable, ager^ abondait en Germanie, puisqu'il a dit que cette contrée était en général horrida silvis, fœda paludibus.
2. Qu'il me soit permis de soumettre au lecteur une autre explication du même passage sur laquelle j'ai longtemps hésité. Tacite ne déGnit pas le mot cuUores. Or, dans la langue des Romains, ce mot avait deux applications fort différentes. Il se disait du propriétaire qui cultivait sa propre terre, et il se disait aussi du fermier et môme de l'esclave qui cultivait la terre d'un autre. Si Tacite avait marqué par un simple adjectif dans lequel des deux sens il employait le mot cuUores^ toute la difficulté du chapitre disparaîtrait. Le premier sens semble le plus naturel. Le second peut se soutenir. Tacite a montré en effet, qu'il y avait en Germanie des esclaves qui cultivaient la terre « à la façon de fermiers ». Ces tenanciers, dont il a précisément parlé au chapitre 25, pourraient bien être les mêmes que ceux dont il parle au chapitre 26. La suite de sa pensée serait très naturelle. Après avoir décrit au chapitre 25 la condition sociale de ces serfs, il nous dirait au chapitre 2G leur façon de cultiver. On voit alors comment la phrase agri pro numéro cultO' rum in vices occupantur s'expliquerait. Ager aurait le sens qu'il a si souvent en latin, de domaine. Les agri seraient les grands domaines des locuplctes ou des nobiles dont Tacite a parlé ailleurs. Sur chacim d'eux il y aurait un nombre de tenanciers, ctdtores. Tous ces tenanciers, au lieu d'avoir chacun leur lot fixe, cultiveraient tous à la fois une partie du domaine altemalivemenl. Ils se le partageraient d'ailleurs au prorata, c'est-h-dire suivant l'évaluation ou de leur redevance, ou de la classe à laquelle chacun d'eux appartenait; car nous savons qu'il y avait des inégalités entre ces esclaves, ces affranchis, ces cultirateurs ou tenanciers de toute sorte. Enfin, h intervalles |MTiodiques, per annos, ils porteraient leurs labours sur une autre partie du même domaine. — Si l'on admettait cette interprétation. Tacite aurait décrit un système d'indivision de tcnures, lequel se trouverait subordonné à un rtrgime de pleine propriété, puisque tous ces tenanciers occuperaient la terre du dominus dont l'auteur a parlé au cha[)itre précédent. Ce serait la propriété pour le seigneur foncier, l'indivision pour le cultivateur. — Cette opinion se rapprocherait beaucoup de celle que soutient M. Denman Ross.
entre des cultivateurs. Sa pensée se développe ensuite, et toujours dans le même sens. 11 vient d'insinuer que les Germains ne font pas de plantations, campo}iim spatia. II revient sur ce point, il y insiste comme sur un trait caractéristique, et il montre qu'ils écartent de l'agriculture tout ce qui exige beaucoup de travail : Non cum xibei^tate soli labore contendunty ils ne luttent pas par le travail avec la fertilité naturelle du sol ; c'est-à-dire, il ne font pas produire au sol à force de travail autre chose que ce qu'il produit naturellement*. De mémo, ils ne doublent pas, en quelque sorte, l'étendue de leur sol à force de labeur, non cum amptittidine soli labore contendwit^. Nos économistes modernes diraient, d'un seul mot, que les Germains ne connaissaient pas la culture intensive. Tacite ajoute qu'ils ne pratiquent aucune de ces cultures difficiles qui demandent des soins persévérants. Ils n'ont ni assez de bras ni assez d'énergie « pour se faire des vergers bien plantés, des prairies bien aménagées, des jardins bien arrosés », ut pomaria comerant^ ut prata séparent^ ut horlos rigetit. Ces hommes ne demandent à la terre que des céréales, sola lerrx seges imperatur. Ils ne songent pas à lui faire produire les fruits de l'automne, aulumni bona ignorantur. Voilà le mode de culture que Tacite voit en Germanie. N'allons pas croire qu'il l'admire. 11 n'y a pas un seul mot dans tout ce chapitre qui implique un éloge. Il faut toute
i . Vberias signifie la ferlilitc nalurcllc du sol : a Uberlas loci » (Columclle, f, 5); « Agruin mercari uberi globa )) (id., I, 2).
2. Burnouf traduit élôgaminimt, mais inexactement : « C'est que l'homme ue s*évertue pas à épuUer le sol et à rétrécir Vespace pour le plaisir de planter des vergers. » Contendere labore cum ubertate ne peut pas signifier qu'on épuise le sol ; labore s'oppose à ubertate, le travail de l'homme k la fertilité propre à la teiTc. Contendere cum ampliludine est justement le contraire de rétrécir res[)acc. Quant au plaisir de planter des arbres, cela n*est pas dans le texte; Tacite parle de travail et non pas do plaisir : Non labore contendunt ut pomaria conserant, les Germains ne travaillent pas assez pour planter des vergers. — On voit par cette traduction de Burnouf combien les idées préconçues égarent les meilleurs esprits ; Burnouf est parti de cette idée que Tacite devait faire l'éloge des Germains et la satire des Romains, et ^eh l'a conduit siuis qu'il y prît garde à dénaturer la phrase de Tacite.
la prévention qui règne dans certains esprits, pour se ligurer qu'il juge favorablement cette agriculture. Comment la louerait-il au chapitre 26, lui qui, au chapitre 14, a dit que ces hommes méprisent le travail agricole, et qui, au chapitre 45, parlera encore de leur paresse en matière de culture*. Quand il dit ici « qu'ils ne luttent pas de travail avec la terre », c'est un reproche qu'il leur adresse. (Juand il dit ce qu'ils ne demandent à la terre que des céréales », ce n'est pas un mérite qu'il leur attribue. N'oublions pas que Tacite est Romain et que les Romains regardaient la culture des céréales comme une des parties inférieures de l'agriculture. Ce qu'ils plaçaient fort au-dessus, c'était l'art de planter des arbres à fruit, de créer les prairies les plus propres à la nourriture des bestiaux', d'entretenir, par un arrosage savant, les jardins maraîchers'. Voyez chez les agronomes latins ce que c'était qu'un pomariumy un pratum, un horlus irrigutiSy et vous comprendrez que Tacite ne loue pas les Germains de ne pas travailler assez pour avoir tout cela. Arva mutant est un blâme; les propriétaires romains se gardent bien de déplacer leurs cultures, parce qu'ils savent fumer le sol. Superest ayer contient un blâme aussi, car c'est dire qu'il y a beaucoup de terre perdue. Tout ce chapitre 26 tend à montrer que les Germains cultivent mal.
1. Tacite, Germanie, 45 : « JSstii frumenta ceterosquc fruclus patieutius quam pro solita Germanorum inerlia laborant. »
^2, Les agronomes latins sont unanimes à estimer très haut la culture four'^ wgère; voyez Caton, De re rtuiicaf 1; Yarron, De re rusl,^ I, 7 : « Ibnt primatuin bonis pratis, ut ego quoque. » — Cette prédilection pour les kerbages ne date {kis de la décadence : (( Pratum cui Tetercs Romani primas in agricolatione partes tribueruut n, dit Columelle, II, 7. l)c niénic, Pline, HUt, nal,f XVIU, 29. On a déclamé contre le goût des Romains pour les prairies: on aurait mieux fait de regarder ce qu'étaient leurs prala et quelle somme do travail ils y mettaient; voyez surtout Caton, De re ruêtica^ 50; Pline, HisL naL, XVm ; Palladius, De re rustica, II, 2; IV, 2; X, 10.
3. (l*est ainsi qu'il faut traduire horios. Les jardins de plaisance sont rarement ap{Hilés horliy plus souvent viridaria ou deambulatioues. Lu horlus était presque toujours cultivé en légumes et en fruits; voyez Cal(»n, De rc nul,, 7; Columelle, X, 55; XI, passim; Mine, Hùt. nat., XIX, i9-04; l*alladius, I, r>i; III, 24: IV, U. Voyez encore sur le sens du mot horlus llpion au Digeslc, VII, 1, i.", § i. Cf. le jircc x^F-î-
Pour bien comprendre la pensée de Tacite, il faut mettre en regard une phrase de Pline parlant de ragriculture italienne : « Quelles plaines fertiles! quelle abondance de céréales, de vignes, d'oliviers ! voyez ces belles toisons des moutons, et ces bœufs bien nourris!* » Et ailleurs, cette conclusion de son grand ouvrage : « Regardez l'univers entier, c'est l'Italie qui a le premier rang pour la fertilité du sol, pour la richesse des herbages; céréales, vin, huile, lin, laine, bestiaux, elle a tout, et pour aucune de ces productions aucun pays ne la surpasse*. » Varron avait dit la même chose : « Vous qui avez parcouru beaucoup de contrées, en connaissez-vous une qui soit mieux cultivée que l'Italie? Pour moi, je n'en sais aucune qui soit si entièrement cultivée. Trouvez-vous un blé qui soit comparable à nos blés de Campanie et d'Apulie? un vin comparable au Falerne? une huile qui puisse être égalée à celle du Samnium? Aucun pays n'a autant de plantations; l'Italie ressemble à un vaste verger*. » Columelle aussi nous dit comment on cultive en Italie; il signale partout la pratique de deux et trois labours annuels et d'une large fumure.
1. Pline, Hist, nai.t UU o, 41 : « Tamferlilescampi, tanta iruguiii, viliuiii, oloaruin fcrtiliUis, tain nobilia pecudi Yellera, tam opima tauris colla ».
2. Pline, Hist. nat,, XXXYH, 77, 201-202 : « Ergo in lolo orbe principalum Natuno obtinet It.ilia... Quidquid est que carcre vila non debeat, nusquain cstprxstantius : fruges, vinum, oleuin, vellera, lina, Testes, juvenci. n A-t-on assez répété de fois le latifundia perdidere HaUam, comme si cela signifiait que Tagriculture de Tltalie fût ruinée? Outre les deux passages que nous citons, tout l'ouvrage do Pline marque la supériorité agricole de l'Italie; voyez notamment XIV. 8, 21-24, 53, 69; XVU, o-G, 40-50; XVllf, 65-6(J, 85-88. 11 ne donne à l'Espagne et à la Gaule que le second rang comme p;iys d*agricuUure.
5. Varron, De re }'usticay I, 2 : « Vos qui muUas perambu!astis terras, ccquam cultiorcm Italia vidistis? Kgo nullam arbitror esse qux tam tota sit culta... Quod in Italia non mo<to non nascitur sed etiam non egregium fît? Quod far confcram Campano? Quod triticum Apulo? Quod vinum Falerno? Quod oleum VenafroT Non arboribus consita Italia est ut tota pomarium vidcatur? » — Ou parle des latifundia et sans nul doute il en existait; mais h côté de cela, les Agrimensores signalent le graiïd nombre des petits pn>priétaires, demitas possessorum (Frontin et Ilygin, édit. I/achmann, p. 15 et 133; Siculus Flaccus, ibid., p. 154 et suiv.). C'est une grande cause d'erreur en histoire de grossir démesurément un texte et de ne pas tenir compte des textes opposés.
Il faut que nous songions à celle prospérité de l'agriculture italienne, et surtout au grand travail agricole qui se faisait en Italie, si nous voulons comprendre avec exactitude Topinion de Tacite sur les Germains.
L'historien pensait, et son lecteur romain pensait aussi à cette agriculture savante de l'Italie, à ce mélange heureux de céréales et de vignobles, de plants d'oliviers et de riches herbages, d'arbres à fruit de toute sorle et des cultures maraîchères les plus variées ; et Tacite avertissait son lecteur que rien de semblable n'existait en Germanie. Il lui décrivait, au contraire, un mode de culture qui consistait à ne mettre en valeur qu'une partie du sol, et à promener périodiquement la charrue sur les diverses sections d'un même terrain : mode de culture qui était précisément celui qui demandait le moins de travail, mais qui était aussi le plus incompatible avec toute sorte de plantations.
Ce chapitre 26 de Tacite correspond à une phrase de César, riiais non pas à celle dont on l'a toujours rapproché. Il n'a rien de commun avec la phrase où César dit que les Germains ne pratiquent pas la propriété, et c'est pour cela qu'on n'y trouve aucun des termes que César avait employés. Mais César avait dit ailleurs : agricuUurx non studenty ils cultivent sans goût, ils cultivent mal. Pomponius Mêla avait dit la même chose, non enixe colunt, ils ne savent pas se donner du mal pour cultiver*. C'est cette même idée que Tacite exprime et il la développe pour l'expliquer. Nous ne sommes pas surpris du jugement sévère de ces trois écrivains, si nous reportons notre esprit sur l'agriculture italienne, dont nous trouvons les règles dans Caton, dans Varron, dans Columelle, et dont les descriptions de ces auteurs nous donnent une si haute idée '. Nous devons penser à ce qu'était une exploitation rurale en Italie, avec ses cultures appropriées aux qualités de
Pomponius Mêla, De situ orbiSf iU
^. Ajoutons Virgile, et les agronomes dont les livres ont péri, Sa!>enia, Trémcllius, Julius llyginus, Cornélius Celsus, Julius Atlicus.
chaque parcelle, avec ses terres fumées et deux fois labourées, avec l'infinie variété de ses productions, avec ses plantations séculaires. Ainsi nous nous rendons compte de l'impression que ces maigres champs de blé ou d'avoine de la Germanie, ce déplacement des cultures et cet excédent des friches devaient faire sur un Romain, et nous ne sommes pas étonnés qu'aux yeux de César, de Pomponius Mêla et de Tacite, l'agriculture germaine fît l'effet d'une agriculture d'enfants ou de paresseux.
Telle est l'explication que nous proposons du chapitre 26 de la Germanie. Il ne signifie ni que les Germains aient ignoré la propriété ni qu'ils l'aient connue. Il ne renferme pas un seul mot qui contienne ou l'une ou l'autre de ces deux idées. Tacite n'a parlé que de culture.
CHAPITRE IX
Comment concilier César et Tacite?
Sur ragricultiire des Germains, César et Tacite sont d'accord. Sur la question de propriété, leur désaccord est complet. César dit en termes très nets que, chez les Germains, la propriété n'existe pour personne, privalÀ agri^ nihil cst^iiec quhquam fines habet proprios. Tacite ne dit rien de semblable en aucun endroit de son livre*. Suivant César, les magistrats et les chefs assignent à chacun autant de terres qu'ils veulent; tout ce que Tacite dit des chefs germains est en contradiction avec un pouvoir si exorbitant. César, montrant une sorte de communisme agraire, montre aussi le despotisme des pouvoirs publics; Tacite décrit, au contraire, un régime de liberté qui serait incompatible avec le communisme. César affirme que les chefs assignent à chaque famille sa place et l'obligent à se déplacer l'année suivante, alîo tramire cogunt; Tacite affirme, au contraire, que chacun s'établit où il lui plaît, suivant qu'il préfère la foret ou la plaine, ou que le voisinage d'une source l'attire, ut fonSy ut nemuSy ut campus placuit^. Cette ligne contredit visiblement l'assertion de César. César parle d'un déplacement continuel des hommes; le changement dont parle Tacite, ana mutant^ ne s'applique qu'à la culture, non à la résidence. Celle-ci est fixe, car les Germains bâtissent des maisons et l'esclave lui-même a ses pénates.
J . César, De hello GalUcOy M, 24. — Vous ne trouverez, dans la Germante (le Tacite, iii le mol privaiufk iiï le mol finiSf ni le mol proprim.
tuAu 2. Tacite, Germanie, 10. I
COMMEiNT CONCILIER CÉSAR ET TACITE? âgh
Il semble que les deux historiens n'aient pas vu la même Germanie. Devons-nous croire que l'un des deux se soit trompé? En ce cas, est-ce César qui s'est laissé induire dans une grossière erreur? Est-ce Tacite dont les yeux se seraient fermés à un fait aussi important et aussi visible que la communauté agraire? Aucun homme de sens ne s'arrélera à l'une ou à l'autre supposition. ;
On pensera plus volontiers que, puisqu'il s'est écoulé près d'un siècle et demi entre César et Tacite, la propriété foncière a pu s'établir dans cet intervalle et prendre la place de la communauté. La conjecture est spécieuse, mais il y a des raisons de douter qu'elle soit juste. Le passage du régime de l'indivision au régime de la propriélé privée est une révolution si difficile, si importante et de telle consé^ quence, que, si elle s'était produite à cette époque, elle n'aurait pas échappé à Tacite, et il l'aurait signalée. Ni lui ni personne n'en fait mention. Cette révolution est d'ailleurs de la nature de celles qui ne s'accomplissent que dans une longue période de calme; or la Germanie a élé très troublée durant toute celte période. Les peuples n'ont pas cessé d'être en guerre les uns avec les autres, et, dans Tintérieur même de chaque peuple, l'histoire a conservé le souvenir de nombreuses guerres civiles. Il est malaisé de croire que ce soit au milieu de ces troubles que le régime de la propriété ait pu se fonder*.
II est d'une méthode plus prudente d'écarter toute. conr jecture et d'accepter ces divers passages de César et de
\. Sur ces guerres perpétuelles entre Germains, voy. César, De bello Gn//., IV, 1, IV, 4; VI, 25. — Tacite, Gcrm., 14 : « Petunt ultro eas nationes quai aliquod bellum geruut, quia ingrata gcnti quies. )) Ibid,, Tio : (( Rructeris penitus cxcisis vicinaruin cooseusu uationum. » ïbid., 4U; Annales, XII, 28 : (( Cherusci cuin Cliattis îetcrnuin discordant. » Ibid., XIII, 55 : « loter llerinuDduros Chattosque rertaluin uiagno prœlio. )> — Sur les guerres civiles dans cIkkiuo peuple, guerres civiles dont les Romains n\mt pu. connaître qu'une failde partie, voy. Annales^ I, 57, 58; II, 44; 11, 88; Germanie^ 29; Hiftoires, IV, 12 : <( seditiiuie dnmestica pulsi. » Anmdes, II, 26 : « Cheruscos cetei-asquc geutes internis discordiis relinqui. » Ibid.^ XI, 10 : « Cheruscos, amissis per interna bclla nubilibus. » Ibid.^ XII, 20 : « domesticis discordiis circumventus. »
9dS LES GERMAINS.
Tacite comme contenant tous une part de la vérité. Quand nous rencontrons en histoire des textes ou des faits qui semblent se contredire, cela tient, le plus souvent, à ce que la vérité historique est très complexe. Des choses fort opposées entre elles peuvent se trouver également vraies, parce qu'une société est un composé d'organes très divers. Sans doute ces organes ont entre eux quelque rapport et quelque lien, mais il est rare qu'il y ait une parfaite unité*. L'erreur que l'on commet ordinairement sur les anciens Germains est qu'on se les figure comme une société simple, une, n'ayant qu'un seul système d'institutions. C'est le contraire qui est vrai. La Germanie, au temps de Tacite et d'après sa description même, était une société infiniment diverse, où les institutions les plus opposées se rencontraient. En politique, il existait des républiques et des monarchies ; et parmi ces monarchies il s'en trouvait de tempérées et il s'en trouvait de despotiques'. Dans l'état social, il y avait toutes les inégalités et toutes les diver* gences; on distinguait des nobles, des hommes libres, des affranchis, des esclaves; et chacune de ces classes avait ses degrés et ses subdivisions. La condition de chaque classe n'était pas toujours la même chez deux peuples voisins'. Les mœurs et les caractères variaient de même ; il y avait des peuples belliqueux et il y en avait de pacifiques. On en voyait qui ne cherchaient que les aventures, comme quelques-uns des Suèves, et l'on en voyait qui avaient soif de
\ . Qu'il nous soit permis de rappeler ici que dans nos précédents traTaux qui portaient sur la Grèce et Rome, nous avons essaye de montrer que, si Torganismo primitif de la cité avait i^té marqué d'une singulière unité, cette unité avait disparu à mesure que les révolutions s'étaient déroulées. Pour les sociétés germaniques, il nous paraît impossible de saisir Tunilé première, et nous vovons mieux la diversité.
2. Sur la royauté chez les Gennains, voyez Tacite, Germanie, 7, 42, 43, 44; Histoires, IV, 15; Annales, XI, 16; Pline, Lettres, II, 7; Dion Cassius, LXXI, il; Jules Gapitolin, Marcus, il; Vopiscus, Probus, 14; Ammien Marcellin, XVI, 12; XXVllI, 5, XXIX, 6; XXX, 5.
3. Par cxemj»le, la condition des affranchis n'était pas la même dans les Ëtats monarchiques et dans les États républicains. (Tacite, Germanie^ 25.)
GOMMENT CONCILIER GËSÂR ET TACITE
fixité et tle paix, comme les Ghauques, les Chérusques et Jes Semnons*.
Même dans Tintérieur de chaque peuple, la diversité était grande. La jeune noblesse aimait la guerre, mais il pouvait arriver que le reste du peuple se plût à la paix'. Il se constituait parfois, en dehors des peuples vivant de la vie régulière, de grandes associations de guerriers qui avaient leurs lois et leurs coutumes à part. Ainsi, les institutions les plus divergentes pouvaient coexister. Et d'ailleurs, au milieu de cet état de guerre, combien ne devait-il pas se produire de cas particuliers, d'innovations, d'essais, d'exceptions, d'anomalies !
C'est ainsi qu'il faut nous expliquer les apparentes contradictions de César et de Tacite. Tacite même énonce des faits qui semblent, à première vue, contradictoires entre eux. Le colunt discreti s'accorde mal avec ces cultores qui s'entendent si bien pour cultiver ensemble la même portion du territoire, et ni l'un ni l'autre ne se concilie aisément avec la tenure servile qui est décrite au chapitre 25. C'est que Tacite signale ce qu'il rencontre au fur et à mesure qu'il le rencontre. Ce sont pratiques diverses qu'il ne songe pas à réduire à un système unique. C'est l'esprit moderne qui, avec sa prédilection pour l'unité, voudrait voir chez les Germains aussi un système d'institutions bien arrêté et bien fixe. Mais Tacite rapporte différentes coutumes sans se soucier de les mettre en harmonie, et c'est en cela qu'il est vraiment historien.
Le sol pouvait être possédé, en effet, de bien des façons différentes suivant les peuples, suivant les temps, suivant les classes d'hommes. Les guerriers suèves dont parle César avaient une guerre tous les ans et ne restaient au pays qu'une année sur deux ; ils avaient dû instituer à leur
1 . Tacite, Germ.^ 55 : (( Chauci, sine cupiditate, quieti, nulla protocant bella. » 3'} : (( Chcnisci nimiam ac marcentem diu paccm nutrierunt. » Ibid,, 39 et 44.
^2. Ibid., 14 : « Si civitas longa pace et otio torpeat, plerique nobilium adolescentium pctimt... bellum. m
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oisâge un système de propriété à deux, ou peut-être de complète indivision. D'autres peuples, que César a pu prendre pour l'ensemble des Germains, avaient peut-être établi chez eux une sorte de roulement annuel du sol. Les peuples que César a surtout connus venaient d'être expulsés de leur pays, et, sur une terre nouvelle, ils n'avaient peut-être pas encore constitué la propriété privée. Chez d'autres peuples, on voyait certains guerriers qui, spécialement ce voués à la guerre », ne devaient posséder ni terre ni maison, et vivaient de Thospitalité un peu forcée que leurs concitoyens leur donnaient. Mais à côté de cela, il y avait des modes de possession régulière et constante. D'une part, c'étaient des hommes qui s'établissaient isolément dans les exploitations rurales distinctes, coliint ducrcli. Ailleurs, c'étaient des hommes riches et nobles, JocupleteSj nobileSf dont les terres étaient cultivées par des serfs de la glèbe et qui se contentaient d'en percevoir les redevances. Ailleurs encore, c'étaient des associations de petits propriétaires, cultoreSy qui s'entendaient de manière à s'aider dans la culture.
Ainsi César et Tacite ne se contredisent pas; ils signalent des faits différents. Une certaine indivision et plusieurs modes de propriété pouvaient être pratiqués, suivant qu'on j(»gardat tel peuple ou tel autre, telle classe ou telle autre. Les prati<|ues et les procédés pouvaient varier à J'inlini. Car ce qui dominait dans cette Germanie, c'était la diversité.
CHAPITRE X
Les documents postérieurs à Tacite.
Pour complélcr nos moyens d'investigation, il nous reste à chercher si dans les écrits postérieurs à Tacite nous trouverons quelque indice qui marque que la communauté agraire ait été en usage chez les anciens Germains.
Du premier au cinquième siècle, les écrivains qui ont parlé de la Germanie sont Pline, Dion Cassius, Ptolémée, Hérodien, Jules Capilolin, Trébellius Pollion, Âmmien Mai^ cellin, Zosime, Orose, Priscus. Vous ne trouvez pas dans tous ces auteurs une seule ligne qui signale l'indivision du sol ou le partage des terres, Jordanès, qui rapporte tout ce qu'il sait des vieux usages et des vieux souvenirs de sa race, ignore absolument que les terres aient jamais été communes.
Quand sont venues les invasions, nous ne voyons pas que les Germains aient apporté avec eux un régime de communauté du sol. Les écrits du temps nous montrent quelquefois un Germain qui achète un domaine, un autre Germain qui s'empare d'une terre par la force, beaucoup d'autres qui s'en font donner par leurs chefs ; mais ce que ces écrits ne nous montrent jamais, c'est que les Germains, maîtres du pays, aient établi un régime de communauté. Il n'y a trace ni de culture en commun, ni de partage annuel. On a essayé plusieurs explications de l'alleu; aucune d'elles n'implique l'indivision du sol. Quant à la possession bénéficiaire, elle est visiblement inconciliable avec un régime de communauté.
Consultons les Codes germaniques. Bien qu'ils aient été rédigés après les invasions, nous y trouvons plusieurs traits de mœurs qui remontent à l'époque antérieure. Il est probable que, si la race a eu une longue habitude de culture en commun ou de partage annuel, nous en rencontrerons quelque vestige ou au moins quelque souvenir dans ces Codes.
La Loi des Burgondes^ est, chronologiquement, la plus voisine de la Germanie*. Aussi contient-elle ou rappellel-elle beaucoup de vieux usages et de vieilles règles de droit. C'est là qu'on trouve le wittimon et le prix de la femme, prelium vxorisy le morgengabj les dispositions relatives aux secondes noces de la femme, le privilège des fils sur les filles*. Il semble qu'on y devrait trouver aussi la mention d'un vieux régime de communauté. Le législateur pourrait rappeler cette ancienne pratique, ne fût-ce que pour l'interdire et combattre une longue habitude. Il n'en est rien. On y trouve, au contraire, la pratique bien établie et nulle part contestée de la propriété privée. La loi parle du propriétaire d'un champ de blé, du propriétaire d'une prairie'. Les forêts elles-mêmes sont un objet de propriété privée*. La vente de la ter^e est permise, l'usurpation en
1. Lorsque Goadebaud écrivil ces lois, il n*y avait guère plus de soixante ans que les Burgondcs avaient quitté la Germanie. Lorsque Euric donna une première législation aux AYisigoths, il y avait presque un siècle qu*ils avaient quitté leur pays. La loi salique, qui porte la maixjue d*un régime tout à fait monarchique, n'a pas été écrite avant le sixième siècle; j'entends les textes que nous eu avons. Or il y avait plus de deux siècles que les Francs vivaient sur le soi romain.
Lex Burgundionum, LI, LU, LI, LXIX, etc
r>. Ibid., XXYII, 5-G, dans Pertz, III, 545 : (( Si quis sepem alienam aperuerit et caballos in messkn aut in pratum miserit, inférât domino solidos deccin. ); Messis, dans la langue du cinquième et du sixième siècle, signifie un champ de blé.
4. Ibid,f XXVIII, 2 : « Si in aliéna silva, non permittentc doxino... ])er singulas arbores quas incidit, singulos solides domino sîlva? inférât. )) 11 est vrai que la même loi permet à tout homme, Hurgonde ou Uomuin, (]ui n'a pas de foivt à soi, de recueillir dans la forêt d'autrui le bois mort, ligna de jaceniivù, et le mort-bois, ligna de $ine fmdu arbQribus, Mais cela n'est pas incompatible avec le droit de propriété.
est sévèrement punie, et la prescription" n*est admise qu'après trente ans*.
. Il serait oiseux dé montrer que, chez les Ostrogoths et les Wisigoths, la propriété foncière est régie et garantie par des lois exactement semblables à celles du droit romain.
Le texte qui porte le nom de Lex salica^ de quelque date qu'il soit, a une certaine saveur germanique qui fait espérer tout d'abord qu'on y trouvera l'image des vieilles institutions d'Outre-Rhin. Qu'on l'examine sur le sujet qui nous occupe, on n'y trouvera pas un mot qui offre même l'idée de l'indivision du sol. Si la communauté existait, ce Code contiendrait une série de lois complexes et minutieuses pour régler soit la jouissance commune, soit le partage périodique. Vous ne trouverez pas ces lois*. Regardez quelle est la nature des délits ou des débats qui sont mentionnés. Sont-ce ceux qui naîtraient forcément d'un régime de communauté? Tout au contraire; les délits marqués dans la Loi salique sont toujours ceux qui portent atteinte à la propriété privée. Elle prononce des peines contre l'homme qui dérobe « dans le jardin d'autrui », « dans le champ de blé ou de lin d'un autre », même <c dans le pré d'un autre ». Ainsi, la prairie n'est pas plus commune que le champ de blé ou le jardin \
La même loi ajoute : « Si quelqu*un a labouré le champ d'un autre, sans la volonté du propriétaire de ce champ,
1. Lex Burgundionuniy XCIX (Pertz, p. 572) : (( si quis agrum aul vineam comparaverit. » Cf. LXXXIV. — Ibid,, LXXIX, 2 : « si quis terram ab allcro violenter duxerit et conviccrit esse sublatam, priusquam 3U aanoruin numerus ootnpleatur. )>
2. Quelques écrivains soutiennent pourtant que la loi salique fait mention de la marke; ainsi, M. Garsonnet, Hist, des locations perpétuelles, p. 202 : a Aucun étranger ne peut s'établir dans la marke sans Fadhésion expresse des commarcani. » M. Garsonnet appuie cette affirmation sur le titre XLVII de VEmcndata; or ce titre ne parle pas de marke, mais de villa, ce qui est fort différent, et il n'y est pas question non plus de commarcani. La loi vise un homme qui veut s'établir dans une villa; mais elle ne parle ni de terre commune ni de partage du sol. La conclusion qu'on a tirée de ce titre est absolument exagérée.
5. Lex salica, XWII : « si quis in aliène horto.... si quis do campo alieno linum furaverit.... si quis pratum alieuum secaverit. ït
il paiera 15 pièces d'or; s'il Ta ensemencé» il en paiera 45 \ » Ainsi, non seulement la loi dit que le champ de blé a un propriétaire» dominmj mais encore elle punit avec rigueur l'homme qui viole le droit de propriété, ne fût-ce qu'en travaillant dans un champ qui n'est pas à lui. La propriété se montre ici en traits bien marqués. On peut même observer qu'il n'y a pas dans toute la loi un seul mot qui fasse entendre que la propriété fût une pratique récente ou un droit contesté.
Les forêts elles-mêmes sont, dans la Loi salique^ un objet de propriété privée. « Si quelqu'un a volé du bois dans la forêt d'un autre, il paiera 3 solidi^. »
Le signe extérieur et visible auquel la propriété privée se reconnaît, est Tusage des clôtures et du bornage. Or la Loi saliq^^c punit d'une forte peine celui qui a ouvert c< la haie qui entoure le champ, la vigne ou le pré d'autrui^ ». L'homme qui a arraché trois pieux d'une haie est puni de la forte amende de 15 solidi\ La même disposition se retrouve dans la Loi des Ripuaires'^.
i. Lex ialicOy XXVII, 24 et 25 : (( Si quis campo alicno araverit extra consilium DONi.li sui, solides 15.... Si eum seminareTil, sol. 45 culp. judicetur. » Nous n*avoos sans doute pas besoia de dire que domini sm signifie le pro~ priêtaire de ce champ.
2. Lex salicOy XXVII, 18 : « Si quis ligna aliéna in aliéna silva furaveril » (édit. Ilessels, col. 15i). <( Si quis ligna in silva aliéna furaverit o (ibid,^ col. 157). — Edidum Chlolarii, 21 : « In silva privatorum absque voluntatc possessoris ingredi non présumant. » On sait que le mol pos8esso)\ dans la langue de cette époque, a exactement le sens de propriétaire.
5. Lex salica, IX, 8, Bchrend, p. 15, Ilesscls, col. 56-61, Pardessus, 2* texte, p. 40 : (( Si quis sepem alienam aperuerit et in messe, in prato, in yinea pecora misent. » XXXIV, 1 : u Si quis très virgas uude sepis ligatur capulaverit, 600 dinarios culp. jud. »
4. Lex salica^ XXXIV. — On a dit : « Puisqu'on trouve dans la Loi salique 15 articles contre le vol des bœufs et 20 contre le vol des porcs, il faut bien reconnaître là un peuple de pâtres, un peuple errant. » Singulier raisonnement. N'y a-t-il que les peuples en*anls qui aient des bœufs et des porcs? Ce raisonnement rappelle celui qu'on regrette de trouver chez Montesquieu, Esprit des loiSy XXX, 6 : « Les Francs, dit-il, étaient des pasteurs; car Roricon, qui écrivait l'histoire chez les Francs, était pasteur. » Or ce Roricon est un moine du onzième siècle.
5. Lex Ripuaria, XLIII : « Si quis très virgas unde sepis ligatur capulaverit seu iu clausura aliéna traugum fecerit, 15 solidis multetur. »
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' Les populations germaniques paraissent avoir eu, presque au même degré que les populations de l'empire, le respect des limites des champs. Il y a dans le Code des Wisigoths un titre sur les termes et limites : « Nous voulons, y est-il dit, que les termes antiques soient confei'^és tels qu'ils étaient de toute antiquité ^ » Les lois des Ostrogoths et celles des Lombards punissent de peines singulièrement sévères celui qui arrache de terre ou qui déplace un signe de li» mite'.
On dira peut-être que ces trois peuple^ occupaient d'anciennes terres d'empire et qu'ils n'ont fqit en ce point que respecter des habitudes romaines. Mais nous trouvons ces habitudes du bornage dans la Germanie elle-même. La Loi des Bavarois s'exprime ainsi : « Si quelqu'un ose aplanir un limes ou arracher des lermini fixés en terre, il payera 6 solidi pour chaque signe qu'il aura fait disparaître. Si un homme en labourant arrache par mégarde un terme, il le rétablira en présence des voisins. Toutes les fois qu'il s'élèvera une contestation au sujet des limites d'une propriété, on devra chercher les signes qui ont été établis anciennement, tels que levée de terre faite autrefois pour séparer deux domaines, ou pierres fixées dans le sol et revêtues de marques visibles pour servir de termes. Si quelqu'un, en dedans de la limite des termes d'une propriété, a occupé une parcelle à l'insu du propriétaire, il devra restituer, et il ne pourra jamais arguer d'une longue possession contre l'évidence des signes de propriété '. » Il est vrai que ce Code
i, Lex Wisiyothorum, X, 3, 1 : a Antiquos terminos ci limites sic stare jubemus sicul antiquitus videntur esse constructi, ncc aliqua patimur eos cominotione dlTclIi. )>
2. Edictum Theodonci, i04. — Lex Langobardomm, Rotharis, 256-240 : (( Si quis terminum aotiquum cxtcrminaTerit, solidos 80. Si arborem ubi teclatura inter fines dccornendas signala est, incident, solidos 80. Si quis signa nova in silva alterius fccerit, componat solidos 80. »
.1. Lex Baiuwariorum, Xlf, Pcrtz, fil, 311 : « Si quis limites complanaverit aul lerminos fixos fuerit ausus cvellere, 6 solidis componat.... Quotiescuuque de lerminis fuerit orta contentio, signa quœ antiquitus constituta suut oportet inquircre, id csl aggeres terrae qui propter Gnes fundorum antiqui
n'a été écrit qu'au commencement du septième siècle, mais on sera frappé de voir que le bornage y soit signalé comme une coutume remontant à un âge ancien.
Prenons la loi des Âlamans. Voici une contestation qui a surgi entre deux familles au sujet des limites de leurs terres. Si la communauté delà tribu ou du village était le vrai propriétaire du sol, si elle exerçait au moins sur ce sol un domaine éminenty c'est cette communauté qui trancherait immédiatement le débat. Elle fixerait elle-même la limite séparative des deux terres. Il en est tout autrement. L'autorité publique, représentée ici par le comte, juge ce procès comme elle jugerait tout autre procès où deux intérêts purement privés sont en jeu. Elle ordonne le duel judiciaire, et c'est l'issue du combat qui détermine sa décision. « Si deux familles sont en désaccord sur les limites de leurs terres, Tune dit : Voici notre limite; l'autre dit : Notre limite est là ; alors le juge place des signes aux deux endroits indiqués, et les contestants font le tour de la parcelle de terre disputée. Puis, ils prennent une motte de cette terre, y fichent des rameaux d'arbres, la déposent en mains tierces et s'engagent Tune <3nvers l'autre à combattre à un jour dit. Ce jour venu, la motte de terre est placée entre les deux combattants. Ils la touchent de leurs cpées. Puis, ayant invoqué Dieu créateur pour qu'il donne victoire à celui quia droit, ils combattent. Le vainqueur est mis en possession de la terre contestée. Quant au vaincu, il est puni d'avoir violé le droit de propriété d'un autre par l'amende de 12 solidi. » Ainsi la communauté n'intervient pas; elle n'a rien à prononcer. Le juge, appelé à décider entre deux familles au sujet d'un droit de propriété, s'en rapporte au jugement de Dieu. Ajoutez que la loi maintient ici des rites de procédure qui parais-
apparucriDt lapides quas propter indicium terminonim notis sculptis coDsti-
tcrit esse defixas.... Si intra teiminos alicnos per absentiam aut ignoraotiara doinini parteiu aliquani {tossiderit, eam, cum antiqui fines agnoscuotur, amiUat, nec conti-a signa cvideutia ulluin loDgœ possessionis tempus opponat. » On retrouve les mêmes dispositions et les mômes termes dans la Loi des Wisigoihs, X, 5, 3.
sent bien antiques, et que le Dieu créateur ne fait peut-être que tenir la place d'une vieille divinité germaine. Tout cela fait remonter bien haut Tusage des limites des terres et la pratique de la propriété*.
La procédure est un peu plus simple chez les Bavarois : (c Quand il y a contestation entre deux hommes qui ont commune limite, et qu'il n'existe pas de signes visibles de cette limite, tels que arbres, tertres ou cours d'eau, l'un dés deux prononce cette formule : ce C'est jusqu'ici que mes an- ^( cêtres ont possédé la terre et qu'ils me l'ont laissée eh hé- « ritage. » L'autre va de son côté et dit : « C'est jusqu'à cet c( endroit que la terre a toujours appartenu à ma famille. » Si la preuve ne peut être faite, ils combattent, et celui à qui Dieu donne la victoire devient le maître de la partie contestée*. » N'est-il pas permis de reconnaître dans ces pratiques et dans ces formules même une race habituée depuis longtemps à l'hérédité des fonds de terre?
Je lis dans un récent ouvrage, qui a été écrit avec beaucoup de talent, mais trop peu d'étude des textes : « On possède un édit deChilpéric quiprouve qu'à cette date seulement la propriété héréditaire s'introduisit chez les Francs; carcet édit décide que les fils et filles du défunt hériteront de préférence aux cohabitants du village \ » Mettez à côté de cette traduction le texte de l'édit, et vous apercevrez tout de suite l'inexactitude \ L'édit commence, à la vérité, par dire que le fils hérite, mais ce n'est pas là une règle qu'il établit,
i. Lex Alamannorunif LXXXIY, Pertz, III, 165 : (( Si qua contentio orta fuerit inter duas genealogias de tbrmho terras earum et alius dicit : Hoc est noster TBRMimjs.... »
2. Lex Baiuwariommj XII, 8, Pci*tz, III, 512-315 : « Quoties de commarcanis (nous expliquerons plus loin ce mot) contentio nascitur.... et istc dicit : Hucusque antecessores inei tenuerunt et in alodem mihi rcliquerunt... Alter vero alium ostendit locuni et asserit suum et antecessorum suorum semper fuisse.... »
Em. de Laveleye, De la propriété^ p
h, Edidum Chilperici, dans les Diplomata, t. I, p. 143; dans Bchrend, //ex Salictty p. 106; dans Borélius, Capitulariay p. 8. — Cet édit ne nous est connu que par un seul manuscrit, et le texte en est singulièrement incorrect et inintelligible. . . :
c'est une règle ancienne qu'il rappelle ; car il ajouté que « cela est déjà dans la Loi salique* ». L'innovation que cet édit institue porte sur un autre point : c'est qu'il appelle à la succession, à défaut de (Ils, la fille, et ensuite, à défaut de fille, le frère et la sœur du défunt'. Chilpéric modifie la règle antique qui ne donnait la succession qu'aux mâles ou aux parents par les mâles. Quant à l'hérédité du fils à l'égard de la terre, elle existait bien avant cet édit^
Cette règle était même très vieille, et Tacite y avait fait allusion. Aussi se retrouve-t-elle dans toutes les législations germaniques sans aucune exception, ce C'est le fils qui hérite, dit la Loi des Burgondes; s'il n'y a pas de fils, c'est la fille ; s'il n'y a ni fils ni filles, ce sont les proches *. » Li Loi des Wisigoths partage la succession entre les enfants, et, à défaut d'enfanls, elle appelle les collatéraux ^ La Loi des Lombards établit avec un soin particulier les règles de l'hérédité légitime '.
1. (( Quamdiu filii advixerint, terram habeant, sicut et Lcx salica habct. »
2. (( Si filii defuncti fuerint, iiliac simili modo accipiant terras sicut et ûlii si viïi fuissent habuisseut. )) L'édit place ensuite le frère du défunt, et enfin, à défaut de frère, « soror ad terram accédât possidendam. »
5. M. de Layeleye traduit, dans cet édit, vicini par cohabitants du village. J*ai quelque doute sur l'exactitude de cette interprétation. La Loi salique ni aucune des lois germaniques ne porte le moindre indice d'un droit d'hérédité appartenant aux habitants d'un village les uns par rapport aux autres. D'autre part, je ne puis adhérer non plus à Topinion de Lchuérou qui traduit VfCini par parents collatéraux {Instit. carolingiennes, p^ 70). Il y o là une difficulté que je ne puis résoudre. Je veux seulement noter comment le mot vicini se présente dans cet édit : quicumque vicinos habens (le aul filios dépend du verbe qui suit), (( quiconque, ayant des vicini, sera mort laissant des fils ou des filles ». J*ai peine h croire que cela puisse signifier : « quiconque ayant des voisins )>; quel est en effet le propriétaire qui n'a pas de voisins? Je ne puis non plus traduire : « Quiconque ayant des cohabitants de village »; car quel est encore l'haliitant d'un village qui n'a pas de cohabitants? Les mots quicumque ricinos habcns indiquent certainement un cas particulier. Seulement, nos documents ne nous apprennent rien sur le caractère de cette vicinitas. S'agissait-il d'une sorte d association entre quelques hommes, qui seraient convenus d'un droit de retrait les uns sur les autres? Kn tout cas, ce itérait une coutume qui n'aurait guère laissé de traces. Le titre de la Loi salique De migrantibus, que nous expliquerons ailleurs, n'a aucun rap(>ort avec ceci.
Lex Durgundionum, XIV
5. Lex Wiêigolhorum, IV, ^, De êuccessionibus, G. Lex Langobardorum, KothariSy 155-1 G9.
La Loi salique^ dans le titre Des siu:cessions\ donne l'héritage à la mère du défunt, puis aux collatéraux ; mais c'est qu'elle a commencé par dire : « Si le défunt n'a pas laissé de fils*. » Dans ce titre, les quatre premiers paragraphes sont relatifs aux divers biens qui composent une succession; le cinquième vise tout spécialement la terre. La loi lui donne une place à part, non pour dire qu'elle ne soit pas un objet d'héritage, mais pour prononcer que le 61s en hérite à l'exclusion de la fille, le frère à l'exclusion de la sœur. C'est justement la règle antique. On la trouve chez les Francs Ripuaires, chez les Thuringiens, chez les Saxons'.
Toutes les législations germaniques autorisent la vente de la terre, preuve certaine qu'elle est un objet de propriété privée. La Loi des Ripuaires indique les formalités à remplir « quand on vend un domaine ou une vigne, ou quelque pièce de terre* ». Ainsi font les Lois des Bavarois^ des Alamansj des Saxons *. Si la Loi saliqice ne parle nulle part de la vente, c'est qu'elle n'est pas un code complet; elle n'est qu'un tarif de compositions. Il s'en faut de tout qu'elle soit un code de droit privé. Mais nous savons par les Formules et par les chartes mérovingiennes que, sous le régime de la loi saliquc, la terre était vendue, donnée ou léguée librement. Et l'effet de cette vente ou de cette donation
i. Lex Salica, 59, de alodihus.
2. (( Si quis mortuus fuerit et fillos non dimiserit. » Ainsi la loi pose avant tout I^hérédité du fils. Cf. Edictum Chilperici : (( Filii terram habeant, sicut Lex salica habct. »
5. M. Sohm explique singulièrement le tilre 50 de la Loi êalique. De ce même titre où il est dit en termes si nets que les meubles se transmettent à tous sans distinction de sexe, mais que la terre n*ëcboit qu'au sexe mâle, il tire cette conclusion inattendue que la terre n'est pas un objet d'héritage. 11 nie que la terre compte dans les successions, parce qu'elle est au § 5 du titre Des successions. Voyez Reichs und gerichls Yerfassung^ p. H8.
4. Lex Ripuana, 60 : (( Si quis villnm aut vineam Tel quamiibet possessiunculam ab alio comparaverit.... cum duodecim testibus... cum totidem pueris.... et unicuique alapas donct et torqucat auriculas, ut ei postmodum tesUmonium prxbeant. » Voilà apparemment un usage antique.
5. Lex Baiuwanoi-um, XVI, 2, Pertz, p. 321 : « si quis yendidit possessionem suam alleri, terram cultam, incullam, prata, silvas. » — Lex Saxonum XVII : « Vendet cam cuicumquc Yoluerit. )>
était de transmettre une pleine et perpétuelle propriété".
On a objecté que la Loisalique^ lorsqu'elle punit les délits et les crimes, parle de compositmis en argent et en or, et ne parle jamais de compositions en terre. M. Sohm part de là pour affirmer « qu'en ancien droit franc les immeuble? n'étaient pas des biens, qu'on ne connaissait que la richesse mobilière, que la terre n'avait pas de valeur vénale* ». Tout cela parce que les amendes sont marquées en deniers et en sous! Mais toutes les législations modernes, lorsqu'elles infligent des amendes, les énoncent en argent. Concluons-nous de là que la terre ne soit pas chez nous un objet de propriété? Lorsqu'une loi établissait un tarif d'amendes ou de conipositionSj il lui fallait une commune mesure. Elle ne pouvait pas dire : le coupable donnera tant d'arpents de terre, parce que la terre a une valeuf infiniment variable. C'est pourquoi elle exprimait la peine par un chiffre de sous et de deniers.
S'imagine-t-on, d'ailleurs, qu'un meurtrier que la Loi saliqtie condamnait à payer 600 sous d'or, avait nécessairement cette somme dans ses coffres? La loi suppose visiblement qu'il vendra ses meubles, ses troupeaux, sa terre ; c'est même pour cela qu'elle lui accorde toujours un délai et exige de lui une caution '. S'il ne s'exécute pas,
1. Citons deux exemples entre beaucoup d*autres. Formules de Marculfe, I, 45 : (( Villas illas, sitas in pago illo, sua spontanea Tolunlate nobis per fi^tucam visus est werpisse vel condonasse.... hoc est tam terris, domibus, vineis, silvis, campis, pralis, puscuis.... Ille hoc habeat, teneat et possidcat et suis posteris aut oui volueril ad possidendum relinquat. » — Formules de Lindenbrog, 75, Libellum doits : a Ut ego te de solido et denario secundum Legem salicam desponsavi, complacuit ut de rébus proprietatis meîE tibi aliquid condonare debcrcm; idcirco per festucam alque andelangum dono tibi donatumque in perpetuum esse volo niansos tantos cuin terris tam cullis quam et incultis, silvis, pratis, campis, quidquid in ipso loco mea esse vidctur jwssessio vel dominalio.... ut tcneas, possideas, vel quidquid exinde focere volucris libcram liabeas poleslatem. » — Cf. la formule Affalimum (Roziore, 134), la fonnule Eredetoria (Roz., 155), la formule Tandono (Roz., 229).
Sohm, Reichs und Gerichis Verfassung, p
3. C'est le fidem facere des titres 56 cl 57; de même le titre 50, De fides factas se i-apportc à une dette contractée par suite d'une condamnation, puis-
' qu'au § 4 il est question du fredum. Enfin tout lo titre 58, De chrenecruda^ montre quels longs délais la loi accorde au condamné.
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l'aulorilé publique saîsit ses biens* ; dans ces biens la terre est comprise*. Il lui est même permis de payer directement sa composition en terre; cela est dit dans la Loi des Baxmrois^; cela est sous-entendu dans les autres; car le condamné peut toujours s'entendre avec la partie adverse poui* le mode de payement*. Je ne puis donc adhérer à la théorie de M. Sohm professant, sur ce seul motif que la Loi saliqtœ évalue les amendes en sous d'or, que le droit franc ne connaissait pas la propriété foncière*.
i . C'est le mille maîium in fortuna sua de la Loi salique, 50, 4.
2. Voici un exemple, au temps de Clotaire H : « Interfuit quidam quemvis legis ad emendationem in tantum obligavcrat ut omnis faeultas illius ad salisfactioncm non sulTiceret. Ob hoc ejus pr^eoia cunctaque supellectilis ei abstrahilur, regisque potestati subjicitur » (Vilà FaroniSf 79, Acla SS. ord, Bened,^ 11,617).
5. Lex Baiuwariorum^ I, il : « Si aurum non babet, donet mancipia, terram, villas, vel quidquid babet. »
4. La formule de Marculfe, H, IG, nous montre une composition pay<^e en terre de l'accord des deux parties. De même deux formules du recueil de Roziêro, n*' 241 et 242.
5. M. Sobm a été amené par son système à soutenir que, dans les titres 45 et 50 de la loi salique, les mots fortuna et faeultas ne devaient désigner que des biens meubles. CVst une pure conjecture pour laquelle il ne jK'ut alléguer ni aucun texte ni aucune raison. Il est impossible de trouver dans la loi salique une ligne ou une simple épitbètc (|ui détermine (]ue fortuna et faeultas aient une signification si restreinte. Lisez Tarticle de loi sur l'institution dlicritier, il ne viendra à l'esprit de personne que les mois totam forlunam oui volucrit dare signifient qu'on ne puisse léguer que des meubles. Tout au conti'aire, ces deux mots, si souvent employés dans la langue du cinquième et du sixième siècle, désignent toujours l'ensemble des biens sans distinction de meubles et d'inmieubles. Voyez par exemple, Lez Burgundionum, prœf,^ 5; I, 1 ; XLVII, 5: Cil, 5. Voyez surtout, dans la Loi salique elle-même, le titre XLVI, De affatimire, compare au titre XLVIII de la Loi ripuaire, et rappix)cbez l'un et l'autre de la formule Affatimum^ Rozière, n* 154, Zeumer, p. 250. Le rapprochement de ces trois textes monti*c assez que par fortuna et faeultas on entendait des terres aussi bien que des meubles. Voyez encore dans dom Houqnet, IV, 58, une lettre écrite au roi Théodebert en 555 oii le mot faeultas désigne tout spécialement des immeubles. — M. Sohm va jusqu'à dire que ri.omme (lui ne possédait que des immeubles était insolvable (Proeédurc de la Loi salique^ traduction Théveniu, p. 112) ; cela est une pure hypothèse. Le débiteur pouvait toujours faire comme un certain Jbbo dont il est parlé dans une charte, qui, condamné à payer 600 solidi, avait emprunté la somme en engageant ses terres (Diplomata^ n* 454). M. Sohm ajoute que ce ne fut que bien tard que la terre devint un objet de confiscation. Hypothèse encore. Les rois mérovingiens ne se gênaient pas pour confis(iuer les terres, même {lossédées en propre.
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Aucun des Codes qui ont été rédigés par les Germains ne contient une seule mention d*un régime de communauté du sol. Il n'y a pas d'indice de terres indivises ou de terres communes. Qu'on lise ces Codes avec quelque attention, on n'y trouvera pas la moindre allusion à un partage annuel ou périodique du sol, ou à une culture en commun. Aucune de ces choses ne s'y voit, même à l'état d'ancien souvenir*.
Ce qu'on rencontre, au contraire, dans tous ces Codes, c'est la propriété foncière, c'est la garantie de cette propriété ; c'est le respect des clôtures et des limites ; c'est la vente et la donation des biens-fonds; ce sont enfin des
1. Nous sommes bien obligé de prémuDir le lecteur contre les ritulioDs inexactes. U. de Laveleye dit, p. 82, avoir trouvé « le territoire commun, ager communis » dans la Loi des Burgondes; et il cite VAddilamenluin, 1, i, 5. Mais il se trouve que cet article n*appartient pas à la Lex Burgundionum, mais à la Lex Romana Burgundionum^ ce qui est fort différent. Voyez Pertz, Loges, JII, p. 607 et biù. C'est une loi toute romaine. Que le lecteur s'y reporlc ; il verra qu'il s'agit de deux coliériticrs, consorlcs (voyez, sur le sens de ro/isorles, Paul, au Digeste, XXVH, 1, 5i, § 4; cf. Cicéron, in Fnrem, II, 5, 25). Ces cohéritiers sont ixîstés dans l'indivision et se trouvent ainsi copropriétaires d'une terre en commun. L'article prononce que chacun des deux est toujours libre d exiger le partage de cet ager qui leur est communis^ et de faire cesser l'indivision. l\ faut avoir lu bien superOciellement ce texte tout romain pour l'avoir pris pour un texte germanique et avoir supposé qu*il eût le moindre rapport avec un régime de communauté du sol. — Le même écrivain cite encore les mots m communi campo de l'article 5i de la Loi des BurgondeSf et il dit, p. 78 : « Ce campus communis, c'est Vallmend, c'est la terre commune «i tous. » Qu'on se reporte au texte ; le sens est tout autre. L'article prononce que, si un homme a planté une vigne dans un champ qui ne lui appartient pas à lui seul, il restituera un champ de même valeur à celui ù qui ce champ ap{)ar tenait autant qu'à lui, et, cette condition remplie, il restera seul propriétaire du champ qu'il a transformé en vignoble. Les mots cvjus est campus marquent bien que ce champ u'étiit déjà (kis commun à tout le monde. Regardez encore le § 2 du môme ai'licle ; vous retrouvez ce is aijus est campus, c'est-à-dire encore le propriétaire du champ, et le législateur pronimce que s'il a fait oppositiou. inlcrdictum, à ce que l'autre homme plantât la vigne, la tiMTC ileveiiue vignoble lui restera en propre, et l'autre n'aura aucune indemnité ]K)ur sa peine, laborcm suum perdat. La pratique de la propriété est manifeste en tout cela. Ce campus communis est, non ])as une teri*e conunune à tous, mais un champ qui, pour une raison quelconque, se trouve indivis entre deux copropriétaires. L'un des deux veut le transformer en vignoble, et la loi le lui permet sous certaines conditions déterminées. Quelle nnalogie cela a-t il avec les allmenden du treizième siècle? — Ainsi, voilà les deux seuls textes qu'on ait pu citer, et tous les deux ont été pris à faux.
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règles d'hérédité rigoureuse qui s'appliquent tout spécialement à la terre. Yoilà des signes auxquels on no peut pas inéconnailre une habitude déjà longue de la propriété '•
1. Je ne parlerai pas des documenta Scandinaves et islandais, n'ayant pu les lire dans leur langue. Je ne vois pas bien, d'ailleurs, comment ces textes qui ne sont pas proprement germaniques et qui ont été écrits si tard, nous donneraicnt une image de Tctat ancien de la Germanie. En tout cas, et si je m'en rapporte aux traductions que seules j'ai pu lire, je n'ai jamais trouvé ni dans les Sagas ni dans les Gragas la communauté du sol ; j'y ai toujours vu, au contraire, et en traits bien marqués, la propriété foncière. On lit iKir exemple dans la traduction des Gragag par Schlegel tout un titre sur l'hérédité des îbnds de terre, t. H, p. 199; un autre De empUone, tendilione fundorum^ p. 215; un autre sur la propriété des forêts, p. S92-S96. Quant aux légendes odiniques, on remarquer qu'elles placent Tinstitution de la propriété foncière à la même époque que le premier établissement du peuple. — J'ajoute que le plus ancien document ({uo nous ayons sur la Suède, la vie de saint Anschaîre, écrite par deux de ses disciples au neuvième siècle, nous monli'e la propriété héréditaire en ce pays. Il y est parlé d'un riche habitant qui bâtit une église in herediUtle sua (Viia Anscharii, c. 17, Pcriz, Scriptores, II, p. G97, c. 11).
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La route que nous avons suivie a été longue. Si elle ne nous conduit pas à une conclusion certaine, elle aura du moins montré combien le sujet est complexe et diiTicile.
Nous nous sommes gardé de placer au début de C/Cs recherches, comme on l'a fait trop souvent, un principe philosophique. Beaucoup d'hommes regardent comme un axiome évident que la communauté agraire a dû précéder partout la propriété. Presque tous les érudits qui se sont occupés de notre problème, ont commencé par énoncer cette pioposition; d'autres, sans l'exprimer, l'avaient dans l'esprit et l'ont visiblement sous-entendue. Mais c'est là un principe qui, s'il est conforme à la logique, n'a pas encore été confirmé par l'histoire. L'histoire n'a pas encore démontré que, dans les sociétés déjà parvenues à l'état agricole, il y ait eu une période de communisme agraire. Je sais bien qu'il est dans le tour d'esprit des hommes de notre siècle de croire que la propriété du sol ne soit pas une chose de nature. On |)ense même volontiers que c'est une chose contre nature. On induit de là qu'il a fallu de longs tâtonnements et une lente série de progrès pour que l'homme y parvînt. Mais il n'est pas sûr que celte manière de penser ne soit pas loulc moderne. Il n'est donc pas sûr qu'elle soit conforme aux vérités d'autrefois. L'existence d'un régime de culture en commun qui aurait précédé le régime de propriété, est un pur postulat. Quelques esj)rils peuvent l'admellre, mais ce n'est pas une vérité historique.
Nous ne devions donc pas en faire le point de départ de notre étude sur les Germains. Celait une idée a priori, il
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fallait Técarler. La question devait être résolue uniquement par l'examen de tous les textes et de tous les faits qui ont pu avoir quelque rapport avec elle. Voici le résultat de cet examen :
1"* Un texte unique, mais qui a une grande valeur, parce qu'il est très clair et parce qu'il est de Césnr, prononce expressément que les Germains ne pratiquaient pas la propriété privée sur le sol et que les chefs distribuaient annuellement la terre entre les familles.
S"* Ni Strabon, ni Pline, ni Tacite, ni aucun des écrivains qui ont parlé de la Germanie, ne confirment cette assertion de César. Nul ne signale un tel régime de communauté, quoique, de toutes les institutions germaniques, celle-ci eût été la première qui eût frappé un Romain. c. /6. ^>*- ^^
5** Trois passages de Tacite décrivent, au contraire, des habitudes qui sont peu compatibles avec le régime de communauté. Quand on nous dit que les Germains habitent et cultivent isolément, colunl discretiy cela est justement l'opposé de ce qu'a dit César. Quand nous lisons qu'il existe une certaine catégorie de guerriers qui a pour caractère spécial c< de ne posséder ni maison ni terre », cela induit notre esprit à penser que les autres Germains possédaient tout cela. Quand enfin nous voyons que les serfs ruraux ont des demeures fixes, nous supposons volontiers que les maîtres à qui ces serfs payent une redevance, sont les propriétaires de ces tenures. Il y a en tout cela, non une dcv monstration certaine, mais une grande vraisemblance en faveur de la propriété.
Yoilà pour les textes, voici maintenant les faits sociaux et le droit :
1** Ni Tacite, ni Pline, ni même César, n'ont regardé les Germains comme des nomades. Ils ont vu en eux des agriculteurs.
2" Cette société était composée de classes fort inégales. Il y avait des riches et des pauvres, des hommes libres et des nobles, des esclaves et des alfrancliis. Cela ne prouve pas
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la prali^Ue de la propriété, mais il faut avouer qu^un tel état social est difncilement conciliable avec la communauté. Car, si l'on comprend l'indivision du sol dans une société d'égaux, notre esprit ne comprend pas bien comment de telles inégalités peuvent se produire dans une société qui partagerait chaque année le sol entre ses membres. . 5® La famille gardait encore, au temps de Tacite, quelque chose de sa vieille constitution. Elle était un groupe nombreux, fortement uni. Elle ne s'émietlait pas encore dans l'État. Sa cohésion se marquait particulièrement en deux points, pour le combat et pour la culture du sol.
4° Le vieux droit germanique contenait la règle de l'hérédité nécessaire. Tacite parle de cette règle comme s*il avait dans l'esprit que la terre fût comprise dans riiéritagc. Et les documents postérieurs montrent que c'était précisément au sujet de la terre que la règle d'hérédité masculine était absolue. Plusieurs dispositions des coutumes de ces vieux Ages, le privilège de l'aîné, la tutelle des femmes, le système de la dot, avaient justement pour effet d'empôcher la terre patrimoniale de se détacher de la famille.
Yoilà tout un ensemble d'habitudes, d'institutions, de règles de droit, au milieu duquel il nous parait diflicile de placer la communauté agraire. Enfin aucun des Codes où la race germanique a laissé quelque marque de ses vieilles mœurs ne porte la plus légère tj'ace ni le moindre souvenir d'un régime de communauté.
De ces textes et de ces faits que pouvons-nous conclure?
D'une part, le texte de César m'enripi^che d'affirmer que les anciens Germains aient toujours pratiqué la propriété. D'autre part, tous les autres textes, ainsi que l'ensemble des institutions et du droit m'empêchent bien plus encore d'affirmer qu'ils ne l'aient pas pratiquée.
Faut-il nous tenir au doute et parce qu'aucune des deux affirmations dans ces termes absolus n'est soutenable, déclarer la question insoluble? Je ne le pense pas. Il est possible que les usages les plus contradictoires aient été en
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vigueur dans ia Germanie. Si les Germains appartenaient tous à une même race, ce qui n'est pas absolument sûr, encore y avait-il parmi eux de très grandes diversités. Tant de peuples entre lesquels il n'existait aucun lien fédéral et qui n'avaient pas même un nom ethnique commun, pouvaient se ressembler fort peu. Puis, dans chaque peuple, l'existence était fort agitée. Il y avait des guerres civiles. Il y avait des révolutions. Tacite en signale plusieurs. L'une d'elles fut si violente que toute la noblesse d'un grand peuple y fut anéantie*. Dans ce désordre, les régimes les plus divers pouvaient se produire et coexister.
J'incline à croire que la propriété prévalait, puisque c'est elle qui a marqué de son empreinte l'ensemble du droit germanique. Mais, à côté d'elle, plusieurs modes de communauté ont pu être admis. On a pu voir des communautés de guerriers alternant entre eux pour la culture du sol et pour la guerre*. On a pu voir des communautés de petits propriétaires associés pour la culture et peut-être aussi pour la défense mutuelle*. Il a pu exister des communautés volontaires, peut-être même des communautés obligatoires. Mais il existait, en même temps, ces propriétés isolées auxquelles Tacite fait une allusion si claire*. Et il pouvait même y avoir de grandes propriétés cultivées par ces serfs ruraux dont l'historien décrit si nettement la condition*. Tout cela a pu se trouver à la fois dans la Germanie.
On a fait une hypothèse. Puisqu'il fallait reconnaître que les Germains du cinquième siècle avaient la pratique et le goût de la propriété foncière, on a dit : c'est que dans l'intervalle entre l'époque de Tacite et les invasions, le régime de la propriété s'était établi. Je ne puis attribuer une grande valeur h cette hypothèse, pour deux raisons : d'abord
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aucun document ne signale qu'une révolution, qui eût été si importante, se soit accomplie dans cet intervalle; ensuite, il faut songer que, dans ce même intervalle, le plus grand désordre a régné en Germanie. Le trouble y fut si grand que, de presque tous les peuples que Tacite avait connus, les noms même disparurent. De ces institutions qu'il avait décrites, presque aucune ne se retrouve plus. Il avait parlé d'une noblesse, de prêtres puissants, d'une certaine royauté tempérée par des institutions, d'assemblées nationales régulières. Vous, ne voyez plus rien de tout cela au cinquième siècle. Nous pouvons juger par là combien l'existence des hommes a été troublée, durant cette période d'années, soit par des déplacements, soit par des révolutions intérieures. Ce n'est pas au milieu d'une telle agitation, ce n'est pas dans le va-et-vient d'une série d'invasions et de guerres civiles que les hommes ont pu passer du régime de l'indivision du sol au régime de la propriété. Une pareille fluctuation eût été plus propre à leur faire perdre la notion de la propriété stable qu'à leur en donner le goût. Si les Germains n'avaient pas connu la propriété foncière au temps de Tacite, ce n'est pas dfins les trois siècles suivants qu'ils l'auraient trouvée.
Il me paraît donc que, au-dessus de certains modes de communauté ou d'association, la propriété était le régime qui prévalait. Reste à savoir comment le droit de propriété était appliqué, et c'est plutôt ici que se trouve la difficulté du problème. La propriété pouvait avoir des caractères particuliers, des pratiques singulières que notre esprit moderne aurait quelque peine à comprendre et qui auront pu échapper aussi à César et à Tacite. Il y a plusieurs manières d'exercer la propriété sur le sol, bien qu'aujourd'hui nous n'en connaissions qu'une.
Avec l'organisation de famille qui subsistait encore au temps de César et de Tacite, il est assez vraisemblable que la propriété du sol ait été considérée comme appartenant plutôt à la fîimille qu'à l'indvidu. Beaucoup de sociétés anciiMines ont eu cette conception. Chez les anciens Grecs,
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dans l'Age primitif de Rome, chez les Hébreux, chez une partie des Hindous, chez les Slaves, le droit de propriété sur le sol s'est attaché, non à la personne humaine, mais à la famille. Tacite ne dit nulle part, à la vérité, que ce principe fftt celui des Germains. Mais il signale trois règles de droit, l'hérédité en ligne directe, l'absence de testament, le privilège du sexe masculin. Or ces trois règles, dans les vieux âges, ont toujours accompagné le système de propriété familiale.
Je crois voir un reste de ce régime dans ua article de la Loi des Alamans. Parlant d'un débat entre deux propriétaires au sujet de leur limite, elle dit que ces deux propriétaires sont, non pas deux individus, mais deux familles, dux genealoyix. Aussi ne sont-ce pas seulement les deux hommes, ce sont les deux familles qui doivent comparaître devant le juge. La loi veut qu'elles soient présentes tout entières à la procédure*.
Nous lisons dans la Loi des Saxons que si un homme, obligé de quitter le pays, veut vendre son héritage, c'est-àdire visiblement sa terre patrimoniale, il doit l'offrir d'abord à son plus proche parent, et ce n'est que sur le refus de cet homme qu'il peut la vendre à qui il veut*. Ne serait-ce pas là un souvenir du temps déjà fort éloigné où la famille avait été collectivement propriétaire du sol?
Cette propriété familiale se retrouve, de nos jours encore, et à travers quelques altérations, chez des peuples qui ne se sont pas trop éloignés de l'état primitif. Tel village indien, tel* village croate ou slave dérive d'une ancienne
1. Lex Almnannorunif LXXXIY : « Si conteDtio orta fucril inter duas gcncalogias (le (crinino tcrric.... veDiant in médium cl tollant de. ipsa terra.... et ills gonenlogix quaî conlendunt lèvent illam terram pnesente comité.... et spondeanl inter se pugnam duorum. ))
2. Lcx Saxonum, XVll : u Liber homo, qui in exsilium missus est, si lierediUitem sunm. necessitate coîiclus, vendere Toluerit, offerat eam primo proximo suo; si ille emere noluerit.... vendet eam cuicunque voluerit. )» — Reiu'.irquoz (|ne la loi ne paraît autoriser celte vente que dans le cas de ne»cessitê, nevcssitalc coactus.
famille, et c'est pour cela que ce village est le vrai propriétaire du sol et qu'il le partage périodiquement entre ses membres. Il est possible qu'il en ait été ainsi chez les Germains. On comprendrait alors qu'il y eût à la fois propriété pour la famille, et communauté dans Tinlérieur de chaque famille. Le partage annuel ou périodique entre parenls n'empêche pas la famille d'exercer un droit de propriété constante sur la terre. C'est ainsi que la propriété fut longtemps pratiquée en Irlande*.
Cette manière de concevoir et d'appliquer le droit de propriété était fort éloignée de la manière dont les Romains la concevaient et dont nous la comprenons après eux ; mais elle était encore plus éloignée de ce qu'on entend aujourd'hui par la communauté agraire.
Quelques esprits supposent volontiers que l'ordre naturel des choses a dû amener d'abord la communauté absolue, puis la propriété familiale, enfin la propriété privée. La propriété familiale serait, suivant eux, un intermédiaire; elle serait dérivée de la communauté de tribu. C'est une conjecture que l'on peut faire; mais elle ne repose sur aucun fait prouvé.
Quand l'histoire remonte au début des sociétés, ce qu'elle y peut saisir, dans l'état actuel de la science, ce n'est pas la communauté du sol, c'est la propriété de famille. Voilà ce que les recherches historiques, jusqu'à présent, ont montré. Parmi le peu de documents que nous avons sur les anciens Germains, plusieurs indices permettent de
i. Dans le droit irlandais, jusqu'au treizième siècle, la terre ne pouvait être Tendue que du conscnlement de la famille entière : indice et reste de Taucienne propriété collective. A cette époque aussi, la famille était fortement constituée; le groupe familial comprenait les quatre degrés en ligne directe et les collatéraux des mêmes degi-és. L'autorité paternelle était encore entièiv; le fils ne pourait jamais se marier sans Tautorisation du père; il ne pouvait non plus vendre. Par contre, le père ne pouvait déshériter son fils ni ses proches; il ne pouvait pas par un testament faire sortir la ten-e de sa famille. Le testament n'est venu que tard et par l'inspiration de l'église. — Je dois ces ohser- Tations à mon savant confrère M. d'Arbois de Jubainville. Voyez, d'ailleurs, les InsliliUions pritnilivcs de M. Sunmer Maine.
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penser que la propriélc a eu chez eux ce même caractère. Avec le temps, chez eux comme chez les aulres peuples, ce caractère s'est altère. Prenez les Germains au cinquième siècle, vous ne voyez plus ni leur ancienne noblesse ni leur vieille organisation de la famille. Les révolutions et les migrations ont usé et effacé tout cela. Comme Tancienne famille n*existe plus, la conception de la propriété familiale a disparu aussi. Dans cet intervalle qui sépare l'époque de Tacite de celle des invasions, plusieurs historiens modernes ont cru voir une transition entre la communauté agraire et la propriété. J'incline plutôt à y voir une lente évolution entre le vieux régime de propriété familiale et le nouveau régime de propriété individuelle. Cette évolution, commencée vraisemblablement en Germanie, s'acheva au contact des populations romaines. Et c'est pourquoi les Francs, les Burgondes, les Goths et les Lombards se trouvèrent tout de suite en état de pratiquer la propriété foncière suivant les mêmes règles qui régnaient dans le droit romain.
Ce n'est là qu'une vraisemblance. Nous ne pouvons pas arriver à une conclusion certaine, arrêtée, absolue. Aussi ne visions-nous pas à une conclusion de cette sorte. Ce que nous tenions à montrer, c'est que la question est plus com- ])lexe qu'elle ne semblait, qu'on ne peut pas la traiter à la légère et en passant, et qu'il faut faire attention à beaucoup de faits de diverse nature avant d'essayer de la résoudre. Nous pensons du moins, après l'étude que nous venons de faire des nombreux éléments du problème, qu'on ne peut plus affirmer, comme un axiome, que les anciens Germains aient ignoré la propriété foncière.
'Il"/
On entend généralement par marche ou mark une terre qui appartient indivisément à tous les habitants d'un village sans que personne en soit propriétaire. Elle est le contraire de ce que les Romains appelaient ager divisus ou agcr limi^ talus. Les Romains n'ont jamais rien eu qui ressemblât à la marche; car ce qu'ils appelaient ager publicm élaitj non une terre sans propriété, mais une terre qui était la propriété de l'État. Aussi l'Etat exerçait-il sur elle les mêmes droits exactement que les particuliers exerçaient sur leurs domaines. 11 la vendait ou la louait, et même quand il en abandonnait la jouissance aux individus, il ne cessait pas d'en être le propriétaire. Quant à ce qu'ils appelaient compascuaj c'était une terre commune à quelques propriétaires voisins, c'est-à-dire une terre de co-propriété, plutôt qu'une terre commune à tous*. L'idée et la pia tique de la marche sonl, d'après l'opinion généralement admise, propres aux Germains.
Je ne me propose pas d'étudier la marche germanique, ses origines, sa nature, les règles diverses qui s'y sont atta-
chées. Je voudrais chercher seulement si elle est très ancienne et à partir de quelle époque on en peut saisir l'existence. 11 y a, en effet, une théorie qui s'est formée depuis une
1. Les (léfinitioDs que donnent les Agrimensoreg sont très nettes. Hygin, ni. Lnclimann, p. 201 : (( Proxiinis posscssoribus datum cit in commune uoinine compascuorum » ; p. 1 17 : u Compaseua quas pertinent ad proximos quosque possessorcs ». — Frontin, p. 15 : « Est et pascuorum proprietas pertini'Qs ad l'undos, scd in commune. )> — Sicuhis Flaccus, p. 157 : « Compascua, si\c loca (\ux proximi quique vicini id est qui ea contingunt.... » ; p. t20i : <( si qua compascua fundis concossa fuerint. )> On voit que ces compaicua sont un appendice de la propriété foncière, non une terre de romimmauté à tous. Gft Scœvola, au Digeste, VIU, 5, 20.
cinquantaine d'années et qui se résume ainsi : Dès Porigine des sociétés germaniques, la mark existait comme terre commune à tous*; mnrkei a //menrf étaient synonymes. Dans un village, chaque individu pouvait bien posséder privémcnt sa maison et un enclos; mais la plus grande partie du territoire était mark. Les habitants du village étaient « des associés de la mark ». Aussi les érudits appellent-ils ces vieux Germains markgenossen, et disent-ils que chacun de leurs groupes était une markgenossenschaft. Ces termes, à la vérité, ne se trouvent dans aucun document ancien ; mais l'érudition moderne les a établis et consacrés.
Maurer professe que cette markgeîtossemchaft remonte aux premiers établissements en Germanie, qu'elle est antérieure aux plus vieilles institutions politiques, et que les marches que l'on trouve dans le pays presque jusqu'à nos jours, ne sont que les restes et les débris des marken bien plus étendues qui couvraient originairement le sol*.
Cette théorie a élé admise sans discussion par presf|ue tous les historiens de ce temps-ci. M. Waitz, parlant des anciens Germains, croit que chacun devait posséder en propre un enclos autour de sa maison, mais que le reste du territoire n'élailpas partagé et appartenait à la communauté. Il ajoute que ce cette terre non partagée s'appelle mark^ ». Parlant ensuite de l'État mérovingien, il y retrouve la mark comme terre commune d'un village'. M. Sohm soutient que
\. G. L. von Maiirer, Einleilung zur Geschichte (1er Mark, 1854. — Gesch, dei' Markenverfassumjy 1856.
2. Wailz, Deutsche Verfassnng, 3* ('dit., I, 125-151. Le savant auteur ne cite aucun texte antérieur au on/iènie siècle. — Je ilois faire cette remarque que la distinction dont parle Waitz entre une terre de propriété qu*il appelle renclos, et une terre de coiuiuunaut*' qu'il ap|)elle la mark, nVst pas dans Tacite. Tacite ne [nwle niéme |)as d*uii enclos. Quand il dit suam quisque domuni spatto circunifiat, il veut dire seulement que les mais<»us ne se touchent pas; qu*on lise le contexte et Ton n'aura aucun doute sur sa pensre (c. 10) : « Ne pati quidem inler se junctas sedes.... suam quisque domum spatio circumdat sive adversus casus ignis sive inscitia nMlificandi. » Il n'y a là ni jardin ai eurl(»s. Surtout, Tacitt' ne dit jamais qu'il y ait deux sortes de terre, la terre pri\ée et la terre coimnuue. Ce système qu'on a fait de nos jours est une pure liypolhèse.
aitz, tbiil.y .V éililiou, t. Il, p. ôlMî-rOT
Tancien droit ne connaissait pas la propriété sur la terre ^ Quand il rencontre le mot marca^ il le traduit par <c l'assemblée d'un village' », et il estime que la markgenmsen" schaft est c< le principe originel de la constitution germanique ' ».
M. Sumner Maine, dans ses belles et fortes études sur les institutions primitives, admet aussi comme chose démontrée que la nmrk était une communauté de village. M. de Laveleye, dans son histoire des formes primitives de la propriété, place au début de la Germanie la mark. Suivant lui, a le territoire commun du clan s'appelait i/iarA ou allmend; chaque famille avait droit à la jouissance temporaire d'une part dans chacune des divisions de la mark^. » M. Garsonnet dit que la mark est tout le territoire de la tribu et qu'elle lui appartient collectivement*.
En résumé, suivant ces auteurs, la marche ou terre commune existait à l'origine de la Germanie; c'est mémo dans ce vieux âge qu'elle avait le plus d'étendue, et la 7narche que nous retrouverons au douzième siècle ne serait qu'un reste de cette mark originelle et de cette vaste communauté.
Cette théorie doit être vérifiée. Si ingénieusement construite qu'elle soit, et malgré tout le talent qui y a été déployé, nous ne l'admettrons comme vraie que si elle est conforme aux documents.
Si nous cherchons dans les écrivains anciens ou chez les chroniqueurs des premiers siècles du moyen âge une phrase
1. R. Sohm, Reichs und GcrichU Verfassung, 1871, p. 117. Ici encore, je ne trouve aucune citation, aucun texte à l'appui.
2. R. Sohm, Procédure de la loi saliqtte, traduction Thcvenin, p. 40.
R. Sohm, Reichs und Gerichis Verf., p
4. M. de Laveleye, Hist. des formes primitives de la propriété, p. 76-77. Ce livre est une vaste synthèse qui embrasse la Grèce, Rome, TÉgypte, la Germanie, les Slaves, la Russie, la France, l'Italie, la Néerlande, la Suisse, l'Inde, la Turquie. Nous sommes confondu du nombre d'années d'étude que l'auteur a dû consacrer à un sujet si infini. — M. Denman Ross a résolument atUiqué cette théorie dans un livre plein de faits et de textes, The early History ofLand Holding among ihe Germans, Boston, 1883.
5. Garsonnety Hist, des locations perpétuelles ^ 1878, p. 40-41.
OÙ nous lisions que chaque village avait un territoire indivis entre tous, ou quelque phrase semblable, nous n'en trouverons pas.
Il est vrai que ce n'est pas une raison pour nier tout de suite l'existence d'un tel usage. Il y a eu des institutions fort importantes dont les écrivains n'ont jamais parlé. C'est dans les lois, c'est dans les actes de donation ou de testament que nous devons chercher. 11 faut étudier tous les textes où la mark se rencontrera.
Ce mot a par lui seul une grande importance. En effet, si Ton observe de près la théorie dont nous venons de parler, si Ton cherche sur quels documents et quelles citations elle s*appuie, on s'aperçoit qu'elle repose uniquement sur l'existence du mot murk. Les auteurs ne citent aucun texte antérieur au douzième siècle, mais tout leur système est fondé sur ce raisonnement : Les textes du douzième siècle et des époques suivantes montrent que la mark est une terre indivise entre les habitants d'un village; or ce mot mark est très ancien dans la langue germanique; donc l'indivision de la mark est inGniment ancienne. — C'est donc d'abord sur ce mot-là que nos recherches doivent porter. Il faut que nous sachions quel en était le sens. S'il appartenait à l'ancienne Germanie, et s'il désignait, dès l'origine, une terre commune et indivise, nous devrons reconnaître que la communauté de la mark existait.
Le sens d'un mot se détermine par deux moyens, d'abord par l'étymologie, ensuite par l'usage que les hommes ont fait de ce mot. L'étymologie ne donne que la signification première et abstraite; l'emploi qui est fait du même terme aux différentes époques en donne la signification successive, variable, vivante. C'est par l'emploi du mol que Ton |)eut apercevoir quelle idée les diverses générations d'hommes
y ont attachée, et que l'on peut discerner les faits ou les pratiques que ce mot a désignés. Il arrive ainsi que Thisloire d'un mot peut donner l'histoire d'une institution.
Je dirai peu de chose de l'étymologie du mot mark. On le rencontre dans toutes les langues germaniques, et l'on reconnaît que sa signification première a été celle de : signe, marque; il désignait ce qui servait à distinguer l'objet possédé par un homme des objets de même nature possédés par d'autres hommes'. L'idée de communauté n'est donc pas donnée par l'étymologie. Voyons si elle ressortira de l'emploi du mot dans les textes.
Observons d'abord que nous ne trouvons dans la Germanie de Tacite ni le mot mark^ ni un mot analogue, ni aucun terme latin qui puisse en être la traduction. Nous pouvons faire la même observation dans César. Le passage où César dit que les peuples germains aiment à être séparés de leurs voisins par de vastes solitudes n'a aucun rapport avec la communauté de la mark; car il ressort clairement de sa phrase que ce « désert » n'est pas utilisé par les habitants. La (c solitude )> qu'il décrit n'implique pas une communauté de jouissance'. Chez aucun des écrivains anciens qui ont parlé de la Germanie, vous ne trouvez ni le mot mark
i. Voyez Schlegel, Codex jurii hlandorum qui nominalur Gragas, t. U, p. 55 : « Mark, nota disjunctiva qux auribus pccoris et pedibus avium im|M)nitur ad proprietatcm discernendain. » En vieux Scandinave, comme en haut allemand, le mot mark eut d'abord le sens de signe distinctif ; il s'appliqua d'abord a la marque qui établissait le droit de propriétf' soit sur les bêtes, soit sur tout autre objet. 11 se disait aussi de ce qui distinguait la terre d'un homme de celle d'un autre; Schlegel, ibid., p. 56 : « Merki, termini proprietatis »; p. 209 : « La?idzmerki, les limites d'un domaine. » — Le mot mark est déjà dans la traduction de la Bible par Ulfilas, et il traduit le grec ta opta ou le latin limitei (Ulfilas, Mathieu, YIII, 34; Marc, Y, 17 et VU, 31); Gamarko signifie limitrophe (Calâtes, lY, 25). — Ainsi la signification primitive du mot a été celle de séparation et de distinction, c'est-h-dire justement l'opposé de la communauté.
2. Ccs;ir, Dj hello Callico, VI, 23 : « Civitatibus maxtma laus est quam lalissimc circum se vastatis finibus solitudincs habere. » Les deux mots qui donnent à cette phrase sa vraie portée sont vastalii et solitudine». D'ailleurs, la phrase suivante ne laisse aucun doute sur la pensée de César : (( Ifoc proprium virtutis existimant expulses agris finitimos cedere neque quemquam prope audere consistere. » Les mots latu, propnum virtutis, expulsas agris
ni l'idée que chaque village eûl une terre commune entre les habitants.
Le terme marca^ avec le sens de communauté, se trouverait pour la première fois, s'il fallait en croire M. Sohm, dans un édit du roi franc Chilpéric*. Voici la phrase : lllm el marias qui nuntiahanlur ecclesias mintienlur consistentes ubi admallat. MM. Pardessus, Behrend et Borétius reconnaissent que cette phrase, qui ne nous a été conservée que par un manuscrit unique et très incorrect, est absolument inintelligible ^ Nous croyons que tout homme sans parti pris en jugera de même. Mais M. Sohm veut y voir la iiiark^ et surtout la communauté de mark. 11 change donc d'abord marias en marcas^ puis il donne à marcas le sens qui convient à sa théorie, et il traduit ainsi l'article : « Les assemblées de la mark qui se tenaient jusqu'ici dans les églises ne s'y tiendront plus, et se feront aux lieux habituels'. » Il suffit de mettre le texte en regard de cette traduction, pour voir qu'il n'y a pas un seul mot, sauf le mot ecclesias^ par lequel cette traduction concorde avec ce texte. J'aime mieux la pinidence de Behrend et de Borétius que cetle témérité qui veut expliquer à tout prix une phrase inexplicable, et qui construit sur cette seule interprétation fantaisiste tout un système « d'assemblées de la mark » dont on ne trouve d'indice dans aucun autre document.
marquent bien qu*il s^agit ici, non d*unc pratique de la vie commune, mais d'une conséquence de l'étal de guerre. Ajoutons que, dans ce passage, (k'sar ne parle )>as du village, mais de la civilas, et l'on sait qu'il entend par civitas uu peuple ordinairement considérable. Cela n'a donc aucun rapport avec la mark, Enlin Tacite ne parle pas de cette pratique.
\ . Edictum Chilperici, anno 57i (?). On en trouvera le texte dans Perti, LegeSf 11, 10; dans les Dipiomala^ éd. Pardessus, n* 184; dans les Capitularia, éd. Borétius, p. 8.
2. VEdicium Chilperici ne se trouve que dans un manuscrit de Leyde, Vossiauus lat. 119. Le manuscM'it de Paris, suppl. lat. 104G, ne contient qu'une copie récente de ce même manuscrit. — Sur l'explication du texte, voy. Pardessus, Loi salique, p. 599. Behrend dit : « Das Edict ist vielfach dunkel und au einzelneu Stellen durchaus unverstandlich. )> Borétius dit : (( Verba huic (|uid siguiiicent prorsus iucertum est. ))
5. S<dini, Procédure de la loi salique, traduction Théveuiu, p. 40; licic/ts und GeridUi Verf., p. 210.
La première fois que le mot marca s'offre vraiment à nous, c'est dans un texte tout latin écrit par Marius, évêque d'Avenche, vers 581, cl il a le sens de frontière d'un royaume. Marius, en effet, termine sa chronique par ces mots : « Mummolm patricius in inarca Childeherti, id est Avenioney confugit^ le patriceMummolus s'enfuit du royaume de Contran et se réfugia dans les limites du royaume de Childcbert, à Avignon*. » On sait que la ville d'Avignon appartenait à Childcbert, tandis que les villes d'Orange et de Carpentras étaient du royaume de Contran*. Le chroniqueur a donc pu dire très justement que Mummolus, ayant atteint la ville d'Avignon, se trouvait « en dedans de la frontière de Childcbert, in marca Childeberti ». Ainsi, la première fois que le mot inarca se présentée nous, ce n'est nullement pour désigner une terre commune, c'est pour signiûer la limite qui sépare deux royaumes.
Nous retrouvons le môme terme dans la Loi des Bipuaires. Voici la phrase : Si extra marcam in sortem altenm fmrit ingressHs, judicium {superius) comprehen^iim compellatur adimplere. Pour comprendre le sens de cette phrase qui forme le paragraphe 5 du titre LX, il suffit de regarder les phrases qui précèdent immédiatement, c'est-à-dire les paragraphes 2, 3, 4 du même titre*. On y voit d'abord que le titre entier vise le délit qui consiste à empiéter sur la propriété d'un voisin. I^e mot sors signifie ici, comme en beaucoup d'autres passages, une propriété privée *. Les mots
i. Marii Chronicon, édit. Arndt, 1878, page 15; Bouquet, H, 19.
2. LoDgQon, Géographie de la Gaule au sixième siècle, p. 445.
5. Lex Ripuaria, LX, § 2 : Si quis consortcm suum 8U)>erpriscrit, cum 15 solidis restituât. )> § 5 : « Si infra testamentum régis aliquid invaserit, aut cum scx jurct quod infra terminalionem testamenti nihil invasisset, aut cum 60 solidis restituât. » § 4 : (( Si autem ibidem infra termina tionem.... »
4. Voyez un capitulaire mérovingien, dans Behrend, Lex salica, p. 112, art. 11 : « in ipsam mansionem aut sortem. » — Lex Wisigolhorum, Vni, 8, 5 : a sortem suam claudere. » Ibid,, X, 1, 7 : « in aliéna terra, in qua sortem non liahct. )) — Lex Burgundionum, LXXXIY : «([ui sortem aut |)os8essionem hal)el. » — Peut-être donnerons-nous ailleurs le résultat de nos recherches sur remploi du mot sors; qu'il nous suffise de dire ici qu'il y a plus de cinquante exemples du mot sors signifiant exactement ce que nous enten-
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ingredi in sortem du paragraphe 5 sont synonymes des mois consorlem superprendere du paragraphe 2, et désignent un même délit, qui est d'usurper une partie de la terre du voisin *. Quant à l'expression marcam du paragraphe 5, elle correspond exactement à te^minationem du paragraphe 4. Marca et terminatio sont employés dans les deux phrases comme synonymes. La marca ou la terminatio est la limite d'une propriété privée*.
Le mot marca n'est pas dans la Loi salique. On ne le trouve ni dans les lois des Wisigoths, ni dans celles des Lombards, ni dans celles des Thuringiens, ni dans celles des Frisons, ni dans celles des Saxons\ Il est dans la Loi des Alamans et dans celle des Bavarois, et nous allons en voir le sens.
dons par une proprictc foncière, un bien-fonds, et cela dans la langue de ritalie à cette époque comme dans celle de la Gaule, dans les Monumenta Ravennengia comme dans les Diplomata ou le Codex LaureshamensU.
1. Le mot consors^L toujours eu, entre autres significations, celle de voisin de campagne, et cela dans l'ancienne langue latine aussi bien que dans le latin du moyen âge.
2. Le même mot se retrouve au titre LXXV de la même loi : « Si quelqu*un a trouvé sur sa route un cheval, un esclave, ou un objet quelconque, il devra le faire voir per ires marcas, » M. Sohm traduit très marcas par <( trois assemblées de justice populaire. » Mais, pour être en droit de traduire ainsi marca, il faudrait montrer au moins un texte où ce mot eût une pareille signification ; on n'en cite pas un seul exemple. Je crois plus sage d'attribuer k marca au titre LXXV le même sens qu'il avait au titre LX. celui de limite de propriété privée. On comprend très bien que la loi oblige celui qui a trouvé un cheval ou un esclave, s'il ne veut pas passer pour l'avoir volé, à « le montrer » sur la limite des trois propriétés les plus voisines du lieu, afin que le propriétaire puisse reconnaître son cheval échappé ou son esclave fugitif. Comme il suffit d'en faire a la montre », la loi n'exige pas formellement qu'on entre dans les propriétés; elle ordonne seulement de se tenir à la limite et de faire savoir qu'on a trouvé un esclave oii un cheval. — La loi ajoute : poslea ad régie iiafflum (alias staplum), sous-entendu ostendat. M. Sohm traduit : <( au tribunal du roi )). J'ai quelque doute sur l'exactitude de cette traduction. J'admets qu'aux titres XXXIII et LXYII staplum rajis puisse désigner le tribunal du roi ; il n'est pas bien sur que l'expression ait le mcine sens ici. Wilda (Strafrecht, p. 1)20) a eu peut-être une vue plus juste quand il a dit que staplum est simplement pour stabnlum, 11 s'agirait alors de conduire le cheval ou l'esclave à la plus prochaine ferme royale, afin que Vactor regius puisse reconnaitit; si cet esclave ou ce cheval lui a{)partient.
5. Il se trouve seulement dans le Capitulare Saxonicum de Charlemagne^ Tertz, Leget, t. V, p. 92.
Nous lisons à rarticle 47 de la Loi des Àlamans : « Celui qui aura vendu comme esclave une femme libre, et l'aura vendue extra marcham, devra la faire revenir et la rendre à la liberté, et payer en outre une composition de 80 solidi *. » Cet article qui, pris isolément, peut sembler obscur, devient très clair lorsqu'on le lit au milieu du contexte. Il fait partie, en effet, d'une série de trois articles relatifs à un même délit, qui consiste à vendre comme esclave une personne libre. L'article 48 vise le cas où la personne libre a été vendue dans le pays*. Les articles 46 et 47 visent le cas où elle a été vendue à l'étranger, ce qui est puni d'une peine plus forte. Ces articles 46 et 47 ne diffèrent entre eux que parce que, dans le premier, la personne vendue est un homme, et qu'elle est une femme dans le second. Le délit est le môme, et aussi est-il indiqué à peu près dans les mêmes termes. La seule différence est que le législateur dit à l'article 46 : vendere extra terminos, et à l'article 47 : vetidere extra marcham^. Les deux expressions sont visiblement synonymes. Toutes les deux s'opposent à infra provirtr ciam de l'article 48. Toutes les deux signifient : en dehors (les frontières du pays. Ce qu'on appelle donc ici marca est la limite d'un État*.
La Loi des Bavarois énonce expressément que marca est synonyme de terminus. Parlant de l'homme qui encourage à la fuite l'esclave d'autrui et qui le conduit hors de la frontière, elle dit foras terminum hoc est foras marcam. Elle craint que le mot terminus ne soit pas compris de tous, et
i. Lex Alamannorum, 47, dans Perti, Legci^ lH, p. 61 : (( Si quis feminam libcram extra marcham vendiderit, revocet eam ad pristinam libcrtatem et cuin 80 solidis componat. »
2. Ibid,f 48 : (( Si quis liberum infra proyinciam vendiderit, reTOCct euin in pristinam libertalem et cum 12 solidis componat. » On sait que, dans la langue de cette époque, iiifra ai le sens de inira,
3. Ibid.j 40 : « Si quis liberum extra termines Tendiderit, rcTOcet cum infra provincinm et restituât eum libertati et 60 solidos componat. »
4. Gela est si yrai, qu'un texte plus ancien de la même loi écrit extra marcam dans le même article oh le texte plus récent é<;nt extra terminas. Voy. Pertz, Legetf t. Uf, p. 58.
elle place à côté son synonyme de la langue vulgaire, marca\ Le même Code mentionne un procès entre deux propriétaires voisins ; et ces deux hommes qui ont entre eux une commune limite, il les appelle commarcani. C'est la preuve que chez les Bavarois, le mot tnark désignait aussi bien la limite d'une propriété privée que la limite d'un État * .
Après avoir établi que la mark n'est pas autre chose qu'une limite, il reste à chercher si cette limite n'est pas d'une nature particulière. Suivant la théorie reçue, la mark serait en effet une'large étendue de terrain inculte ou presque inculte qui séparerait deux groupes d'habitations. Est-ce ainsi que les documents définissent la mark?
La Loi des Ripuaires et celle des Bavarois donnent chacune une définition très précise de la limite qui enclôt une propriété. Cette limite est marquée, dit la Loi des Ripuaires^ par des signes, indicia^ et particulièrement par de petits tertres et des pierres. Cette définition exclut l'idée d'une large bande de terre inculte*.
1. Lex Baiuwariorum, XIII, 9, Pertz, t. 01, 516 : u Si quis servum alienum ad fugiendum suaserit, et foras terminum duxerit, hoc est foras marca. »
2. Ibid., XII, 8, Pertz, t. III, 312 : « Quoties de commarcanis fuerit orfa contentio. n Quelques-uns traduisent commarcani par copartageants de la mark, markgenosien. La lecture de l'article entier n autorise pas cette interprétation. II s*agit de deux propriétaires à chacun desquels « leurs ancêtres ont laissé une terre en héritage » ; ces deux hommes sont commarcani entre eux, parce que leurs terres se touchent et ont limite commune. Or leur débat porte précisément sur cette limite, que l'un d'eux veut reculer aux dépens de l'autre. C'est le même procès exactement que la Loi des Alamans appelle de termina ^terrœ, tit. LXXXIV. — Le mot commarcani se retrouve dans la même loi, XVII, 2, Pertz, p. 326, où il s'agit d'une contestation relative à la « propriété » d'une terre, et où la loi exige le témoignage du voisin, commarcanus; « iUe homo, qui hoc vult testifîcare, commarcanus esse débet et habere similem agrum. » II faut avoir lu bien inattentivemcnt ce passage pour croire que ces commarcani soient des associés sur une terre indivise ; la loi dit ropposé.
3. Lex Ripuaria, LX, 4, Pertz, Leges, t. V : (( Si infra terminationem aliqua indicia seu sarte (alias sua arte) vcl butinas aut mutuli exstitcrint. d Le mot indicia est le terme général pour indiquer les signes de toute nature qui pouvaient être employés. Le mot sorte est inconnu ; nous ne le trouvons nulle part ailleurs, et les copistes du neuvième siècle ne le comprenaient plus, puisqu'ils l'ont remplace ici par sua arte. — Le mol butinœ est lalirTalion de botontinij terme très employé par les anciens arpenteui^ latins et qui désignait de petits tertres faits de main d'homme, de distance en distance, pour marquer la limite : tu limilibus moniicellos plantamus de terra quos botontinos appel-
La Loi des Bavarois est plus explicite encore : les limites sont marquées « de toute antiquité » soit par une levée de terre, soit par des pierres enfoncées dans le sol et sur lesquelles sont gravés des signes convenus, soit par des arbres sur lesquels on a fait des entailles*. » Dans l'article relatif aux deux voisins qui ont une commune limite et qui sont appelés commarcaniy la loi dit que cette niarca peut être tracée par des arbres, ou par des lignes naturelles telles que cours d'eau ou hauteurs. Elle ajoute même que cette limite qui sépare deux propriétés peut n'être marquée par aucun signe visible et n'être qu'une ligne conventionnelles De sorte que deux propriétaires qui n'ont qu*une limite fictive n'en ont pas moins entre eux une marca. Seulement, comme cette marca n'est pas visible aux yeux, si les deux propriétaires ne sont pas d'accord, la loi dit qu'il n'y a que le jugement de Dieu qui puisse décider*.
lamus (Gromatici vetera, éd. Lachmann, p. 308) ; botontinoi finalei {ibid^, p. 361) ; Toyez encore p. 315, 324, 341 et la figure 290. Peu à peu ce mot, que la Loi ripuaire donne déjà sous la forme butinœ, se change en bodones^ et c'est sous cette forme que nous le trouvons au moyen âge dans Fusage courant; Un moine du huitième, siècle, reproduisant en un manuel les sentences de Paul sur les termini, écrit : « qui termines effodiunt arhoresve terminales evcrtunt Tel qui convellunt hodones » (Epilome monachi^ ad legem Romanam Wisigothoruniy édit. Haonel, p. 435). Plus tard encore, le mot devient bonna. Raoul Glaber, II, 10) : (( Limites quos alii bonnas vocant. » — Quant au terme mutuli,}e n'en vois pas l'explication , à moins qu'on ne le rapproche duimuti lapides (cf. Gromatici veleres, p. 172). /
1. Lex Baiuwariomm, XII, 4, Pertz, p. 311 : « Quoties de terminis fuerit orta contentio, signa quae antiquitus constituta sunt oportet inquirere, id est aggcrem terr» quem propter fines fundorum antiquitus apparuerit fuisse con* gcstum, lapides etiam quos propter indicium terminorum notis evidenlibus sculptis constiterit esse defixos.... in arboribus notas quas decorvos vocant, si illas antiquilus probant esse incisas, d De môme dans la Lex Wisigothorûnif X, 3, 3; Edictum Theodoriciy 105; Lex Romana Burgundionum, 39 : (( Arbores terminales quîe decusas accipiunt. » — Il n'est jamais fait mention, dans les documents du sixième et du septième siècle, d'une autre sorte de limites. On peut donc croire que la manière de limiter les terres est restée la même qu'au temps des Romains. Voyez, dans les Diplomata, n* 253, une charte de 631 où les limites sont marquées par des termini, des signa posila, des decusœ, comme au temps des Agrimensores,
2. Ibid,, Xn, 8 : a Quoties de commarcanis contentio oritur, ubi evidcntia signa non apparent in arboribus, aut in montibus nec in fluminibus. »
3. Ibid. : a Si probatio nusquam inveniri dinoscitur,... cui Deus dederit victoriam, ad cum designata pars pertineat. »
Ainsi, dans la langue du sixième et du septième siècle, chez Marins d'Avenche comme dans les lois des Francs, des Alamans et des Bavarois, marca a le sens de limite. C'est un terme de la langue germanique qui offre exactement la même idée que le mot termimts de la langue latine. Il s'applique aussi bien à la limite d'un royaume qu'à la limite d'un domaine. On ne lui voit pas le sens de terre inculte, moins encore celui de terre commune. La îiiurk ou marca est ce qui enferme et enclôt. Elle sépare un royaume d'un autre royaume ; elle marque où finit une propriété et où une autre propriété commence.
Si nous passons aux documents du huitième et du neuvième siècle, nous faisons les mêmes observations.
Le mot marca se présente à nous d'abord avec la signification de frontière d'un pays. Charlemagne écrit dans un capitulaire que les hommes doivent toujours être prêts à défendre la frontière, et il appelle cette frontière marca\ Ailleurs, il veut qu'on lui rende compte de la manière dont sa frontière d'Italie est gardée, marca ordiiuita^. Ailleurs encore, ce qu'il appelle marca, c'est l'Elbe du côté de l'est; du côté du sud, les Pyrénées'. La frontière maritime pouvait être appelée marca aussi bien que la frontière de terre*.
i. Capitulaire de 808, Baluze, I, 463, Borétius, p. 139 : « De marca ad pnevidendum, ut quisquc paratus sit illuc festioanter Tenire, quandocunquc Dcccssitas fucrit. »
2. Capitulaire sans date, Baluzc, I, 637, Borclius, p. 206 ; « Quomodo marca nostra sit ordinata, et quid pcr se fecerunt confiniales noslri. » — Déjà précédemment, Bonifacc, dans une lettre à Fulrad, parlant de la frontière des païens, avait écrit : « ut populi propo marcam paganorum non perdant legcm Christi. » (Patrologie latine, t. LXXXIX, col. 780.)
3. Capitulaire de 811, Baluze, I, 4U5, BonUius, p. 167 : « Ad Albim marcam esse sciant... Pyrenieos marcam sibi esse cognoscanl. »
4. Baluze, I, 463, Borétius, p. 139 : « De marca nostra custodicnda terra manque. »
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Louis le Pieux interdit à ses troupes de commettre aucune rapine dans le pays, jusqu'à ce qu'ils aient atteint la frontière, mque ad marcam^. Il parle de ceux qui doivent faire la garde snr sa frontière, in marca noslra*.
Par une extension très naturelle, ce terme, qui signifie limite, ne tarde pas à s'appliquer à un assez grand territoire, à un pays entier, quand il s'agit d'un pays frontière, f^es ^nnafes dites d'Ëginhard désignent le Frioul par l'expression nuirca Forojuliensis, et la partie de l'Espagne soumise aux Francs par les mots inarcaHispanka^. Charlemagne appelle de même la Bavièœ marca nostra\ etLouis le Pieux nomme marca Tolosana le pays dont Toulouse était la capitale'. On eut ainsi de tous côtés des « marches », marche de Bénévent, marche de Firmum, marche de Bretagne'. Les chefs militaires chargés de garder ces marches s'appelaient cvitodes limitis ou custodes marcx, marchiones\
Dans aucun de ces cas, le mot mark ne s'applique à un territoire qui serait un désert ou qu'on laisserait inculte pour mieux séparer l'État franc des peuples étrangers.
En même temps, le mot m^rk, sous sa forme latinisée, continue à s'appliquer comme à l'époque précédente, à la limite d'une propriété privée. Par un diplôme de 661, Childéric II donne à l'abbaye de Sénones un grand domaine situé dans la région des Vosges, et il en marque les limites qu'il appelle fines et marchias '.
i. Raluze, I, 637, Borëtius, p. 505.
Prmceplum pro Hitpanù, Baluie
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Dans les actes de donation et de vente, il était de style d'écrire que Ton vendait ou donnait tel domaine avec ses limites, cum omnibm terminis suis. Cela se trouve sans cesse dans les chartes mérovingiennes. Dans les chartes écrites dans Test de la Gaule ou en Allemagne, l'usage s'établit de remplacer le mot terminis par son équivalent marchis ou d'écrire les deux mots à la fois. Ainsi, en 779, Charlemagne fait donation au monastère de Lorsch de sa villa Hephenheim ctim omnibus terminis vel marchis sui.^^.
Or il n'y a pas à supposer que, dans cette charte, marchis puisse désigner un ensemble de forêts ou de pascuu qui formeraient une bande de terre inculte; car le donateur, avant de parler de ces marches, a déjà nommé ses silvx et ses pascua^ lesquels sont enclavés comme le reste dans les limites. Loin que ce fût la forêt qui servît de marche, la forêt elle-même avait sa marca, c'est-à-dire sa limite. Dans la même charte, Charlemagne fait don d'une forêt, et, comme elle touche à d'autres forêts, il faut qu'il en marque la limite dans l'acte. C'est ce qu'il fait en indiquant tantôt uïi cours d'eau, tantôt une route, tantôt une crête, et tantôt enfin une ligne de petits tertres qui ont été faits de main d'homme pour séparer cette forêt des forêts contiguës*.
En 805, un donateur fait cession de toute sa propriété avec l'intégralité des limites, cum omni marca sua^. Cela correspond à la formule que l'on trouve cent fois, cum omni termino suo. Dans un acte de 861, un donateur parle de la limite de son domaine, marca villx\ Nous avons un acte
1. Codex LaureshamensiSy n^ 6, t. I, p. 15. De mémo il donne la villa Obcnhcim cum omnibus terminis et marchis suis,
2. Ibid., p. 16 : « Hœc est descriptio marchse sive terminus siU-ffi qua; pertinet ad Hephenheim.... Limites. Incipit a loco qui dicitur Stcinvortowa.... inde ad Langwati.... inde in summitatcm llildegcroshrunn.... ubi R.ide domini Tegis fecit tumulum in confmio silvic qux ad Michlinstatt perlinet; de illo tuinulo in Mosrhart ubi alius tumulus est factus; doinde in Lintbrunen ubi est tertius tumulus.... inde in fluvium Nocker.... inde juxt^i lllvenam fluvium usqiic in Fninconodal summitatcm..., inde in stratam publicam. »
3. Chartes de l'abbaye de Saint-Gall, n» 185, p. 174 et n" 180, p. 175.
Neugart. Codex diplom., I, n- 406, 28 i
de bornage d'an domaine du monastère de Bèze, fait en 815, et par trois fois les limites y sont appelées marcx^.
Or il ne faut pas croire que ce qui est appelé marca soit une large bande de terrain. Dans l'acte de bornage dont nous parlons, la marca est indiquée soit par des chemins, soit par le nom des propriétaires voisins. Dans un acte de 806, la ligne de limites entre deux grands domaines est formée ce par des pierres enfoncées en terre et par des arbres marqués'. )) Dans un acte de 819, la limite du domaine est tracée par le cours d'un ruisseau, une colline, ou une ligne de chênes portant des marques. Ce sont les arbores terminales de l'époque ancienne*. Ailleurs la limite, qui est appelée ambitm fundij est formée par « une voie étroite », un ruisseau, un sommet de colline, quelques tumuli^ le tout « bien marqué par des signes certains*. » Tels autres domaines sont bornés, d'un côté par un canal, de l'autre par la route, des deux autres côtés par des propriétaires voisins *. Il n'y a pas môme place pour un terrain inculte.
D'assez bonne heure la signification du mot marca s'étend. Par une pente fort naturelle, au lieu de signifier seulement la limite qui borne une propriété, il en vient à désigner la propriété elle-même. Nous avons un curieux exemple de cela dès le septième siècle.
Par un diplôme de 675, un roi mérovingien fait donation au monastère de Wissembourg d'un établissement thermal,
Chartes de Fabbaye de Sainl-Gall, n* 187, p
5. Codex LaureshamensiSf a"* 21, t. I, p. 49. Voyez aussi le a* 10, p. 2i, où la limite est marquée jmr u des incisions faites aux arbres ».
A, « Istis terminis fuudus lenotur inclusus cerlis iudiciis designatus » (Wurdtwein, ^ova subsidia diplomaiicaf t. XII. p. 88-91).
o. Zeuss, Tradtliones WiuemburgenscSf n*' 213 cl 21 ô.
balneas, qui est situé sur la rive droite du Rhin, et qui a été construit, dit-il, par les empereurs Adrien et Antonin*. Il ajoute au don de ces bains celui de la marca qui en est la dépendance*. Il indique l'étendue et les limites de cette marca. Elle touche de deux côtés à la Murg, et sur les deux autres côtés, eUe a une longueur moyenne de 4 lieues gauloises. C'est donc une terre assez vaste. Est-ce une terre commune et indivise? Est-ce une terre qui soit la propriété collective des habitants d'un village oud'un canton ? En aucune manière. Le donateur en fait donation comme d'une terre qui lui appartient en propre. 11 écrit que le donataire c< fera de cette marca tout ce qu'il voudra », ce qui est la formule ordinaire pour marquer qu'on cède la pleine et absolue propriété*. Il ne s'agit donc nullement d'une terre commune. Cette marca n'est autre chose qu'un grand domaine de plusieurs lieues carrées. Avant le diplôme de 675, ce domaine appartenait en propre au roi ; après le diplôme, il appartient en propre à un monastère. Nous pouvons même penser qu'il avait été autrefois un domaine du fisc impérial, comme l'établissement thermal dont il était la dépendance. Après avoir été terre du fisc, il était devenu terre du roi, puis il devenait terre d'Église. On ne saisit pas un moment où il ait pu être terre commune. Voilà donc le mot marca qui désigne un grand domaine. A-t-il cessé pour cela d'être synonyme de terminus? Nullement. C'est que le mot terminus lui-même a étendu sa signification. Ouvrez Grégoire de Tours, et vous voyez que les expressions terminus Parisiacus^ terminus Pictavus ne signifient plus seulement la limite des territoires de Paris
1. Diplomaia, éd. Pardessus, n" 377 : « Balncas illas traDs Rhenum in pago Âuciaccnsi silas quas Antoniniis et Adriamis imperatores suo 0{)cre xdifica— Terunt, ad monastcrium concedimus. »
2. Ihid, : k Cum ipsa marcha ad ipsas balneas p<»rlinenlc. » — Nous De parlons pas d'un autre diplôme, do 655, où se trouve le mot marcha avec la même signiliailion. Ce diplôme est reconnu faux, Diplomala, n° 262.
5. Ibid, : a Ut ab hac die abbas vel monachi de suprascriplis balneis vel (et) marcha ad ipsas balneas pertinente faciant quod maluerint, hoc est, habcndi, tenendi, suisque successoribus relinqueudi habeant in omnibus potcstatcm. »
OU de Poitiers, mais signifient le territoire tout entier de ces cites*. D'autres fois, le mot s'applique à un village. Il désigne alors, non pas la limite seulement, non pas une bande de terre plus ou moins inculte qui envelopperait la partie cultivée, mais le territoire tout entier du village. Ainsi, Bertramn lègue une vigne qu'il possède en propre dans le terminus Calimarcensis, et une autre petite propriété qu'il a dans le terminus Âlaunensis'. Il en est de même du mot finis. Dans une charle de 675, la finis Vindiniaca n'est pas une limite seulement, c'est une circonscription tout entière'. I/îs mômes termes s'appliquèrent aussi à une propriété privée. On n'en sera pas surpris si l'on songe combien les deux idées de propriété et de limite étaient unies depuis des siècles dans l'esprit des hommes. Les deux idées étant à peu près inséparables, les deux mots furent pris indifféremment Tun pour l'autre. Voici un domaine nommé Elariacus ; la même charte l'appelle tantôt Elariacus terminus et tantôt Elariacus villa^. Il est d'ailleurs la propriété d'un certain Radolf qui le tient d'héritage de sa mère et qui le lègue à un couvent. Dans d'autres chartes, on écrit indifféremment villa Vernum ou terminus Vernensis, Longôviana finis ou Longoviana villa^. En Alsace, le domaine de Buxovillare est appelé dans la même charte villa et finis*. La finis Cazfeldes n'est ni une simple limite ni une terre indivise; car la charte où elle est nommée marque qu'elle se compose d'un manse dominical et de quatre tenures de colons \ La finis Mallonevillare comprend « des manses, des champs en labour, des prés, aussi bien que des forêts*. » Un do-
i, Grégoire de Tours, Hist. Fr.. V, 10; VI, 14; VU, 3.
2. TeUamenium Bertramni, Diphmala, n** 250, t. I, p. 202 et 210. Suivant Pardessus, il s'agit des deux bourgs de Calmars et d*Âlonne dans le diocèse du Mans.
Ibid,, t. II, p. 455. Ibid,, p
33a LA MARCHE GERMANIQUE.
nateur s'exprime ainsi : « Je donne tout ce que je possède en. propre dans la finis ou villa Lonenbach*. » Les deux termes étaient visiblement synonymes.
Le même phénomène linguistique que nous constatons pour terminm et pour finis^ se produisit sur le mot marca^ qui en était l'équivalent. Comme eux, il en vint à désigner, non plus seulement la limite qui enferme une terre, mais cette terre elle-même.
Aussi voyons-nous sans cesse que la mark est un objet de propriété. On la vend, on la donne, on la lègue. « Je donne, dit Ërmanrad, au monastère de Wissembourg 30 journaux de terre dans la marca Munefridovilla *. » Ne pensons pas que cette marca fût une terre indivise. Ërmanrad l'a reçue en héritage de sa grand'mère'. Un autre fait donation de « tout ce qu'il possède, dans la marca Bettunis, soit d'héritage paternel, soit d'héritage maternel*. » Une femme vend un pré dans la marca Scmhaim et elle affirme que ce pré est sa propriété, ytim mei^ expression qui, dans toutes les chartes, indique le plein droit de propriété appliqué à la terre'» Un personnage, en 742, fait donation de 20 journaux de terre en labour dans la marca Pruningesvillare, et il nomme ses deux voisins qui sont propriétaires d'autres parties de la même marca*. Un autre donne tout ce que son père lui a laissé en héritage dans la marca Lorencenheim '.
Il faut écarter la supposition que la mark ne comprendrait que des terres incultes, des forêts, des pâturages. Ces exemples montrent qu'elle comprend indistinctement des terres
i. Diplomata, t. II, p. 476.
Ihid, : « Ipsa est de alode aTiolse mcsc Guntnidis
4. Ibid.^ t. II, p. 440. <( Dooamus (les deux donateurs soDt Otmarus et sa femme Imiiia) io marca Betlune, hoc est de omni facultale Dostra, quod in ipsa villa visi siimus teocrc, tam de alotc patcrna seu materna , \el de corn para to. » — Remarquez que la marca Bettunis est appelée villa k la ligne suivante.
Ihid.f t. 11, p. 476. Autres exemples, p. 411 et
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labourées, des prés et des forets*. D'ailleurs, les forets qui s'y trouvent sont des objets de propriété, puisqu'elles sont vendues ou données au même titre que les terres en labour.
La viarca Gerlaigovilla, en Alsace, contient un manse, 8 journaux de terre arable, quelques prés et quelques bois, et tout cela appartient en propre à une femme nommée Eppba, qui Ta reçu en dot*. « Je vous vends, écrit Théodo, tout ce qui est ma propriété dans la marca Hammerstadt, en champs et en forêts'. » Dans une formule alamannique, un homme donne à sa fiancée « dans telle marca » 100 journaux de champs, 100 journaux de pré, et 150 journaux de forêt*.
Qu'on ouvre les recueils de chartes de donation, celui de l'abbaye de Lorsch, celui de Wissembourg, celui de Saint-Gall et tant d'autres*, on y trouvera à chaque page la donation d'une terre située dans une marca. Richilde donne tout ce qu'elle possède « en propre » dans la marca Dinenheimer ; cela consiste en manses, champs labourés, prés, vignes et bois ; elle le donne en pleine propriété au couvent et elle le reprend en précaire*. Voilà une double opération qui ne pourrait pas se faire sur une terre commune. Ailleurs, une femme nommée Abba donne ce qu'elle possède « en alleu » dans la marca Bellingura, et cela comprend des manses, des champs, des vignes et un moulin \ Méginhaire donne « tout ce qui est sa propriété » dans la marca Frankenheim, et il entend par là un curlilis dominicus et deux hobx avec maisons
FormuleSf éclit. de Kozièrc, u
5. Les principaux recueils de documenls de cette nature sont : les Monu» menta BoicUf commences on 1763; le Codex Laureihametisiê, 1768, 3 vol. iu-4'*; Neugart, Codex diplomatiau Alemannise, 1791; Meichelbeck, Hitloria FrisingensiSf 1724, 2 vol.; Lacomblet, Vrkundenbuch fur die Gesch, des iSiederrheinSj 1840, 4 vol.; Zeuss, Traditione$ possessionesque Wiêsemburgenses, in4% 1842; Dronke, Tradiliones Fuldenus, 1844-1850; Vrkundenbuch der Abtei Sanci-Gallen, t. I, 1863.
Ihid,, u" 12, 1. 1, p
ti2
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et terres de toute nature \ Pareils exemples sont innombrables.
Dans tous ces textes, le mot marca est exactement synonyme de villa. Comparez les actes qui écrivent villa et les actes qui écrivent marca^ ce sont les mêmes formules, les mêmes phrases, et surtout le même sens. Souvent, avec Thabitude de redondance qui est naturelle aux auteurs des chartes, on emploie les deux mots à la fois, et Ton écrit « la villa ou marca Vestove », « la villa on ^narca Hephenheim», « la finis ou marca Hagcnbach * », « la villa ou marca Baldanis », <c la villa ou marcha Hirsland' », « la villa ou marca Nivora », (( la villa ou 7mirca Buzolthufa^ ». Dans la formule alamannique que nous avons citée, les mots villa et marca âont placés à côté Tun de Tautre, comme mots synonymes entre lesquels le rédacteur d*un acte pourra choisir.
Voulons-nous voir la constitution intime d'une mark. Voici une charte de donation faite à la fin du neuvième siècle par le comte Ânsfrid à un monastère : « Je donne par cet écrit au saint martyr Nazaire (c'est-à-dire au couvent de Lorsch) tout ce que je possède en propre dans la marca ou villa Sodoja, c'est-à-dire un manse dominical, neuf manscs serviles, et un bois où cent porcs peuvent être engraissés » ; les ce limites de cette marca » sont : à l'Est et au Nord la propriété de Liutbert, au sud la rivière de Sambre, à l'ouest le domaine du couvent de Saint-Lambert; (^ il s'y trouve 39 esclaves'. » Le même personnage donne « tout ce qu'il
i. Tradiliones Wiuemburgenseê, n* 127, p. 125.
3. DiplomatOf t. H, p. 470 et 471. Codex Laureêhamensis, p. lii.
3. Codex Laureshamenêis, n* 56, p. 10.V104; ibid,, n" 99; n*" 116.
4. Traditioneê Wissemburgenses, n" 151, p. 141 ; n"* 156, p. 145; n" 158, 160, 161, 172. 175, 199, 207, 209.
5. Codex LaureshamensiSi n** 34, t. t, j). 70-71. Aiisfritl, qui donuc tout cela en propre au couvent, le repreud en précaire pour la durée de sa vie cl celle de son fils, et obtient pour le même temps la jouissance de la marca Baldanis. On voit qu*il s*ugit ici d'une cession de pi-opriété moyennant rusufriiil du double. Cette sorte (Kopt^ration a été très fréquente depuis le cinquième siècle jusqu'au dixième. Or il est visible que cette opération ne i)ou\'ail se faire que sur deux terres possédées en pleine propriété. La marca Stxloja et la marca Baldanis étaient donc deux domaines.
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[jossède en propre dans une antre marca ou villa j c'est-àdire un manse dominical, dix-neuf manses serviles et une foret »; mais il réserve trois manses'. Dans un diplôme de 868, nous voyons unet;i7/aou marcha Gozbotsheim qui comprend trois manses dominicaux et dix-sept manses d'esclaves*. Un propriétaire fait donation, « dans la villa ou marca appelée Hanscuslieim », d'un moulin et d'une vigne*. Un monastère, par un acte de 902, fait cession de sa villa ou marca Audinesheim*.
On sait par nombre de chartes mérovingiennes qu'il amvait souvent qu'une petite villa fût rattachée à une plus grande et placée sous sa dépendance, ad eam perlimbat. De même, nous trouvons dans un acte d'échange de 943 une marca qui dépend de la villa Seheim . Cette marca est d'ailleurs une terre de propriété privée, car l'un des deux auteurs de l'acte fait cession de quatre « manses » qu'il y possède'. En 989, une femme possédait dans la marca Sassenheimer quatre manses dominicaux, huit manses serviles, un moulin, 40 arpents de vigne, sans compter des prés et des bois. Elle fait donation du tout, en pleine propriété, au monastère de Lorsch •.
Nous pouvons prendre les chartes de Saint-Gall ; nous y lisons : <( Tout ce que mon père m^a laissé en héritage dans la marca Liupdahingen, consistant en champs, prés et forêts, j'en fais donation au monastère \ » Drutpert donne dans la marca Zarduna des champs, des forêts, des prés\ Dudo écrit que tout ce qu'il possède dans la marca Sytynga, soit par héritage, soit par acquêt, maisons, esclaves, terres arables, champs, prés, forêts, moulin, pâquis, eaux et cours
i Codex Laureshamcns'n, w" 55) p. 08.
Ibid., n* 85, p
7. Chartcê de V abbaye de Saint-Gall, n* 50. 1; I, p. 53-5 (.
8; Ibid., n- 47, p. 48.
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d'eaux, il donne et transporte tout en la propriété du monastère*.
On peut faire la même étude sur les recueils de Wissembourg* et de Fulde. Partout on trouvera qu'au huitième, au neuvième, au dixième siècle, la marca est la même chose que la villa ^ c'est-à-dire un domaine. Souvent cette marca appartient à un seul propriétaire; plus souvent elle se trouve dans les mains de deux ou trois propriétaires, par suite de partages antérieurs; mais toujours elle appartient en propre à quelqu'un. Elle a ses limites comme la villa. Intérieurement, elle est distribuée comme le sont toutes les villx^ c'est-à-dire qu'elle comprend, d'une part, des manses dominicaux qui sont la partie réservée aux propriétaires, et d'autre part des manses serviles ou tributaires qui sont aux mains de petits tenanciers. Elle comprend des terres de toute sorte, champs labourés, prairies, vignes, bois. La population qui l'habite est, pour la plus grande partie, une population servi le. Hommes et terres sont également des objets de propriété. Ils sont vendus, donnés ou légués ensemble.
Il est bien digne d'attention qu'il y ait ainsi des centaines de textes où la marche est signalée comme terre de propriété privée, et qu'il n'y en ait pas un seul où elle soit signalée comme terre indivise. Il ne se trouve pas dans toutes ces chartes une seule ligne qui soit l'indice d'un régime de cooimunauté. Cherchez une allusion à un partage périodique de la marche^ vous n'en trouverez pas. Ce partage périodique est même absolument inconciliable avec la teneur de nos chartes, puisque nous y voyons toujours l'hérédité, le legs, la vente ou la donation à titre perpétuel.
I. Charles de Vabbaye de Sainl-Gall^ u* 107, |». 101, aiiiio 786. — Exeiii- |iU'h scmhlahlos : ir 41). 12»», U2, U8, 151.
'2. Zeuss, Tradit.Wissemburgenses, W^ 207, 211, 250, 258, 251, 255, 258, 251», 208, 270, de.
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11 a existé pourtanl des communaux. I^es texles avant le treizième siècle ne les désignent pas par le mot marca. Mais on rencontre quelquefois le mot communia dès le septième siècle. Surquoi, M. vonMaurer, M. Wailz, M. Arm. Rivière dans son Histoire des biens communaui en France, se sont hâtés de dire qu'il existait une certaine propriété commune dès le commencement du moyen âge. Or il faut voir quels sont ces communia et comment les textes en parlent.
Par une charte qui est rappelée et résumée dans un diplôme de 687, Amalfrid et sa femme Ghildeberta ont fait donation d'un -domaine au monastère de Sithiu. Suivant le slyle ordinaire des chartes, il est dit que ce domaine est donné « dans toute son intégrité, y compris terres, manses, constructions, esclaves, champs, forêts, prés, pàquis, eaux et cours d'eau, moulins, communia j et toutes choses qui en font partie, sans nulle réserve*. » Que sont ces communia/ La simple lecture de la charte suffit à faire voir qu'ils ne sont |)as une terre commune à tous, une terre sans maître, ou une terre de propriété collective. Ils font partie d'un domaine privé. Ils appartiennent à Amaffrid et à sa femme, lesquels en font donation au monastère comme ils font donation des autres parties du même domaine.
Voici une formule du huitième siècle : « Je donne à mes neveux et à ma nièce un bien que je possède en tel canton, et qui comprend tel nombre de manses avec constructions, terres, bois, champs, prés, pAquis, communia j esclaves
1. Diplomala, éd. Pardessus, d*" 408 : <( Cum omai integritate sua in se lialM'nte vel portineute por eorum instnimenta dclegaTeinint, una cutii coruin terris. niansiK, casticiis ibidem cdificatis, mancipiis, canipis, silvis, pratis, (lascuis, aquis aquariimvc deeursibus, farinariis, cominimiis, oniiiia et cuiii oinnibus ad inlegrum ad suprascriptutn mouaslerium transfirinavenint. » — I/énuniératioD que nous trouvons ici se retrouve, sauf le mot communiis^ dans tontes les chartes de donation.
manants et dépendants, en nn mot tont ce qui est ma propriété*. »
Dans une autre formule qui se rapporte à une donation mutuelle entre époux, la femme déclare donner à son mari « ses biens situés en tel lieu, c'est-à-dire tel nombre de manses avec maisons, constructions, eaux et cours d*eaux, terres cultivées ou incultes, bois, champs, prés, pâquis, communiaj tout intégralement, tout ce qui est de. sa propriété *. »
Le même terme se retrouve dans une formule où un homme institue un héritier et lui fait cession de ses terres", dans deux autres où un propriétaire fait donation d'un bien foncieràune église \ et enfin dans une charte de composition où un homme fait cession d'une propriété'.
Dans ces six exemples, les seuls qui existent, la signification du mot communia est facile à trouver. Ce n'est pas la môme chose que les forets et pâquis, puisque \espascua et les fiilvae ont été nommés auparavant. Ce ne sont pas non plus des terres de non-propriété, puisque dans chacun de ces six exemples il y a un propriétaire et que ce propriétaire les donne ou les lègue par sa seule volonté, sans demander d'autorisation à personne.
Ces communia ne sont donc pas terre commune dans le sens que notre langue moderne donne à ces deux roots. Si
1. Formulée, Recueil de Rozièixî, n** 172, Zeuiner, p. 276, Lindenbrog« 57 : <( Dodo rem ineain ia pago illo, id est mansos tantos cum edîficiis supra* positis una cum terris, silvis, campis, pratis, pascuis, communiis, oecnon et mancipiis ibidem commanentibus vel aspicieotibus, oiimia et ex omnilMis, quidquid in ipso loco mca vidclur esse possessio vel dominalio. » — Tous les termes de cette formule sont ceux qui sout de style dans tous les actes de vente ou de donation. Les mots dominalio et possessio sont ceux qui indiquent le plein droit de propriété. Nous n'avons pas besoin d*avertir que lo verbe ridelw\ dans la langue du temps, a le sens de conslaL
â. Ibid.f Rozière, n» 251, Zeumer, p. 27(>, Lindenbrog, 50 : c Mansos tantos cum domibus, ediûciis, curliferis, terris tam cultis quam incultis, silvis, campis, pi-atis, pascuis, communiis, tolum et ad inlegrum, omnia et ox omnibus, quidquid ibidem sua fuit possessio vel dominatio. t»
Ihid.y Rozi(*re, n" 2 12, Lindenbro
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l'on veut savoir en quoi ils sont communs, il faut songer à la manière dont un domaine était divisé. Des centaines de chartes nous le montrent avec une pleine évidence. Tout domaine comprenait nécessairement deux parts, et presque toujours trois. Le propriétaire gardait J'une dans sa main et l'exploitait à son profit exclusif, c'était ce qu'on appelait le manse dominical. Il avait mis la seconde entre les mains de petits tenanciers, serfs ou colons, qui lui en devaient des redevances et des corvées; c'était ce qu'on appelait les manses serviles ou ingénuiles. Il restait ordinairement une troisième part, qui comprenait les terres incultes ou de culture trop difficile. Cette partie, ne pouvant guère être distribuée en tenures, était laissée par le propriétaire à Tusage commun des tenanciers. Tous ses tenanciers et luimême en jouissaient suivant certaines règles déterminées par le propriétaire. Parmi les forêts, les unes faisaient partie, ainsi que nous le voyons dans les polyptyques, du manse dominical ; les autres étaient abandonnées aux tenanciers. Tantôt elles leur étaient laissées à titre gratuit, tantôt ils |)ayaient au propriétaire un droit de jouissance.
Tels senties communaux que nous venons de trouver dans une charte et dans cinq formules. Ils n'ont aucun rapport avec un régime de communauté agraire, puisqu'ils sont toujours la propriété d'un seul homme. Ce qui y est indivis, c'est la jouissance, et encore ne Test-elle que parla tolérance du propriétaire. Les documents jusqu'au onzième siècle ne mentionnent jamais d'autres communaux que ceux-là \
Revenons à la marche. M. Waitz l'identifie avec ces communaux de nos formules. Nous devons pourtant observer que, dans les nombreux textes que nous venons de signaler, elle ne leur ressemble en rien. Ces communia sont une partie du domaine ou de la villa; la marca est le domaine entier, la villa entière. Ces communaux sont une partie inculte; la
1 . Nous ne voulons pas dire qu*il ne subsistât rieu des biens des villes, c*est- :i-dire des propric^tés que les cités avaient possédées sous Tempire. C'est une <|ues(ion à pnri el que nous n*avons pas à trailer ici.
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marca, au huitième et au neuvième siècle, comprend des jardins et des vignes. Ces communaux sont à tous pour la jouissance, tandis que nous ne voyons pas, avant le onzième siècle, que la jouissance de la marca soit commune à tous.
Ce n'est pas que des pratiques d'indivision ne se soient introduites dans la marche. Mais il faut voir avec attention, et par les textes seuls, comment elles se sont introduites.
Il y avait presque toujours dans la marca, comme dans la villa, une partie inculte, en forêts ou en pâquis, c'est ce que les chartes désignent par les mots terris incullisj s//r/x, pascuis. Mais cette partie elle-même appartenait à un propriétaire. Car nous voyons qu'elle est vendue ou donnée comme les autres terres de la marche et au même titre qu'elles*. C'est par centaines que l'on pourrait compter les chartes où un propriétaire vend, donne, ou lègue ses pâquis et ses bois. Un acte nous montre des terres de cette nature qui ont été données en dot h une femme*. Les mômes formules qui s'appliquent aux champs en labour s'appliquent aux terres incultes. On écrit : Je les donne à perpétuité, dono donalumqne in perpetuum esse ro/o.On ajoute : vous aurez le droit de les vendre ou donner, d'en faire ce que vous voudrez, ut habeatis fncuUatem tendendi^ donandt\ faciendi qitidquid rohieriiis. On dit : Je les transporte de mon droit au vôtre, de meo jure in restrum jus et doimnationem. Les expressions qui caractérisent le plus énergiquement le plein droit de propriété, sont aussi bien employées pour des forets et des pâquis que pour des vignes et des jardins.
On rencontre dans un acte d'échange de 865 le mot waldmarca. Ce n'est plus précisément un domaine; c'est un bois qui fait partie d'un domaine. Or celle waldmarca est
1 . On peut voir, par exomplo, dans Goldast, Rerum Alamannicarum scripioreg, éd. de KiOl, 2* |»artio, p. 55-50, unr marcha qui dé|M»nd de la villa Filisininga, et qui parait consister uniquement en pascua et en «i7p<r; or le eomte Ii<M'told en est le propriôliiire, et il en vend la moitié
Tradiiionet \Vix$emhurgennen, n" 178, p
visiblement un objet de propriété privée. Voici, en effet, ce qui est dit dans Tacte : « Dudo m'a fait cession de sa propriété située dans la villa Utretsheim, comprenant deux courtils avec constructions, 46 journaux de terre arable, les prés qui s'y rattachent, et la waldmarca que ses ancêtres et lui ont toujours eue comme dépendance de ces courtils. Je lui donne en échange, de ma propriété de ma villa Walestad, deux aires, 46 journaux de terre arable, des prés, et la waldmarca qui se rattache à ces champs, le tout en pleine propriété, de sorte qu'il ait le droit de le vendre, de le donner, d'en faire ce qu'il voudra*. » Voilà visiblement deux walduiark qui sont de simples bois, mais qui n'en sont pas moins propriété privée.
Dans plusieurs autres actes nous voyons qu'on vend ou qu'on donne une villa cum niarkis. Le texte ne marque pas clairement si ce mot désigne ici les limites de la villa ou s'il désigne des bois ou pAquis qui en dépendent. En tout cas, ces mark sont vendues ou données par un homme qui les possède en propre*.
Quelquefois aussi nous rencontrons le mot commarca, lequel n'est pas défmi. Mais la teneur de l'acte montre encore que c'est une terre de propriété privée. Deux frères donnent commarcam nostram^ et ils la donnent en propre'.
11 n'est pas jusqu'aux parties montueuses appelées Alpes^ qui ne puissent être un objet de propriété. Dans un acte de 803, Pricétus vend un herbage m AlpeSy et il le tenait d'hérilage de sa mère. Il le vend 4 solidij et il écrit que l'acheteur en aura la propriété à toujours et le droit d'en faire ce qu'il voudra*.
Codex Laureihamctisis, n* 52, p. (î
2. Voyez des exemples dans Neugart, Codez diplomalicuêy n*^ 284 et 570, t. 1, p. 231 et 465, acles de 838 et 880.
3. Acte de 776, cilé par Mone, ZeiUchrifl fiir Gesch, des Oberrheifu. Ces commarae sont des biens privés; on écrit, commarcam Deotkarii, commarcam Guntberti. — Cf. Martène, Amplm, collectio, I, 177 : « Dédit Olbertus in comniarcha Rirdunbach curlilem cum arboreto et jugera 34 de terra arabili. »
4. Charten de V abbaye de Sainl-Call, n'^ 173 el 174, p. Ifii el 105.
Nous arrivons enfin à des actes qui impliquent une coDfimunauté. Nous y rencontrons l'expression commnnio silvx ou silra communis. Mais il ne faut pas trop se hâter de dire qu'il s'agisse d'une forêt commune « à tous ». II faut regarder de près à la teneur de ces chartes, et observer quelles sont les diverses sortes de communauté qu'elles nous présentent.
Quelquefois il s'agit simplement d'une forêt commune à deux frères, qui l'ont probablement reçue en héritage et ne l'ont pas partagée ^ D'autres fois, elle est commune aux trois ou quatre propriétaires d'une même villa. Ainsi, dans un acte de 871, deux frères font un échange d'immeubles avec l'abbaye de Saint-Gall; ils lui cèdent « en propriété » 105 arpents et leur part de la forêt commune. Cela veut dire que ces deux frères sont propriétaires d'une partie de villa et que par ce fait ils sont propriétaires aussi d'une forêt indivise. Chacun d'eux possède dans cette forêt une part proportionnelle à ce qu'il possède dans la villa. Cette part de la forêt est d'ailleurs une propriété privée, puisque l'individu peut la vendre, et nous voyons en effet dans racle que les deux frères en font cession pleine et entière sans avoir besoin de l'assentiment des autres propriétaires de la villa.
Parfois il s'agit de petits propriétaires qui ne possèdent chacun qu'un manse. Une forêt leur est commune. Nous voyons quelques-uns de ces hommes faire donation de leurs manses ; ils font donation en même temps de la part qu'ils ont dans la forêt. Il s'agit visiblement d'une forêt qui est
i. C'est le cas dans uo acte do. 1028, dans Lacomblet, Urkundenhuch fûr Gcich. det Miederrheins, n' 164, 1. 1, p. 102. On y voit que deux frères possédaient une forêt commune; ils se dérident a en faire le partage; l'un fait doo de s:i part au monastère de Saint-Nicolas, Tautrc au monastère de Saint-Corneille. — De même, ilfid., n* G, p. 4, et n* 184, p. 115. — Cf. Formulée alnmanniqueij n* 2G, K(»7ière n« 40^2, in fine : u Si aliquis silvicolam haheal cum suis coheredihus comnmnem. »
2. Neugarl, Codex diplomalicu$, t. I, p. 576-377, n* 481 : « Dedimus illi (id ctl monasterio] in proprietatem jugera 105 et de communi silva quantum ad portionem nostr.im (HMMiuel. v
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indivise entre co-propriétaires ; or chacun d'eux y exerce un plein droit de propriété puisqu'il peut aliéner sa part *.
Il arrive encore quelquefois que, sous le nom de forêt commune, nous trouvons une forêt qui est située entre deux domaines et qui appartient indivisément aux deux propriétaires de ces domaines. Nous ne saisissons pas le motif et l'origine de cette indivision; mais nous voyons clairement que cette forêt n'appartient qu'à deux hommes, et leur appartient pleinement*.
Voici enfm le genre de communauté qui parait avoir été le plus fréquent. Nous en donnerons une idée en citant quelques actes du neuvième siècle. Le comte Ansfrid fait donation de sa marca Odenheimer, laquelle comprend un manse dominical, o manses ingénuités, 19 manses servi les et une forêt. Tout cela est sa propriété personnelle, et il en fait cession. Seulement, il met dans l'acte cette réserve que ses tenanciers ont le droit d'envoyer leurs porcs dans sa forêt au moment de la glandée. Il marque même le nom- L»re de têtes que chacun peut y envoyer. Les trois tenanciers lihres peuvent en mettre chacun dix, tandis que les tenanciers serfs n'en peuvent mettre que cinq'. Voilà donc une
i. Tradiliones Wis9cmburgen$es, n* 200, p. 191 : « Illas porlioDcs quas sex IiomiDcs mihi tradidcrunt.... et silva in cominuaiis. » — Codex Lauresha-' mensiSf a* 106 : « Dédit mansuin unum et silvas communioacm. »
2. Voici un exemple de cette pratique qui parait avoir été assez fréquente. Un procès eut lieu en iiSi entre deux monastères au sujet d'une foret non exploitée, nemus incullum, placée entre leurs deux domaines et dont ils avaient longtemps joui indivisément. On peut noter que, dans Facte, cette forêt est qualifiée allodium^ terme qui implique toujours ridée de propriété privée. Cette forêt avait donc été jusque-là la propriété de deux proptiétaires qui s'étaient entendus pour la laisser indivise enti'e eux. En 1184, à la suite d'un procès, les juges rn*ent cesser l'indivision ; mais, en même temps qu'ils décidèrent qu'il serait fait uo partage de la forêt entre les deux monastèi^s )M)ur la propriété, ils voulun^nt que la jouissance rest«U commune aux deux parties ; chacun des deux couvents put envoyer paître ses animaux dans la totalité de la forêt. Voilà donc une forêt qui a été longtemps commune pour la propriété entie deux propriétaires, et qui ne leur reste plus commune que pour la jouissance. — Cet acte est dans Mone, Zeitschrifl fur Gesch, des Oberrheins^ 1. 1, p. 405-406.
«"). Codex Lauretham,, n* 55, t. I, p. 68-69 : « In eamdem silvam quisque dolK*t mil ton* 1(1 ]K)rcos et nullam aliam utilitsilem sive ad extirpandum sive in
forêt qui est commune, pour un objet détermine, entre le propriétaire et les tenanciers. Il est visible qu'elle n'en est pas moins la propriété d'un seul homme, qui est le propriétaire du domaine entier.
En 871, un certain Wolf fait donation au monastère de Saint-Gall de 5 manses; par quoi il faut entendre aussi cinq familles de cultivateurs. Il ajoute dans l'acte qu'à chacun de ces manses est attaché le droit d'engraisser dix porcs dans la forêt, laquelle est d'ailleurs « sa propriété » *.
C'était sans doute une pratique ancienne que les tenanciers eussent un certain droit d'usage, non pas dans toutes les forêts du domaine, mais dans quelques forêts que le propriétaire déclarait communes entre eux et lui.
Nous ne connaissons guère les pratiques de la vie quoli' dienne des peuples que par les débats auxquels elles donnent lieu. Il surgit, à partir de la fin du neuvième siècle, une série de procès sur la matière qui nous occupe. Il nous a été conservé une formule relative à ces procès*. Nous y lisons que des paysans sont en contestation avec un propriétaire au sujet d'une forêt^ Nous y remarquons tout d'abord que le litige ne porte pas sur le droit de propriété ; ce droit n'est pas contesté. Mais on leur a accordé jadis dans cette forêt un usage, et la question qu'ils soulèvent actuellement est de savoir s'ils possèdent cet usage de plein droit, ou s'ils ne l'ont que par concession bénévole du propriétaire
cesura ligiii. Uiiusquisquc autem de servis de sua hoba débet mittere in sikain |K)reos o. )) — Il est dit un peu plus liaut que cette forêt suffisait à engraisser iOOO porcs; on calculei-a qu*il en restait les neuf dixièmes pour le propriétaire.
1. Neugart, Codex diptom., n" W2, t. I, p. r>77 : « Tradidi ad monasteriuin in villa Altenburch îi tiobas et quidquid ad illas pertinet et ad unamquamque hobani deceiu porcos saginandos in proprietate mea in silva Lotstetin ((uando ibi glandes inveniri possunt. »
Formules, Kozière, n" iOI
r». Le propriékiire est ici un monastère. Les {taysans. pagensei^ sont qualifiés cii*e$. Visildeinenl, il nv, s'a«{it pas ici des tenanciers serfs; ceux-ci sont désignés plus bas dans Tarte par les mots familia Sancli. Ouant aux pagenses, Fensemble de lacté donne à pens<M' que ce sont d'anciens tenanciers libres. Les mots qui terminent la funnule caractérisent (Tailleurs le rapport qui existe entre les deux |)arties : « inter illum loci noxiNrM et |»aj/enses. » Ce sont des tenanciers libres ajiisont contre le propriétaire.
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et par conséquent d'une manière précaire et révocable*. Le procès est porté au tribunal de l'empereur. Il décide d'abord que, pour mettre fin à des contestations déjà trop longues, la forêt sera partagée en deux ; le propriétaire reprendra la jouissance exclusive sur l'une des deux parts ; l'autre part seule restera commune au propriétaire et aux paysans. Mais remarquons la fin de l'arrêt; le juge ajoute que les paysans, même dans la part dont ils gardent la jouissance, ne pourront pas couper de bois vif, et que cette part elle-même continuera à être surveillée par le forestier du propriétaire, auquel forestier les paysans devront obéir*. Si nous observons bien cet arrêt, nous y voyons que le juge considère celle forêt lout entière comme une propriété privée. Il croit que le propriétaire y a seulement concédé un droit d'usage. Il veut que ce droit d'usage soit conservé sur une partie au moins de la forêt; mais il maintient au propriétaire son droit éminent sur le tout. C'est le forestier du propriétaire (|ui surveillera les deux parts, et la jouissance des paysans n'ira que jusqu'à faire paître des animaux et couper du bois des arbres improductifs^ La teneur de l'acte ne nous i)ermet pas de discerner sûrement quelle est l'origine de cette jouissance commune des paysans ; mais il est visible que le juge ne considère pas qu'ils aient jamais eu un droit de propriété sur cette forêt.
Un autre acte nous montre un débat et une décision analogues entre le roi et des habitants*. Il s'agit d'une marra y et la suite de l'acte montre que cette marca est une forêt*.
1 . Formules, Rozière, d* 401 : « Pro quadam silva vel |>olius saltu latisslmo, utinim ceter: cives in eodcm lignorum materianimque cesurain pastumque vel sagiuain animaliuni habei-e per suam auctoritatkm au ex kjusdsm loci dominis pRECARio de})ercnt. »
2. Ibid, : « Eo paclo ul forestariusi Sancli ejus eos admoneal et conveuiat, uc iiiiiiioderate iniendo arbores glaDdifcras.... sancto luoo invcniaDtur infesti; qiiod si nuQ obaudicrinl.... »
3. Ibid. : a Tsum habeant redendi ligDa saginainquc porcoruin vel jxistuin IHîcorum. ))
4. L'acte est, suivant M. de Rozière, de 865 et du règne de Louis le Germanique {Formules, n* 402).
5. Ibid, : « Ad dividendaui luarclviin inlcr iiscuni régis et populares posses-
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Après (le longues contestations, il se produit un arrangement amiable, en vertu duquel la forêt est divisée. Une partie reste au domaine royal « sans nulle communauté, c'est-à-dire sans que les paysans aient le droit d'y chasser, ou d'y prendre du bois ». L'autre part est << commune à tous pour le droit de couper du bois, d'y engraisser des porcs, d'y mettre des animaux* ». On voit bien ici en quoi la communauté consiste. Elle porte sur la jouissance et les droits d'usage, non sur la propriété du fonds.
A partir du douzième siècle, nous voyons apparaître les nUmeiide. Dans un acte de H50 il est parlé de « forets communes qui sont appelées almcnda^ ». En H64, nous voyons une forêt « que les habitants du pays appellent alnieiide » ; trois frères en font donation à un couvent; mais ils déclarent que les paysans ont le droit de la fréquenter, et « qu'elle leur est commune avec ces paysans ». Aussi ne font-ils cession aux moines que du droit de pâture pour leurs animaux\ Dans un acte daté de 1175, les habitants d'un village cèdent à un couvent voisin une parcelle de forêt qui leur est commune. La cession n'a lieu que du vote unanime des paysans*. Nous trouvons encore ces communaux ou albnetule
sionos in illo ))ago. » Ce qui indique que celle marca est une grande foi'ét, ce sont les mots venalionem excrcerCy ligna ceJere, mgina porcorum. H n*y a pas d*indicc de labours.
1 . « Ut omnia omnibus essent communia in lignis cedendis. et sagina porcorum et pastu pccorum. » — Li suite montre qu*il existe en outre quelques petites forints qui sont possédées en propre.
t{. Wurdtwein, Subsidia diplomaiica^ t. XII. p. 89.
3. Ibid., p. 88-91 : « Silva; adjacentis eidem fundo, qua; vulgari lingua almeinde iioniinatur, quam rustici l'requentant, qua; juris nostri sicut et illt>rum esse dinoscitur communione ad onmem utilitatem, fratribus tnidimus |)asturjm animalium tam equonun quain armentorum et peconim. )>
4. « Nos hujus vilhe inliabiUitores, nos universi, divites, paupiM'iores et médiocres.... consensu factuni fuisse constat. Silva nobis erat coiitigua monaslerio S. Blariie, et in liac silva nullus nostruui privatuui liabebat aliquid, sed connnuniter p'rtineiKit ad onines villir noslne incolas.... (lommunibus rôtis tnididimus silva* iKniirulam.... » (Acte cité par Bod manu, /{/r(ff/i///itff <c/if /l/(erihûmcrn p. 80). — Ce sont bien ici de vrais connnunaux ; mais il faut ivmarqUer qu*il n\ a dans Tacle aucun des termes qui sont usités pour exprimer le droit de propriété. Le village ne dit pas expressi^ment qu'il soit propriétaire de cette forêt. Il dit bien qu'il eu cimIc un<' p(u*celle au monastère pour redivsser
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dans une charte de 1248, où Ton constate qu'ils existent légalement, mais où l'origine n'en est pas indiquée ^
Un acte de 1268 signale une almenda qui se com])ose de pancua communia. Mais il n'est pas bien sûr qu'il y ait ic* plus qu'une communauté de jouissance; car, d'une part, les paysans n'ont que le droit d'y faucher et d'y envoyer leurs animaux, et, d'autre part, l'auteur de l'acte confère le môme droit d'usage à un monastiLTe, sans avoir besoin de consulter les paysans'.
Une formule alamannique nous montre un propriétaire qui fait don à sa Gancée, dans une villa ou marca, de 100 arpents de terre en labour, de 100 arpents de prés, d'une foret de 150 arpents qu'il possède « en propre », et enfin d'un droit « d'usage » dans une autre foret « qui est commune' ». On voit ici très clairement qu'il y a des forêts communes et qu'il y en a qui ne le sont pas.
Peu à peu, le mot mark ou marca^ déviant encore une fois de son sens primitif, en vient à être appliqué spécialement à ces forets communes*. Déjà un acte de 1201 parle de <( la forêt commune que les habitants appellent Holzmark^ ». Dans des chartes de 1261, 1301, 1526, nous lisons
un chemin ; mais il ne serait pas imi)ossible que ce mona9tc*i*c fût (rancienncié le vrai propriétaire de celte forêt, dont il i*cprendrait une paixclle dans un but d*inlérèt général avec le consentement de tous ; ce qui donne quelque fondement à cette hypothèse, c'est que la cession que font les paysans est gratuite.
i. Monumenia Boica, t. VlII, p. 186. — Notons que, si le mot almend est assez nouveau, il ne désigne pas une chose qui soit absolument nouvelle. Il ne fait que remplacer le mot communia que nous avions déjà trouvé dans des chartes et des formules mérovingiennes. Même les expressions communia, communis locus, communio, restent encore employées concurremment avec le mot allmend,
2, Mone, ZeiUchri/ty t. I, p. 595 : « Liccbit fmlribus (les moines do SchOnau) tundere fenmn in almenda dictse villae codem jure quo licitum est ^illanis.... Possunt oves suas vel alia animalia pascere in communilms pascuis diclse villse. »
r>. Formules, Uozière, n" 250 : « Dedi sponso; mcx in cadem marcha de arvca terra juchos iOO, de pralis juchos 100, de silva proprii mci juris juclios 150, communcm pascuam communesque silvarum usus. »
4. Les mots marcha seu silva se trouvent déjà dans un acte qui serait, parait-il, de 751, dans les Monumenia Boica, t. XI, p. 11-15; mais il faut noter que l'on ne possède cet acte que par une copie de treizième siècle.
5. Licomblct, (Jrk, fiir die GescL des Mcdeirheins, t. H, p. 2.
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que « la i'orêl commune est vulgairement appelée mark^ ». Ainsi, ce même terme qui avait d'abord signifié la limite d'une propriété, puis celte propriété tout entière, arrive à désigner dans la langue populaire, vnhjarher^ la partie d'un domaine qui, étant en foret ou en pâquis, est abandonnée à la jouissance commune. C'est alors que les mots muvk^ allmeiidey co/ziz/m/im, deviennent synonymes dans les chartes.
Encore ne faut-il pas se méprendre sur la nature de cette communauté. Il ne s'agit que d'une communauté de jouissance entre les paysans. Pour la propriété, les actes nous montrent que cet allemende, cette marky cette forêt appartient privément à un individu ou à quelques-uns. La preuve en est que c'est par des actes de donation ou de vente que nous connaissons l'existence de ces communaux. Ils ont un propriétaire, puisque ce propriétaire les vend ou les donne*. Parfois il lui arrive d'écrire dans l'acte qu'il les possède par droit d'héritage". Ou bien encore, il écrit qu'il fait donation de celte mark « en toute propriété et à toujours, de façon que le donataire ait la faculté de la vendre, de la donner, d'en faire ce qu'il voudra* ». D'autres fois, le propriétaire, abbé ou laïque, parle de ces allmende comme faisant partie de son domaine, alhnenda nostra per nostrum dominium comtiluta".
Nous avons un jugement du treizième siècle où nous voyons que les paysans d'un domaine appartenant à un
1. u De »ilva qiKc vulgaritcr marcha vocatur. lu cotnniunem silvain mark Tiilgaritor noiuiuatain. » (Texte cilé par G. v. Mauirr, Gesch. der Markenverf.y p. 35.)
1. Guden, Syllogi, p. 148 : « Agros, prata, curtes, allmeiule Claustn> veii* didit. » — Traditiones Wisicmbur genres, W 200, p. 191 : a Dono donatuiuquc iu peq)etuiim esse volo.... sih-ain in coinnuiuiis. )>
r>. Dans le recueil de Lacomhlet, t. I, p. 6, un lionune fuit cession de com^ munia qu'il jM)ssède ^iirc hcrcditario.
i. Codex Laurcshamcmis, n" 5t2, 1. I, p. C7 : « Ocdiinus >^aldmarca.... ca ratidue ut ah liac die habeat donaudi, vendeudi )M)testatein. »
5. u Nos, Otto, cornes de Ebersteiu.... adjieiiuus <{uod pnefati mouachi pro aleudis pecoribus uti possuiit alineindis nostris tam iu villa prxfata quam alias |RM* toluin douiiniuni nostrum constilutis. » (Acte publié par Mone, Zeiiêchr, fUr Gesch, det Oberrheins, t. I, p. 571.)
monastère ont intenté un procès à l'abbé au sujet des almende. Ils reconnaissent expressément que la propriété en appartient au monastère. Tout ce qu'ils réclament, c'est un droit d'usage. Ils prétendent, non pas que cette terre soit à eux, mais qu'ils ont la faculté d'y couper du bois. L'affaire est examinée, et les juges décident qu'ils n'ont aucun droit\
D'autres paysans réclament « la communauté de la foret, ce qu'on appelle almend », et ils expliquent cela en disant « qu'ils ont droit à l'usage' ». Quand nous voyons dans un acte de 1203 les paysans se plaindre que le couvent « leur ait enlevé leur almend », ils veulent dire que le couvent propriétaire leur a retiré une jouissance qu'ils avaient eue longtemps et à laquelle, suivant les idées d'alors, la longueur de temps leur donnait des droits. Ils ne disent nullement qu'ils en soient propriétaires'. Dans un acte de 1201, un monastère fait le départ des forets dans lesquelles il concède aux paysans la communauté, et de celles où il ne la leur concède pas. Dans ces dernières « ni les hommes du domaine ni même le villiciis ne pourront rien prendre* ».
Sous ce nom de communauté, il s'agit donc d'un simple usage. Souvent cet usage est fort limité. S'il va quelquefois jusqu'à se procurer du bois pour le chauffage ou la construction, il se borne ailleurs ù envoyer un nombre déter-
1. Il s'agit d'un procès entre Tabbayc de Schônau et les paysans de Scharhof : ((Villani rccognoscentes claustro Schônaugicnsi pi'oprielaîem quidcm fundi, ligna nihilominus ad suam almcinam spectare caque suis usibus vindicai-e. » ~ Les juges décidèrent : (( Quum fundus Sch(>naugiensibus (c'est-à-dire au monastère) proprie altineret, quidquid cadem Augia in lignis producerct, solis Schonaugiensibus cedere pari jure doberel. » (L'acte est dans Hone, I, 39^.)
2. Wurdtwcin, Nova subsidia dipL, t. XII, p. 226 : « Super communionc silva;, qux vocatur almendet usuarium plénum se babere. ))
3. Wurdtwein, Chronicon Schônau, p. 36, Maurer. p. 33 : « Quod almeindam suam auferrent. » — Notez que le tribunal ne reconnut pas que celte jouissance fût de droit; il rendit Vabnend au couvent : « Fratres cadem bona quae villani almendam suam vocabant, secundum justitiam obtinuenmt. »
A, L'acte est dans Laconiblet, t. H, p. 2 : (( Adjacent pra.'dio duo ncmora quorum omnis utilitas in lignis cedendis et porcis pascendis solius eccicsiae tam libcro jure esse dinoscitur ut nullum inde fructum copiant non solum exti'anei, scd nec villicus uec homines ejusdem pncdii. n
miné d*animaux dans la foret, et à certaines époques de Tannée*. Je ne vois pas que le droit de chasser y soit compris, non plus que celui d'abattre des arbres productifs. Ce qu'on n'y comprend certainement pas, c'est le droit d'aliéner, de donner, de vendre; c'est aussi le droit de partager. De tels droits ne peuvent appartenir qu'au vrai propriétaire.
Ces forets et ces paquis sont si peu la propriété des paysans, que la jouissance même n'en est pas toujours gratuite. Ils payent une redevance « pour la communauté de la foret w, et ils la payent au propriétaire, c'est-c\-dire au seigneur ou à l'abbé*. Dans un acte de 1270, nous voyons un propriétaire qui, pour l'usage de sa markj perçoit une dime, et qui en fait donation ^ Un acte de 1201 est plus net encore; il spéciOe ce que « les hommes manant dans un domaine » doivent payer de cens annuel en deniers ou en boisseaux d'avoine pour « la communauté de la foret* ».
Eu résumé, les documents ne nous montrent la communauté de la marche ou de la foret que sous trois formes. Tantôt c'est une foret possédée indivisément par les deux propriétaires de domaines contigus. Tantôt c'est une foret ou une terre de pâture possédée en propre, mais collectivement, par quelques propriétaires d'une même villa. Tantôt enfin, et plus souvent, c'est une foret qui, faisant partie
1. (( Ciiiversitas ruslicorum habel jus ccdcodi Jigna pro suis usibus ctcdificiis » (Guden, Codex diplomaticus^ I, p. 925). — « Coucessimus eidcra pascua nostra in terminis villa; uoslnc Husen ad pasceiidum in cis et |>cllcndum ani* inalia sua cuin aniinalibus lioniinuin qui ibidem nulriuntur » (Wurdlwoin, ChrO' nicon Schonan, p. 44U; Mono, I, p. 400),
2. Mune, Zeitschrift, I, p. iiÎTt : « Rationc communionis quod dicilur almeindf oxaclit)nein solvil. »
3. Munc, ibUl.f p. 7)70 : <( Décimas m marchia sivc in terminis villac. »
•i. i\ Suul liomincs in vicinia vill:e conunaneutcs qui de possessionibus qui-*> busdam ad idem pr.Tdium pcrliuenlil)us ei communione silvu: persolvunt ci'usum 50 denatioium.... Hoc (|uo(|ue sciendum quod bomiues m hac sil?a conununionem lialtentes persolvunt très modios avenie, qui vulgo dicuntur Ilol/korn. Simili (er homiues de Turren, de conunuui siWa quam TOcant Holimark, persolvunt duo modios avenue » (Lacomblet, Vrk. fur Gcsch, detNieder^ rhchiSyL 11, p. l-*i).
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d'un domaine, appartient en propre à Tunique propriétaire de ce domaine, mais dont la jouissance est concédée par lui à ses tenanciers gratuitement ou à litre onéreux.
Quant à une marche ou forêt qui soit commune en ce sens qu'elle appartienne à tous les habitants d'un pays en vertu d'un droit primordial, c'est ce qui ne se voit jamais. Nous ne trouvons aucun texte jusqu'au douzième siècle qui nous montre l'ensemble des habitants d'un canton ou d'un village exerçant un droit de propriété sur la marche ou la foret. Il n'y a pas d'exemple de cela, à notre connaissance, dans les documents.
Nous n'étudierons pas la marche germanique à partir du douzième siècle; c'est pourtant à cette époque que le sujet devient véritablement important ^ Mais nous voulions seulement chercher si la marche avait été chose ancienne. Uepuis le cinquième siècle jusqu'au douzième, la marche est souvent mentionnée. Mais cette marca était d'abord une simple limite entre deux domaines. Elle a été ensuite un domaine entier. Elle a été enfin une foret posséilée en commun par quelques co-propriétaires, ou laissée à l'usage commun des tenanciers par la concession du propriétaire unique. Nous n'avons jamais vu qu'elle fût une terre sans propriétaire, une terre de tous.
Les érudits modernes qui attribuent a la vieille Germanie les pratiques de la marche commune et des allmende^^ n'ont, pour appuyer leur affirmation, que des textes du douzième siècle. On peut faire, il est vrai, toutes les suppositions. On peut dire qu'il a existé à l'origine une « communauté de marche »« sur laquelle aucun document ne nous serait parvenu ; mais ce n'est Ift qu'une hypothèse; et si vraisemblable qu'elle put être, encore ne serait-il pas permis d'é-
i. V(»yez sur ce sujet lo Jivrc de G. L. van Maurcr, ai un excellent travail de Moue, Ueber der ahnenden von \^ bu 16* Jahrhunderl^ dans la Zeilschrift fiir die Gesclt. des Oberrheiru, 1850, p. 585 et suiv.
2. Wailz, Deutsche Yerfoisungsgeichichle, 5' cdit». t. I, p. 135. — Garsontict, Hist, des locations perpétuelles ^ p. 106.
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(lifier sur elle ioule une théorie historique. On peut dire encore : Puisque nous trouvons des marches en Allemagne au douzième siècle, c'est qu'il existait déjà des marches dans l'ancienne Germanie. Mais cet argument n'aurait quelque valeur que si Ton avait commencé par démontrer que dans cet intervalle de douze siècles aucune révolution ne s'est opérée dans le régime des terres ni dans l'état des personnes. Or c'est justement dans cet intervalle que la féodalité s'est constituée avec tout un système de seigneuries et de tenures. Tout s'est transformé dans cet espace de temps, croyances, institutions, mœurs et droit. Il y a donc beaucoup de témérité à appliquer à la Germanie ancienne des usages dont l'existence ne peut être constatée que douze siècles plus tard et après tant de changements. Tant de hardiesse convient peu à la science. Ceux qui ne croient qu'à ce qu'ils voient dans les textes, ne peuvent pas dire que la communauté de la marche soit antique. Ils ne peuvent faire commencer son histoire avec quelque sûreté qu'au douzième siècle.
DE
DANS LE ROYAUME DES FRANCS
Je voudrais résoudre cette question : Par qui la justice était-elle rendue dans l'État franc? Est-ce au peuple ou est-ce au roi qu'appartenait le droit de juger?
Il est généralement admis que la justice était rendue par des tribunaux populaires, et que les crimes et les procès de chaque « centaine territoriale » étaient jugés par (( tous les hommes libres de cette centaine ». Cette opinion est principalement soutenue par MM. Waitz, Sohm et Thonissen*. Elle avait été déjà présentée, avec plus de réserve, par Montesquieu, Meyer, Laferrière et un érudit dont le nom doit être prononcé avec respect. Pardessus*. Mais c'est surtout dans 4es récents ouvrages des Allemands que cette théorie a pris une forme arrêtée et systématique. Si accréditée qu'elle soit, si chère qu'elle soit à certains esprits, il est permis sans doute d'en vérifier l'exactitude.
Il faut le faille sans autre sentiment que celui qui pousse à chercher le vrai, sans autre méthode que celle qui, en quelque science que ce soit, conduit à la solution d'un problème. Comme nous aurons à signaler chez d'autres l'empire d'une opinion systématique et l'abus des déductions, nous devrons nous prémunir nous-même contre toute idée préconçue. On a abusé de la synthèse en un sujet qui demande surtout de l'analyse. Nous nous attacherons aux textes, regardant comme démontré ce qu'ils démontreront, et tenant pour non-avenu ce que nous n'y trouverons pas.
1. Waitz, Deutsche VerfauungsgeschiclUe, 5' éd., t. H, 2* parlic, p. 137-108. — Sohm, Procédure de la loi taliquef Irad. Thévcnin ; Reichs- und Gerichlsrerfassung, 1871. — Thonisscn, Organisation judiciaire de la loi salique, 1882. — Futilbcck, La royauté et le droit royal francs, U*ad. française, p. 16- 25, 12>H30.
CHAPITRE PREMIER
De la Justice chez les anciens Germains.
On s'étonnera peut-être que nous remontions au temps de Tacite ; mais c'est que précisément la théorie que nous voulons vérifier prend pour point de départ la vieille Germanie. Elle commence par poser comme vérité démontrée que, chez les Germains, la justice était rendue par « le canton », ou par « la centaine assemblée », d'où elle déduit qu'il en était de même dans TÉtat franc fondé par Clovis. Or cette prémisse n'est pas tellement certaine qu'on doive l'adopter sans examen.
Elle est d'abord contredite par un texte de César. « Chez les Germains, dit-il, les chefs des régions et des cantons rendent la justice entre leurs hommes et vident les procès *. » César ne dit pas que les hommes du canton se jugent eux-mêmes; ils sont jugés par le chef. Il ne montre pas de justice populaire.
Les érudits qui croient à la justice rendue par le canton, laissent de côté ce texte de César et s'appuient uniquement sur une phrase de Tacite. Nous allons la citer et en étudier chaque mot. \près avoir décrit l'assemblée générale de la civitaSy c'est-à-dire de la nation. Tacite ajoute : « C'est dans les mêmes assemblées qu'on choisit les chefs qui rendent la justice par les cantons et les villages *. »
1 . César, De bello GallicOt VI, "lu : « Principes regionum atque pagonim inlcr suos jus diciiut controvcrsiasque minuunl. »
2. Tacite, Germaniey 12 : « Eliguiitur iii iisdcin conciliis ot principes qui jura pcr pages vieosque reddunt. »
Si nous observons cette première partie de la phrase, il en ressort déjà que le canton ne se juge pas lui-même. Son juge lui est donné par rassemblée générale de la nation. Notez que Tacite ne dit pas que chaque chef élu appartienne nécessairement au canton qu'il doit juger. Il ne dit mémo pas que chacun d'eux n'ait à juger qu'un seul canton. Il n'écrit pas in unoquoque pagoy il écrit per pagos; cette expression signifie grammaticalement à travers les cantons, ou mieux de canton en canton. Il semble que Tacite ait dans l'esprit une sorte de justice ambulatoire. Il ne nous apprend ni si l'assemblée nationale s'astreignait à élire pour chaque région des hommes appartenant à cette région, ni si elle avait, au contraire, le soin de choisir des hommes étrangers au pays. Il nous dit seulement qu'elle élisait les chefs qui rendaient la justice par les cantons, et cela implique que le canton ne possédait pas le droit de se juger lui-même. Il recevait son juge de l'autorité centrale.
Je ne discute pas la phrase de Tacite. J'aurais bien quelques doutes à exprimer. On pourrait se demander si Tacite a connu assez tous les peuples germains pour s'assurer qu'ils eussent tous la même organisation judiciaire. J'écarte cette discussion. Je prends la phrase de Tacite telle qu'elle est, puisque c'est sur elle, et sur elle seule, qu'on s'appuie, et je veux l'expliquer littéralement, afin de bien voir au moins la pensée de Tacite.
Il continue : a A chacun de ces chefs s'adjoignent comme compagnons cent hommes tirés du peuple *. » Suivant MM. Waitz et Sohm, Tacite a voulu désigner par le mot centeni l'assemblée populaire du canton ou de ce qu'ils appellent a h centaine ». Cette interprétation est hardie. D'abord Tacite n'a parlé nulle part d'une organisation des Germains en centaines. Le mot centaine n'est pas dans son livre, ni aucun mot qui en ait le sens. On a supposé que le mot centeni de cette phrase peut signifier à lui seul « les
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membres de la centaine ». Mais l'usage de la langue latine n'autorise pas cette explication. Le mot centeni n'est pas un substantif. Il est un simple adjectif numérique, qui se rapporte à comités. Tacite aurait dit centum comités s'il n'y avait pas eu le mot singulis. C'est le mot siti^ulis qui a appelé à côté de lui le dislributif cente?i/. Tacite veut dire simplement que les compagnons sont au nombre de cent pour chaque chef, centeni singulis\
On a pensé que ces cent compagnons étaient la population même du canton où doit se rendre la justice. Cela est possible ; mais Tacite ne le dit pas. Observons le mot comités; il s'applique mal à une population d^m canton qui se réunirait pour siéger auprès d'un juge qui vient visiblement du dehors. Car cornes signifie « qui marche avec », c< compagnon de roule ». Vous avez d'une part un juge élu qui va de canton en canton ; vous supposez d'autre part dans chaque canton les gens du pays le recevant et se rangeant autour de lui. Mais la langue latine n'appellerait pas ces hommes du nom de comités. Car, loin d'accompagner le chef dans sa marche, ils seraient sédentaires par rapport à lui. Si l'on prend comités dans son sens littéral, il faut traduire : « C'est dans ces mêmes assemblées nationales qu'on choisit les chefs qui rendent la justice par les cantons et les villages, et à chacun d'eux s'adjoignent cent hommes qui les accompagnent. » Comme il n'y a pas un mot dans le chapitre de Tacite qui marque que ces hommes soient tirés du canton à juger, comme il n'est question que de l'assemblée nationale, l'explication grammaticale conduit à penser que ces hommes partent de l'assemblée, aussi bien que leur chef, et qu'ils accompagnent ce chef dans sa tournée.
1. M. Waitz (F, 211), 5* édition) dit que Tacite s'est trompé sur le sens du mot centeni que lui aurricnt dit les Germains et qu'il aurait mal compris; il aurait pris le nom d*un groupe social, d'une centaine, pour un simple nom de nombre. Voilà donc tout un système historique sur l'organisation en centaines et sur la justice de centaine, qui va reposer uniquement sur une prétendue méprise de Tacite. On ne possède aucun autre document que ce mot, sur lequel il faut que Tacite se soit trompé. S'il ne s'est pas trompé, toute la théorie croule.
Tacite ajoute que ces hommes sont tirés du peuple, ex plèbe. Ce terme plebsy dans le livre de Tacite, s'oppose à principeSy comme la foule des hommes libres à une aristocratie, î/historien vient de nous montrer une assemblée dans laquelle il y a eu des principes qui ont discuté les questions, et une plebs qui les a décidées \ Il nous dit maintenant que cette même assemblée choisit quelques principes pour rendre la justice; chtïque princeps élu s'adjoint quelques hommes de cette plebs, de cette même plebs qui forme l'assemblée et qui est encore là.
Ces hommes appartiennent-ils au canton où leur chef élu va se rendre? Je l'admets volontiers, mais comme simple vraisemblance; car Tacite ne dit pas ex plèbe cujusquepagi. En tout cas, ils ne sont pas la population entière de ce canton ; la préposition ex implique qu'ils n'en sont qu'une partie. Se figurer ici « tous les hommes libres du canton », c'est aller contre le texte de Tacite.
Cherchons maintenant quel était le rôle de ces compagnons à coté du chef. Suivant MM. Waitz, Sohm, Thonissen, Fahlbeck, ce sont eux qui rendent les arrêts, et le priiiceps n'est qu'une sorte de président d'honneur*. Mais Tacite vient de dire le contraire : principes jura reddunl. C'est à ces chefs qu'il attribue expressément l'action judiciaire.
Il définit d'ailleurs les attributions de ces compagnons : te principi adsunt consilium simul et amtontaSj ils sont à côté de lui à la fois comme consilium et comme auctoritas. » C'est à nous de voir ce que signifient ces deux mots. Tacite écrit pour des Romains qui savent bien ce qu'il veut dire, parce que ces deux mots leur sont familiers. Cherchons quel sens
1. Comparez la phrase du chapitre précédeDt : « De niinoribus rehus principes consulLint^ de majoribus onnks, ita ut ea quorum pcncs plkbem arbitrium est, apud princu>es pertractcntur. »
2. Tlionisscn, p. ;)8 : <( Les hommes libres du cantou rendaient seuls les ugements. » — Fahlbeck, p. 5-6 de la traduction : « La ccnt^iine avec son mail
rend la justice ; les membres en sont tous les pères de famille établis dans la centaine; le président en est le princepx. »> — Rien de cela n'est dans Tacite.
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ils avaient dans la langue de Tacite et de ses contemporains.
Tacite parle ici de justice; or le mot consilium était le terme précis dont on désignait les assesseurs dans la justice romaine. Il est assez connu que ni le gouverneur de province, ni le préteur, ni l'empereur lui-même ne jugeait seul. Tout juge avait auprès de lui un consilium qui assistait aux débats, qui parfois même prenait part à l'interrogatoire, et dont le juge demandait l'avis avant de prononcer sa sentence. Pline écrit qu'il a été appelé à faire partie du consilium de Trajan pour le jugement d'un procès et que Trajan a voulu que chacun exprimât son opinion à haute voix*. Spartien dit que l'empereur Hadrien avait pour règle de conduite d'appeler à son conseil, pour chaque procès, quelques sénateurs et chevaliers, et de ne prononcer le jugement qu'après une délibération où chacun donnait son avis'. 11 en était de même pour les autres juges de Rome. Gicéron en fait foi dans plusieurs de ses ouvrages'. Que l'on fût magistrat ou qu'on fût seulement délégué comme jW^ pour décider une affaire, on ne manquait jamais de s'entourer d'un conseil, dont on choisissait d'ailleurs les membres*. Aulu-Gelle atteste que les juges délégués par les consuls avaient l'habitude d'appeler à leur consilium les hommes instruits en droit \ A cette habitude correspond celle qu'a-
i, riiDC, Lettres^ iV, 21, éd. Keil : « Intcrfui principis co^itioni, io consilium adsumptus.... Quum sententisD pcrrogarentur, dixit Junius Mauricus.... »
2. Spartien, Hadrianus, 8 : a Erat mos ut, cum princeps causas cognosecret, scnatores et équités Romanes in consilium Tocarel et sententiam ex omnium deliberalione proferret. » Ibid,, 18 : « Quum judicaret, in consilio habuit non amicos solum et comités, sed jurisconsultes. »
5. Par exemple, (licéron raconte qu'un jour qu*il sVlait trouve indisposé au début d'une plaidoirie, le juge leva la séance, cotisUium dimiêit (De oralore, I, 26). De même que consilium dimittere signifiait lever lu séance, mitlere in consilium se disait du juge qui faisait voter son conseil (Pro Cluentio, 50), et ire in consilium se disait des conseillers qui opinaient (In Verrem, 11, 1, 9).
4. Ainsi Valère Maxime rapporte (VIII, 2, 2) que C. Aquilius, ctiai^é comme judex de décider une aiïairc délicate, eut soin d'appeler à son conseil les premiers personnages de la cité, quoiqu'il fût lui-même un savant jurisconsuite.
o. Âulu-Gelle, XII, 15 : « Cum Roma; a consulibus judcx datus, pronun-
valent les plaideurs de se faire recommander, non seulement au juge lui-même, mais encore à ceux qui formaient son conseil *.
Les gouverneurs de province ne jugeaient pas autrement. Bien que ces hommes fussent en principe armés d'un pouvoir absolu, ils avaient pourtant, lorsqu'ils jugeaient, un conseil autour d'eux*. Ils le composaient d'ailleurs à leur guise, et y faisaient entrer à la fois des Romains et des provinciaux'. Plusieurs textes nous montrent le proconsul ou le légat du prince entouré de conseillers et no prononçant son arrêt qu'après « un colloque » avec eux*. Nul ne jugeait sans avoir auprès de soi des hommes qu'on appelait assesseurs ou conseillers, comiliarii ^
Nous devions faire attention à ces usages romains pour comprendre la pensée de Tacite. C'est de cet emploi ordinaire du mot comilitim qu'il faut partir, si nous voulons savoir ce qu'il avait dans l'esprit en l'employant. Lorsqu'il écrit que les cent compagnons sont pour le juge germain un œttn siHunij il entend qu'ils font auprès de lui à peu près le même office que le comilium fait auprès du juge romain : ils assistent aux débats et ils donnent leur avis.
Il se sert du mot adsunt. Le terme adesse est justement,
tiai*e jussus csscm.... Cur, inquil, hoc me potius rogas quam aliquem ex istis peritis studiosisque juris quos adhibere in consilium judicaturi soIetisT »
1 . Fronton, Ad amicoSf I, i : « Mos progressas est eos qui publico vcl privato judicio disceptarcnt, judicihus ipsis aut iis qui consilio adessent cominendare. »
2. Cicéron, l?i Vetrem, II, 5, 21 : « Cum consilio causam Mamcrtinorum cognoscit, et de consilii sentoutia pronuntiat. » Cf. Pline, Leltres, 5, 1 : « ex consilii sentcntia. »
3. C'est ce qu'on voit, jiar exemple, dans Cicéron, In Verrenif H, 2, 20; d'une i)art, le chevalier romain Pétilius est dans le consilium; de l'autre, il y a des homines honesti e conventu Syracusano qui in consilio fuerunt,
4. Voyez, ])ar exemple, cette inscription de Tarragone, dans le Corpus inêcr* Lai,, t. II, p. 555 : « Scutentio quamtuHt NoviuàRufus leg. Aug. pro praetore..* Rufus legatus cum consilio collocutus decretum recitavit. » Cf. Ada Aposlo-^ lorum, XXV, 12 : « Festus cum consilio collocutus respondit. » Voyez d'autres exemples dans la Vila S, Ephysii (Acla SS., janv., I, 1005); dans la Passic S. Cypriani : a Galerius proconsul collocutus cum consilio sententiam dixit; » dans les Miracula S, Andrew , c. \ (Grégoire de Tours, t. IV, p. 42 de l'édit. Bordier) : « Proconsul habebat cum suis consilium quid ageret. »
5. DigeêU, I» 22, 5. Gode Thcodoiien, 1^ 55» Code Juslinien, I, 51i
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dans sa langue, le mol propre qu'on applique à ceux qui sont admis par le juge dans son œmilinm\
Reste a expliquer le mot auctoritas. M. Solim le traduit comme s'il avait le sens d'autorité souveraine et comme si Tacite voulait dire que l'opinion des comités s'imposât au princeps. « Ce qu'ils prononcent, dit M. Sohm, est un verdict, et ce verdict de la centaine est l'arrêt lui-même; il a pour celui qui préside, la valeur, non d'un simple conseil, mais d'une obligation \ » Je doute que cette interprétation soit bien exacte. Tacite dit : comités sant auctorilas. Or il ne me semble pas que ces trois mots puissent être traduits grammaticalement par : les compagnons sont « l'autorité » ou sont ce la puissance )>.
Les Romains employaient le terme auctoritas dans des acceptions assez diverses. Le grand Dictionnaire de Freund compte huit significations. Parmi les huit, nous ne trouvons pas celle d'autorité souveraine. Quiconque a étudié la langue si précise du droit public romain sait que l'autorité souveraine se dit poteslns. Les deux termes anctoritas et potestas, loin d'être synonymes, s'opposent l'un à rautre\ Cela est si vrai, que, chez Tacite même, quelques lignes avant celle qui nous occupe, les deux mots forment antithèse. Il dit qu'en Germanie les grands ont VancloritcLs madendi^ mais non pas la potcstas jubendi\ Dans une autre phrase, Tacite, voulant désigner l'autorité souveraine que la réunion des
1. Cicéron, In Yeircmy II, 2, 10 : u adesse jubchat h; ihid., 29 : « Quos sibi in coDsilio cs8C vcUct.... se vel le diccbant adesse ». — Frontou, Ad amicoit I, 1 : (( lis qui coiisilio adesse:(T. )) — On disait aussi adsistere (Aulu*Gelle, I, 25), ou adsidere d'où est venu assessor,
2. Sohm, Reichê- und Gerichtsverf.^ p. G. De même M. Waitz ti*aduit awcloritas par VollmaclU, c'est-à-dire plein pouvoir.
5. Voyez, par exemple, Cicéron, De Icgibus, III, 12 : « Potcstas in |K)pulo, auctoritas in seuatu sit. » De même, dans Titc Live, XXVI, 2, auclorilai pair um s'oppose à juêstis populi. — C'est longtemps après Cicéron, longtemps même après Tacite, que le mot auctoritaê, s'ap)»liquant aux princes, a fini par désigner l'autorité souvei^ine. H ne faut {kis expliquer un mot de Tacite d'après le sens que ce mot a pris cent cinquante ans après lui.
4. Tacite, Germanie^ 11 : « Audiuntur magis auctoritatc suadendi quam jubendi potestatc. »
hommes libres exerce, emploie le mot arhilrium^ et non pas auctoritas\ Cherchez dans toute la langue latine un exemple où le mot auctoritas se dise du peuple votant une loi ou d'un tribunal prononçant un arrêt, vous n'en trouverez pas. Parmi les différentes significations de ce terme, si nous écartons celles qui ne sont visiblement pas applicables ici, il en reste trois entre lesquelles on peut choisir :
1** Auctoritas peut signifier l'autorité morale dont un homme jouit, son crédit, sa considération. Si Ton adopte ce sens, la pensée de Tacite est que les compagnons ont par leur nombre une autorité morale que le juge tout seul n'aurait pas. Cela ne veut pas dire que ces hommes soient les vrais juges et qu'ils imposent leur verdict. Cela signifie seulement que leur présence auprès du juge ajoute de la valeur à ses arrêts.
Cette interprétation qui, à première vue, parait si naturelle, n'est pas sans inspirer quelque scrupule à un esprit attentif. C'est que le mot auclorilaSy lorsqu'il a cette signification se présente toujours sous des formes telles que celles-ci : valere auctontale^ vir magnx amtoritatis^ vincere auctoritate aliqitem; mais ce qu'on ne trouve jamais, c'est qu'un homme soit auctoritas. Or, la phrase de Tacite est comités auctoritas sunt. 11 serait d'une langue plus qu'étrange que Tacite eût dit : ces compagnons sont la considération du chef. Il n'est pas un latiniste qui n'hésitât à lui attribuer une telle manière de parler.
2° Le second sens du mot est celui d'avis préalable. Ainsi, l'on disait senatus auctoritas pour désigner une opinion officiellement exprimée par le Sénat en attendant une loi à faire. Ce n'était pas une décision définitive; mais cela préparait la décision que devaient prendre les comices*. Si l'on
1. Tacite, Geitrianie, 1 1 : « La quorum peacs plcbem arbitrium est. »
2. Sur ce sens du mot auciorûax^ vovez surtout Cicéron, Ad famiUareB^ VIII, 8; I, 2; Pro Sexlio, 65; Pro lege Manilia, 21 et 22; De senectuie, 4; Tite Live, XLIÏ, 21. — Il est bon de remarquer qu'au temps de Tacite et |iar suite des changements dans Tordre politi(|ue. cette signification du mot auctorilas tendait à disjmi-aitre.
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adoplc ce sens, la phrase de Tacite signifie que les compagnons du juge lui donnent un avis préalable, un conseil, avant qu'il ne prononce l'arrêt.
Ce qui ne laisse pas d'embarrasser dans cette interprétation, c'est que le mot auctoritas signifierait la même chose que le mot comilium qui le précède. Or Tacite n'a pas voulu faire une répétition ; car il a joint les deux termes par la conjonctive simul et : « Ils sont le consilium et à la fois Vaicctoritas. » Cette sorte de liaison implique que les deux choses ne se ressemblent pas. Elles sont, sinon opposées, du moins fort différentes entre elles. Quand on veut comprendre exactement une phrase de Tacite, il n'est si petit mot qui soit à négliger.
3° Un troisième sens du terme attctoritas était celui de garantie. C'est justement dans la langue du droit et de la justice qu'il avait cette acception. Par exemple, comme tout vendeur devait garantir l'objet vendu, on appelait le vendeur auclor et sa responsabilité mictoritas^. Le verbe auctorari signifiait se porter garant*. A cela se rattachait le sens de témoignage ou attestation. Les dépositions écrites présentées devant un tribunal s'appelaient atu^torilates^.
Quand, après une délibération du Sénat, on mettait en écrit le sénatus-consulte, il fallait que quelques sénateurs fussent présents î\ la rédaction. Leurs noms étaient écrits en tête de l'acte pour en attester l'authenticité, comme aujourd'hui quelques personnes signent à la fin. Or, ces noms ou ces signatures qui étaient la garantie de l'acte, s'appe-
1. P:iul, Sentences, II, 17 : (( Vcnditor, pretio acccpto, uuctorilati manebit obnoxius. » Cf. Fragmenta VaticanOt 10. Digeste, XLIV, 3, lo. — Nous retrouvons les mots auclor et auctoritas ou auctoricium, avec la luème signification, dans une fonnule d'Anjou, n* 47, Zeuraer, p. 21.
Ulpien, au Digeste, XXVII, 6, 9. Tile Live, XXXVU
5. Ciccrou. Pro Cœlio, 22. Comparez les deux phrases : (( Récita tcstimonium Lucceii », et plus loin : (( Recita tur vobis auctoritas. » Il est visible que auctoritas est la môinc chose que testimoniuin. Il parait que même les dépositions orales pouvaient s'appeler auctoritates; Cicéron reproche à Verres de compter pour rien les attestations des villes siciliennes, civitalum auctoritates {In Verrem, 11,3,62).
laient aiiclorilates *. Un peu plus tard, nous voyons dans le Digeste et dans les Codes que Ton appelle aiu^toritas l'aclc écrit qui atteste un jugement rendu et qui en fait foi *.
Il est fort possible que Tacite ait employé attctoritas dans ce dernier sens, surtout en un passage où il parlait de droit et de jugements. S'il en est ainsi, sa pensée est claire : « IjCs hommes qui entourent le juge sont à la fois son conseil et la garantie des jugements rendus. » Ce sont des témoins ; plus tard, s'il en est besoin, ils certifieront l'arrêt; ils l'attesteront. Les Germains n'écrivent pas; il n'y a donc pas en Germanie, comme à Rome, pour chaque arrêt un certificat, une mictoritas écrite et signée. Mais la présence de ces hommes au tribunal équivaut à ce certificat. Ils sont là pour servir plus tard de témoins, pour que le souvenir de l'arrêt ne se perde pas, pour que l'atlestation ne fasse pas défaut. Leur présence, dit Tacite, vaut un acte écrit. Au septième siècle, lorsque l'usage de l'écriture se sera répandu, nous verrons qu'après chaque jugement les assistants du juge rédigeront une attestation qu'on appellera nolitia judicii et qu'ils remettront signée de leurs mains à la partie ga* gnante\ Au temps de Tacite ces hommes n'écrivent ni ne signent, mais ils sont eux-mêmes l'attestation vivante, ils en sont la garantie, mnl amtoritas.
1 . Voyez, sur ce }H)inl curieux, une lettre de Célius à Cicéron, Ad fanûliafes^ vin, 8 : (( SenatuscoDsultuin factura est auctoritatesque pnescriptac » ; suivent les noms ilcs dix sénateurs « qui scribcndo adfuerunt )). Ailleurs, Cicéron raplK)rtc que Toratcur Crassus, la veille de sa mort, prononça un grand discours, fit adopter le s 'natusconsultc qu'il proposait, et eut soin d'assister à la rédaction ofQcielle, scribcndo adfuil^ <( ce dont on peut s'assurer, ajoute Cicéron. en lisant son nom parmi les nucloritates en tète de Tacte » (De oratore, Ul, S). — Même usage, dans les provinces, pour les décrets des décurions, Vov. Corpuê itiêcr. Lai., V, n"' 961 et 2856; X, n- 1189, 1782, 3698.
2. Digcsle, Mil, 7, 45 : (( Instrumentum aucloritatis. » Code Théododen^ 11, 27, 1, § 6, ll:enoI, p. 267 : « Aditis judiciis edictum mereri auctoritatemque pustilms debitoris afTigere. » Cf. Corptis imcr. LaLj 111, n* 1998 « Epaphrodilo Augusti liberto ab aucloritatibus rationum hcreditariarum. »
r». Voy. les formules mérovingiennes, recueil de Rozière, n- 461, 462, 465, 468, 471, 472, 474. 476, 477, 478. La plupart portent au couimencemcnt les mots (( qui subtcr ftrnuivcrunt », « quorum nomiua subtor tcnentur inserta », ou à la lin « bis prcTt«enlibus actuni fuit d, « lii sunt qui lestificantur. »
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Telles sont les trois interprétations possibles de l'expression employée par Tacite. J'incline vers la troisième. Mais quelle que soit celle qu'on préfère, aucune des trois ne permet de croire que Tacite ait eu en vue une assemblée populaire rendant elle-même les jugements. Les attributions qu'il prèle à ces comités ne sont pas sans importance, puisque d'abord ils conseillent le princeps et qu'ensuite ils certifient ses arrêts; mais il ne va pas jusqu'à dire qu'ils aient plus de pouvoir que lui, ni qu'ils soient plus juges que lui.
Tacite n'est donc pas en désaccord avec César. Pas plus que lui, il n'a vu chez les Germains une justice populaire. Au fond, les deux lignes que chacun de ces écrivains consacre à un sujet si délicat, sont des documents dont nous avons quelque peine à nous contenter. Nous pouvons regretter que César et Tacite n'aient pas été plus clairs, et surtout plus complets. Un système judiciaire ne peut se connaître et s'apprécier que par le détail. Tout esprit doué de sens historique reconnaîtra que nous ne sommes pas suffisamment instruits sur la justice germanique. Ajoutons même qu'il serait téniéraire de se figurer une organisation bien arrêtée et bien régulière. L'audace extrême des érudits allemands a été d'imaginer et de construire, sur quatre lignes seules, et quatre lignes d'interprétation douteuse, tout un système judiciaire singulièrement compliqué, lequel serait d'application difficile en tout pays. Mais il faut convenir que de ce beau système il n'y a pas un mot, même dans ces quatre lignes. Tacite ne dit nulle part que la population du canton se juge elle-même. Il ne parle ni de « centaine » ni de c( justice de centaine ?>. La théorie d'un grand tribunal populaire, présidé par un chef inerte et docile, est une pure hypothèse.
CHAPITRE II
De ce qu'on appelait « mallus ».
S'il est plus que douteux que les jurys de canton ou de centaine aient existé dans Tancienne Germanie, les trouverons-nous mieux dans TKtat Franc?
Pour écarter tout malentendu, je dois dire que je n'entends pas par État Franc le régime de ce qu'on appelle la tribu franque au quatrième et au cinquième siècle, régime sur lequel les documents nous font absolument défaut*. J'entends l'État qui a été constitué par Clovis à une date qu'on peut placer approximativement en l'année 510, et qui, couvrant toute la Gaule et composé de deux races mêlées, a duré deux siècles et demi. C'est dans cet État que je veux chercher comment la justice était rendue.
Nous n'avons plus à nous contenter, comme pour l'ancienne Germanie, de quatre lignes d'écrivains romains. Nos documents sont nombreux, et, avantage inappréciable, ils sont de sources diverses. Nous possédons, d'abord des codes de lois, c'est-à-dire la loi salique, la loi des Francs Ripuaires, et comme termes de comparaison utile, les codes des Burgondes, des Wisigoths, des Lombards, des Bava-
1. Je deiiiaiMlc qu'on mo. {xTiiictlc de ne pas insister ici sur un point qui fera rohjet d*une autre élude. Qu'on cw'w bien que je n'ignore nullement ropinion contraire». Elle a été soutenue dernièrenient avec une grande énergie par N. Thonissen, et avec une singulière exagération par M. Fahlbeck. Il nVxiste aucun (locument certain qui nous montre unËtat Salique ouSalien au cinquième siècle. Imaginer cet État, et, jK)ur se faire un document, imaginer encore que la lex salica a été rédigée sous (llodion, est Tune des hypothèses les jdus ingénieust»s et les moins fondées qu'il y ait en liistoiit*.
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rois, des Alamans. Nous avons, en second lieu, les actes de la pratique, c'est-à-dire une quinzaine de procès-verbaux de jugement et une soixantaine de formules qui se rapportent à des contestations de toute nature et qui nous montrent comment et par qui elles étaient jugées. Enfln, nous pouvons consulter les écrivains du temps, historiens ou liagiographes ; aucun d'eux ne nous donnera, il est vrai, en une page précise le tableau du système judiciaire; mais ils nous offriront souvent des récits et des anecdotes où nous verrons comment un procès civil était jugé, par qui un criminel était poursuivi et condamné \ Il ne faut
i . 11 peut être utile de marquer la date de ces documents. Nous ne le ferons ici qu*en très {)eu de mots et en attendant un plus long travail. — Grégoire de Toui^ décrit avec une rare précision les mœurs et les actions des hommes du sixième siècle. La chronique dite de Frédégaire présente a^ec peu de netteté les choses du septième. Rien à tirer pour notre sujet des Gesla, Les liagiographes n*ont de réelle valeur que pour Tépoque où chacun d*eui a Técu, quand on peut la discerner. — Les diplômes portent leur date ; mais il faut distinguer entre la date de l'acte et celle de la copie, laquelle est souvent altérée. — Les recueils de formules appartiennent k des provinces et h des siècles différents. Le recueil d'Anjou a été composé certainement au sixième siècle; ceux de Tours et d'Auvergne remontent, li mon avis, aussi haut. I^s Senoniae sont, peut-être, un i)eu |)ostérieures. Pour le recueil qu'a rédigé le moine Marcjilfe, je me range à l'opinion générale qui le place au milieu du septième siècle. Les autres recueils sont du huitième ou même du neuvième. — Aucune des législations dont nous aurons à ])arler ne vient de la Germanie. Toutes ont été rédigées apK^s l'étahlissement des divei*s peuples, et elles ront été en langue latine. Le code des Burgondes est une collection de lois faites successivement entre 470 et 522. La loi des Ripuaires a été de même publiée en plusieurs fois; la première rédaction est du premier quart du sixième siècle, en tout cas après Clovis; la dernière est du commencement du septième. Ce code est, visiblement, d'un temps de monarchie; rhomme qui est « infidèle au roi » est puni de mort et ses biens sont « acquis au fisc » (titre 69). — Je ne puis traiter ici, comme je le voudrais, de l'âge de la loi salique. L'important pour nous, quant :i notre sujet actuel, est de savoir si elle est d'avant Clovis ou si elle appartient à l'État Franc constitué par Clovis, autrement dit, si elle a été faite pour la petite tribu franque de Tournai ou pour le grand royaume Franc de la Gaule. Ceux qui professent la première opinion l'appuient uniquement, comme M. Tlionissen, sur ce qu'elle contient le mot Ligeris, qu'ils ont soin de traduire par la Lys. Malheureusement, la Lys s'appelait Legia, et le mot Ligeiis, qui se trouve plus de deux cents fois dans les textes de répoque, n'a jamais signifié autre chose que la Loire. Je ne discuterai pas ici la nouvelle théorie de FahlbiH'k qui imagine la création d'un grand royaume Franc par Clodion depuis le Rhin jusqu'à la Somme, grand royaume dont aucun document n'a jamais fait mention. — L'âge de la loi salique ne doit pas être cherché dans les prologues, qui ont été
négliger aucune de ces trois catégories de documents. Ceux qui ont essayé de décrire cette société d'après les lois seules, se sont forcément trompés, parce qu'à côté des lois ils n'ont pas regardé la pratique, et parce qu'en présence de lois obscures ils n'ont pas observé ce qui les éclaire.
Nous devons songer aussi que le sujet qui nous occupe est fort complexe. On Ta simplifié par une synthèse téméraire. Il est commode de dire, sur la seule vue de quelques mots des lois, que c'était le peuple qui jugeait. Le système est beau, simple, logique; mais il faut voir si tous les faits s'y prêtent et s'y accommodent. C'est par l'analyse qu'on doit chercher toute vérité historique. Nous décomposerons le problème pour le mieux étudier. Nous observerons successivement ce que les textes appellent mallm^ ce qu'ils appellent yi^rfea?, ce qu'ils appellent rachimbourgSy ce qu'ils appellent enfin la justice du palais. Ce n'est qu'après Tétude isolée de ces divers éléments que nous pourrons nous faire une idée d'ensemble sur cette organisation judiciaire.
I^e terme mallm est fréquemment employé dans la loi salique; on le trouve dans onze titres de cette loi. Il est d'un usage moins fréquent dans la loi des Ripuaires ; on
lails après coup, et qui n*ont jamais fail corps avec la loi« comme on peut s'eo convaincre en regardant les manuscrits. C'est seulement Tétude intrinsèque de la loi qui peut nous montrer nu milieu de quel régime elle a été faite. Or il est visible que ce régime est tout h fait monarchique. C'est un temps où Ton appelait le roi du titre de dominus. Les lois y sont appelées leges dominicse (I, i); Tordre du roi est appelé ambascia dominica (I, 3); contredire une lettre du roi est puni de la même peine que )e meurtre (XIV) ; le service du roi y est appelé ralio dominica (L, 5) et le trésor du roi y est appelé fUcui (XLIV et LX). Toute personne qui est au service du roi ou dans sa truste acquiert par ce seul fait une valeur triple de celle des hommes libres. Jamais il n'est parlé de peuple ni de droit national. La loi n'a aucunement le c^iractère d'une loi faite pour des guerriers, et il n'y est parlé de guerre que comme d'un accident exceptionnel. Je ne puis donc admettre que la rédaction de celte loi soit antérieure à Clovis et a la constitution du régime mérovingien. Bien qu'il y ait des différences notables entre les deux lois franques, et qu'aucune d'elles ne paraisse empruntée k l'autre, elles se ressemblent, pour la plupart des dis])ositions, d'une manière frappante, filles ont le même esprit général, la même pénalité. Elles ont môme style et même langue. Elles ont été faites dans le même régime social et politique, et |M)ur les mêmes générations d'hommes.
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ne le trouve que dans quatre titres, et il est remplacé ail- Icuns par une expression synonyme que nous examinerons. Il ne se rencontre jamais dans les lois des Burgondes, ni dans celles des Wisigoths, ni dans celles des Lombards, ni dans celles des Frisons, ni dans celles des Saxons, ni dans celles des Tliuringiens, ni dans celles des Anglo-Saxons. il est dans deux titres de la loi des Âlamans, laquelle a été rédigée à Tépoque où le pays dépendait de l'État Franc et par Tordre du roi Clotaire II\ On le lit aussi, mais une seule fois, dans la loi des Bavarois qui a été rédigée dans les mêmes conditions. — Ainsi, Ton peut déjà constater que le terme mallm n'appartient pas à toutes les législations germaniques, mais seulement aux législations du groupe Franc ^
On ne le rencontre guère dans la langue des écrivains de l'époque mérovingienne*. Il est fréquent dans les Formules, lesquelles ont été rédigées par des praticiens et suivant le
i . 11 ii*apparait dans les lois lombardes qu*à partir de Charlcmagne (PeHz, Leges, IV, 490 et 498).
2. Lex Alamannorum a Hlotario conslittUa, 18 et 50, Pertz, Leges, III, 51 et 56. Ce co<le a été rédigé entre 613 et 622.
5. Nous disons mallus et non pas ma//, pour nous conformer aux documents. La forme malluê est plus fréquente que mallum. Per très mallos, dit la loi des Ripuaircs. Les érudits qui tiennent à donner au mot et à la chose un caractère plus germanique, peuvent employer la forme mail ; mais elle n*est pas dans les textes.
4. n ne se trouve, k ma connaissance, que dans la chronique dite de Frédégaire, et il n*y est qu'une fois, au chapitre 83. Peut-être faut-il ajouter la Vita Walaricij c. 11 ; mais cette vie, qui a été refaite, est d'époque inconnue, et Ton ne sait s'il faut la placer au huitième siècle, comme le veut Mabillon, ou au onzième, comme l'insinuent les Bollandistes (avril, t. I, p. 17). Voici en tout cas la phrase de l'hagiographe : « Concioni quod rustici mallum vocant. » Ainsi, l)our notre écrivain, qui vise à l'élégance du langage, mallus est un mot do la langue vulgaire. Notons que Frédégaire parle de hi Bourgogne, et l'auteur de la Vita Walanci parle de la région d'Amiens. Je ne trouve nulle part ailleurs remploi de ce mot dans les écrivains de l'époque mérovingienne. A l'époque carolingienne, il devient plus fréquent, mais toujours dans des pays ayant suhi rinfluence franque. Le Lomhard Papias, au onzième siècle, l'insère dans son vocabulaire, et le définit ainsi : Malum, générale placHum quando lotus conveniebat populus ter in anno (Papias, Vocabularium, édition de Venise, 148;»). Mais il faut faire attention que I^pias écrit au onzième siècle et que sa définition ne convient qu'au mallum carolingien, lequel n'a pas été tout à fait la même chose que le mallus de l'époque mérovingienne.
langage vulgaire de la pratique. Encore est-il bon de remarquer qu'il ne se trouve qu'une fois dans les formules du sixième siècle, qu'il n'est pas encore dans celles de Marculfe qui sont du milieu du septième, et qu'il n'apparaît que dans les recueils du huitième siècle. C'est surtout à l'époque carolingienne qu'il devient d'un usage fréquent*.
I^ mot est probablement d'origine germanique. Il faut reconnaître toutefois qu'il ne figure dans aucun des dialectes allemands. Il n'existe que dans des textes écrits en lalin, et écrits en Gaule ou dans des pays soumis à l'Ëtat Franc*.
Ije sens du mot se dégage aisément de Temploi que les hommes en faisaient. Nous trouvons le verbe mallare ou admaltare dans le plus ancien acle que nous possédions. C'est un acte daté de 515, passé dans la cité d'Angers en présence de la curie, devant le Defensor^ et inscrit sur les registres municipaux ^ Il s'agit d'une procuration par laquelle une femme charge son mari de la représenter en justice. Que cet acte soit fait par une personne franque, c'est ce qui ne se voit à aucun indice. Mais ce qui est frappant, c'est que le mot admallare y est écrit, qu'il y est synonyme de adlitigarey et qu'il a, sans nul doute possible, le sens de poursuivre une cause ou agir en justice*. Dans
i . Notons toutefois que si Ton ne trouve pas le mot malins dans les recueils d'Angers et de Tours, ni dans celui de Marculfe, on y trouve assez souvent lo verbe mallare ou admallare (Zeumer, Andegavenses, n** i, 5, 42, 48, 51, 52; Turonetues, 45; Marculfc, I, 21; I, 36; II, 31). — Quant au mot mallut^ on le lit dans le recueil intitulé Appendix ad Marculfum, n** 2, 3, 5, 6, 9. 22, 25, 29, 32, 54; Fortnulas Bignonianœ, 6, 8; Fonn. Merkelianœ, 27, 29, 30, 33; Formules de Lindenbrog, 169; e/e SaitU-Gall, Rozière, 475.
2. Ou peut voir les principales conjectures qu'on a faites sur ce mot, dans tirimm, Rechtsalterthamer, p. 746; Mullenhof, à la suite de Waitz, Das aile Hechiy p. 289; Sohm, Reichs und Gerichls Verfassung^ p. 57.
3. Formulte Andegavenses, n* \ , Rozière, n" 260, Zeumer, p. 4 : u Anne quarto i*egni domini nostri Childeherti régis (514-515, suivant Zeumer, .%96, suivant M. Longnou, Géogr, de la Gaule^ p. 301), cum juxta cunsuetudinem Andecavis civitate curiapublica resideret in foro.... dixit : Kogu te, vir laudahilis ille Defensor, ille Curutor, ille Magister militum vel reliqua Curia publica.... Defensor, Principalis et onmis Curia publica dixerunt : Patent tibi rodices publiri. il
4. Ibid., § i : '< (jualiler inandatuin fecit pro omnes causaliones suas lam in
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le même recueil des formules d'Anjou, nous voyons qu'un homme en a cilé un autre à comparaître en justice, mallavil hominem\ Poursuivre une cause en justice se disait indifféremment prosequi ou admallare camam*. La même expression se rencontre dans une formule du recueil de Tours « suivant la loi romaine », et elle signifie « poursuivre un procès' ». Elle se retrouve, et toujours avec la même signification, dans trois formules du recueil de Marculfe*. Nous lisons dans une autre formule : « L'âge m'affaiblit et m'empêche de poursuivre mes procès en justice, camas meas admallare »°. Un capitulaire attribué à Clovis prononce qu'un homme est autorisé à soutenir sa cause en justice, causam suam mallare \ Le mot mallare, en même temps qu'il signifie citer un homme en justice', signifie aussi adresser la parole au juge. La loi enseigne à un plaideur de quels termes il doit se servir en parlant au
pago quam in palalio.... contra quemlibet hominem admallare seu et liligarc facias. » § 2 : tt Rogo gratia vestra ut ad yicem meam omncs causationos nostras tam in pago quam in palatin accidore facialis... et contra cujusHbet hominum admallare seu adlitigare iaciatis.
i. AndegavenseSf n* 5, Rozière, n** 503. Ibid., n" 45, Kozière, n* 504.
2. Ibid., m 52, Rozière, n* 588. Ibid,, n- 48 et 51, Rozière, n- 395 ol 596. Toutes ces fonnules ont d'ailleurs un caractère singulièrement romain.
5. Formulas Turonenses seu Simiondicx, n* 45 (alias 46), Rozière n* 589. (IVst encore une procuration : « ut omnes causas mcas tam in pago quam in pulalio aut ante judices ad meam vicem prosequere et admallare facias. »
4. JMarculfe, I, 21, Rozière n"* 592 : « causas suas prosequere vel admallare. » — I. 56, Rozière n* 595 : « rcspondendi vel admallandi. )> — II, 51, Rozière n* 594 : (( causam suscipere ad mallandum yel prosequendum. m
5. Formulas Senoniae^ 15, Rozière, n* 587 : « me senectus adgravat et causas meas minime valeo admallare. »
6. Capitulare diclum Chlodovechi, c. 12, Pertz, Leges, II, 4; Behrend, p. 92 : « ei cui causa est liceat legibus causam suam mallare. » De même dans la loi salique, XLI, 9 : « si ipse causam suam possit mallare. »
7. Lex salica^ XVI, 1 : a quanti ingenui intus fuerint mallare debent. » — Ediclum Chilperici^ 7 : « quicunque ingenuus mallaverit de qualibet causa. » — Lex Alamannorum, XXXVI, 2 : « si quis alium mallare vult de qualicunque causa.... ante judice suo. » Ibidem, XLII, 1 : a mallalus ante judicem. )) — On peut remarquer dans la loi des Ripuaires, en comparant XXXIl, 2 et TiXXXl, que admallaluê est synonyme de interpellatut in judi^ cium. Cette dernière expression se retrouve dans le droit romain, Digetle, XLVII, 10, 15; V, 1, 25; IV, 46, 5; XLIV, 7, 25. Mallare et interpellare sont employt's concurremment dans les Formules.
magistraf : sic mallare débet*. Ainsi, l'idée d'un acte judiciaire est inséparable de ce mot; elle se trouve toujours contenue en lui. Jamais on ne le trouve employé en aucune autre circonstance que pour un jugement ^
Il en est de même du mot mallus. Sur plus de cent fois que nous le trouvons employé dans des textes du sixième, du septième, du huitième siècle, il ne s'applique pas une fois à autre chose qu'à des actes judiciaires. Les hommes ont bien des façons de se trouver réunis; mais, qu'ils se trouvent rassemblés à l'armée, ou pour délibérer autour du roi, ou pour une cérémonie quelconque, cela ne s'appelle jamais mallus. 11 n'y a mallus que là où il y a quelque jugement ou quelque acte ayant rapport à l'ordre judiciaire. L'idée qui est au fond de ce mot est donc moins celle de réunion d'hommes, que celle de justice. Cette remarque a son importance. Elle montre qu'on ne se trompera guère en traduisant mallus par tribunal, au lieu qu'on pourrait se tromper en le traduisant par assemblée*.
Il est employé de deux manières. Il signifie tantôt le lieu 011 l'on juge, tantôt le jour où l'on juge. II signifie le lieu, dans des phrases telles que celles^i : mannire ad mallum^ citer à comparaître au mallus; sedere in mallo^ être assis
i. Lex salica, L, i : (( sic mallare débet : Rogo te, tunginc.... »
2. Voyez des exemples dans les Formulse Bignonianw, 6 et 8; dans les Merkelianfe, 21, 29, 50, 53; dans les Senonicfe, \Z; cf. Lex Alamannorum, 3G, § 2; >12, § i : a mallalus ante judicem. »
3. Sur plus de cent phrases où le terme mallus se trouve employé, je nVn connais qu'une où il soit possible qu'il ait le sens de réunion d'hommes; encore cela tient-il à ce que, dans cotte phrase, il prête à une double interprétation, ('/est le chapitre 83 de la chronique dite de Frédégairt^ : « Ermenfredus iCnulfum comitem in mallo interfecit. » On traduit ordinairement : <( Ermenfred tua le romte .f^nulf dans l'assemblée. » Mais l'exactitude de cette traduction n'est pas trt^s sûre; car, dans ce chapitre du chroniqueur, il n'est question d'aucune assemblée. Les mots comitem in mallo interfecit pourraient tout aussi bien signifier qu'on tua le comte dans son tribunal, et nous verrons eu efTet, plus loin, ce que signifie l'expression très fn^quente, malluê romiti», — J'ajoute que les réunions d'iiomme^ autour du roi ne sont jamais appelt^ïs mallus. Il n'y a pas un seul exemple de cela dans tous les textes mérovingiens.
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dans le mallus; ambulare in mallum\ se rendre au malins; in mallo illim civitalis^ dans le malins de telle ville*. 11 signifie le jour on Ion jnge dans les phrases suivantes : in allero mallo, dans une seconde séance; ad lertium mal^ /wm, jusqu'il une troisième séance'; tribus mallis, à trois jours différents*; ad tertium, quarlum, quinlum mallum, an troisième, au quatrième, au cinquième ajournement'^; per quatuor mallos^ par quatre séances successives*. La loi des Ripuaires prononce une amende de 15 wlidi , pro uno^ quoque malloy c'est-à-dire pour chaque ajournement auquel on aura fait défaut \
Le mallus est donc tantôt le tribunal et tantôt la séance du tribunal. Reste à chercher s'il est un tribunal populaire, s'il est « l'assembhMî de centaine », s'il est « le peuple jugeant*. »
i. u Mannirc ad malium » {Lex êalica, I; XiV; XXXIX). — a Sedentcs in mallo » (Lex salica, LVII, 2% 3% 4% 7% 8% 9' textes de Tédilion Hessels). — (( la mallo ambulare débet » (Lex salicdy LX). — u In mallo jactare débet » (IjersalicOf ibid:), — « In mallo sculum habere debel » (Lexsalicaf XLIV). — (( Cum resedisset comos in mallo » (Foiinti/et, cdit. de Rozière, n<>* 469, 47 1 , 481, 483, 486).
"2. « Illius civitalis in mallo » (Rozièrc, n" 472, Zeumer, p. 2i2).
3. Voyez le titre XXXIX de la Lex salica où un esclave doit se présenter h trois jours différents au même maUtu pour nommer chaque fois trois témoins d'un fait à prouver : « in altero mallo débet ilerum nominare ; ad tertium vero malium similiter fieri débet. » Il est visible que les trois déclarations se font au môme lieu ; ce sont les jours qui sont difTéi*ents.
4. « Tribus mallis offeratur parentibus » (Pactiu Childehertiy 2).
5. a Si maunitus fuerit ad secundum malium, aut ad tertium, seu ad quartum vel quintum, usque ad sextum, et venire distulerit » (Lex Ripuaria^ XXXII, 2).
6. (( Sic eum ad quatuor mallos ad suam fidem toUat » (Lex salicOf LVIII).
7. Lex Ripuaria, XXXII, 2 : « Pro unoquoque mallo 15 solidis culpabilis judicetur. »
8. Telle est l'opinion dominante. Pardessus, Loi talique, p. 576 : « Li loi salique aUestc que la justice était rendue dans chaque arrondissement par l'assemblée dos hommes libres prt'sidée par le grafion ou comte. » M. Waitz dit de même que (( les jugements étaient rendus par l'assemblée de la centaine » (Waitz, Deulsche Verfass., 3* édition, t. II, 2* partie, p. 137-140; Iku aile Rechl, p. 144 et suiv.). M. Sohm croit pouvoir décrire une (( justice populaire » qu'il appelle couramment Volksgericht (Reichi und Gerichtê, etc., p. 63). Il dit que le tribunal n'est i)as autre chose que « la commune qui s'assemble » (Procédure de la loi êalique^ trad. Thévenin, p. 87). H ajoute que « toute l'organisation judiciaire de la loi salique se résume en ceci que la souverainett*
La loi salique, dans les onze lilros où elle parle du mallus, ne dit jamais que ce mallus soit une assemblée, ni qu'il soit ce la centaine se réunissant pour juger ». On peut même remarquer qu'elle ne contient pas le mot centaine ni aucun motqui signifie assemblée. Elle ne dit jamais que le mallus soit « la réunion des hommes libres ». Klle ne dit jamais qu'il soit <c le peuple* ».
Voici l'expression mallm jmhlicm. Elle est trois fois dans la loi salique et plus souvent encore dans les Formules*. Mais faut-il la traduire par assemblée du peuple? Regardons le sens du mot publicus dans la langue du temps. Pendant toute l'époque mérovingienne, publicus se dit, non pas de ce qui appartient au peuple, mais de ce qui appartient au roi.
judiciaire appartient au peuple » (Reichs und Gerichtij etc., p. iOI). Il dit eQ~ oore que « l*institution des assemblées de centaines a traversé la tourmente des invasions, qu'elle a subsisté dans TÊtat Franc, et que tous les hommes libres viennent encore comme autrefois se réunir en mail, pour rendre la justice » {ïbid,, p. 295-296). — M. Thonissen suit ces autorités; il parle aussi a du mail de centaine auquel tous les citoyem actifs de la centaine étaient convoqués et que le tunginus présidait sans prendre part à la délibération » {Organiê, judic, de la loi salique j 2* éd. p. 375, 381). Suivant M. Fahlbeck, (( l'assemblée de la centaine s'est conservée, exerçant comme jadis l'administration de la justice n (La royauté et le droit royal francs ^ p. 16). — Si l'on cherche au bas des pages sur quels textes s'appuient ces assertions, on n'en trouve aucun.
1 . On a cité le mot plebs qui s'appliquerait au mallus, au titre LYI ; on y lirait : « in singulis mallobergis, id est plebs quse ad unum mallum convenire solet. n Mais il faut faire attention que les mots id est plebs quw ad unum mallum convenire solet n'apprtiennent pas aux anciens textes de la loi salique ; ou peut s'en convaincre en regardant les éditions de Pardessus et de Hessels. Us ne se trouvent que dans les textes de VEmendata et non pas dans tous ; ils ne sont pas dans le manuscrit de Varsovie. On peut les regarder comme une interpolation, une glose ; c'est ce qu'indiquent d'ailleurs les mots id est, et cette glose n'est que du vui* siècle. — On allègue aussi quelquefois les mots ante teoda qui se trouvent au titre 46. Mais personne ne peut dire avec quelque certitude quel est le sens de ce mot tet>da qu'on ne rencontre nulle part ailleuis. On se hâte beaucoup de dire qu'il signifie a le peuple ». Un peu de doute itérait plus sage. Voyez d'ailleurs l'excellente note de M. Kern, § 227. — O qu'on peut affirmer c'est que, sur vingt endroits où la loi salique mentionne le mallusy elle n'a jamais ni une définition ni une épithète qui marque qu'il soit une assemblée cantonale ou une assemblée populaire.
2. Lex salicGf XIV : a in mallo publico abbundivit » ; XXXIX : u in mallo publico nominaverit )) : XLVI : o in mallo publico légitime. » Cf. Formules, Ro/ière, n- 159. i60, 409. 472, 477, 479, 485, 488, 492, 498.
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Une villa publica est un domaine royal ^ Le jvdex pvhlicm est le fonctionnaire choisi et nommé par le roi '. Vxrarium publkumesi le trésor royaP. D'une manière plus spéciale, la langue du temps emploie le moipublicus par opposition à ecdenasticus^ pour désigner ce qui appartient au roi et ce qui est laïque par opposition à ce qui appartient à TÉglise. C'est ainsi que les textes opposent souvent le jvdex piiblicus au judex ecclesiasticus ou au jtidex episcopi *. Quand ces hommes
1 . « Villa publica Bernacum » (Contin, Fredeg,, dans dom Bouquet, V, 2). — (( (louipendiuin, vicus publicus » (bëdCjHisl. ecdeê., Ilf, 28). — (( Ueristalluni, })alatium publicum » (charte de 780). — Dans la Vita Galli, 21 {Acta SS, ord, Bened.t H, 242) les possessiones publicœ sont» visiblement d'après le contexte, des domaines royaux. — De même dans la Vita Eucherii, c. 9 (Bollandistes, fô\rier, III, 219) le fucus publicœ ditionis est un domaine appartenant au roi.
2. L'expression judices puhlici se trouve plus de cent fois dans les Diplo' mata, éd. Pardessus; elle désigne toujours les divers fonctionnaires des rois mérovingiens, et surtout leurs comtes. On trouve comme expressions synonymes actores puhlici (Diplom,, n* 588), agentes publiai (Chlotarii prœceptio, c. 11, Borétius, p. 19), homines publica agentet (Epist, Desideriit dans dom Bouquet, IV, 42). Les publicam curam agentesy dans la formule, Rozière, n* 52 (Zeumcr, p. 111), sont des fonctionnaires royaux, puisque ce sont des palricii, d(>s comités, des telonariif et que la lettre qui leur est adressée, vise précisément le tcloneum. Administratio publica (Vita S, Paterni, par Fortunatus, c. 5, Acta SS. ord, Bencd,, II, 1101) est Tadministration royale; actio publica, dans le Concile de Paris de 015, c. 11, signifie une fonction publique, mais une fonction qui est conférée ]Kir le roi. Dans toutes ces expressions, publicus signifie « du roi » ou « de TÉtat )>. Comparez l'emploi du mot fiscaîis; (( judicem fiscalem quem comitem vocant » (Lex Ripuaria, 55). Dans Tédit de Clotaire de 61 i, art. 5, les mots persona publica signifient un homme appartenant au roi et s'oppose à homines Ecclesiœ,
5. £ranum publicum, Grégoire de Tours, Hist. Fr,, VIII, 56. — Publicum tributum, publica functio (ibid,, VII, 25, et V, 27). — Fiscus publicus (Grég. de Tours, Miracula S. Juliani, 17). — Sacellum ptdflicum (Diplomata, u* 455). Dans toutes ces expressions le mot publicus signi6e royal; le sens de chaque phrase le marque sans aucun doute possible. — On emploie de mémo publicum tout seul pour signifier le fisc royal; reddere in publico (Grégoire de Tours, De gloria confess., 65); solvere in publico signifie payer au fisc royal, dans cet ailicle de la loi des Alamans, 51 : « si quis in curte régis furtum fecerit.... 40 solidos pro fredo in publico solvat. » De même dans la loi des Bavarois, I. 9. De même encore dans VEdictum Chlotarii, art. 7 et 25. — Moneta publica signifie la monnaie du roi dans la Vita Eligii, II, 76. — Dans Grégoire de Tours, Hist, Fr., VI, 45, éd. Guadet, p. 458, les mots titesauri publici (ligne 10) sont synonymes de thesauri regum (ligne 2) et n'ont d'autre sens que trésors royaux.
4. Voy. VEdictum Chlotarii, c. 5, où \e judex publicus ou juge royal est mis en présence du prœpositus ecclesix. Voyez surtout le Concile de Paris de 015, cil, qui enjoint aux évéques de faire juger leurs procès au tribunal du
écrivaient mallus publicus^ ils n'avaient pas autre chose dans Tesprit que le tribunal laïque et public, le tribunal de l'État. Traduire l'expression par « le tribunal du peuple » serait attribuer au mot publicm une signiûcation qu'il pouvait avoir eue au temps de Gicéron, mais qu'il avait perdue sous l'empire et qu'on ne lui voit jamais dans la langue mérovingienne. Ce serait s'exposer à se tromper autant que si l'on traduisait judex publicm qui signiGe comte, par «juge populaire* ».
Si maintenant l'on compare les textes qui portent in mallo publico, à ceux qui portent seulement tnma//o, on observera que dans les uns et dans les autres les actes sont absolument semblables et que la composition du mallus est la même*. Cela induit à penser que l'expression malhis publicm ne désigne pas un tribunal d'une espèce particulière, et que l'adjectif jMi6/îcw« n'ajoute rien au mot nmllm.
La loi salique ne définit nulle part le mallus, ne le décrit jamais. Le seul usage qu'elle indique est celui d'y porter ou
mctropolitain et non ps par le juge royal, non ad judicem publicum. De lut^me le Concile d'Orléans de 541, c. 20, défend au judex publiati de juger les clercs. Le tribunal laïque est quelquefois désigné par le seul mot publicum ; le Concile d*Epaone de 517, c. il, défend aux clercs de poursuivre au tri«hunal laïque, interpellare publicum; et Ton remarquera qu*k la ligne suivante la même chose est désignée par rexpression avculare judicium (Sir* luond, I, 190). — Sur les judices episcoporum, voj. Ediclum Cklolarii 19. Sur \e% judicei eccleêiattici en général, voy. les CapHularia^ Hy. Y, iOi, et liv. VI, 500; et sur ropposition entre les publici et les ecclesiastici, tov. surtout CapitulariOf liv. Y, 16, et liv. YI, 10'. — Le mallui publicus est la même chose que cerbins textes appellent actiones pubiiae; 4* concile d*Or'> léans, 5il, dans Sirmond, I, 265 : <( Si quis judex clericum publicis actionibus applicare pncsumpserit. n De même, concile de Reims de 650, c. 6. Tous ces roots désignent la justice séculière en opposition avec la justice ecclésiastique; on rappelle aussi sœculare judicium, 5* concile d'Orléans, c. 52. Notez que les conciles de cotte époque ne connaissent que deux sortes de juges^ le judex eeclesiasticus et le judex sœculariê. Lisez le recueil de ces D>nciles, tous n*y trouverez }ias la moindn* alluiiion h une justice populaiit?.
1. Il n>st pas iN'soiu de dire que le mot publicm a encore quelques autres acceptions; les habitants dos villes continuent k dire curia publica^ comme on le voit par de nombn^usos formules; les registres municipaux s*appellcul aussi ge$ia publica. — Publiée, in publico, signiâont on publici
2. Comparez, par exemple, dans le recueil de M. de Kozière, d'une part les formules 459, 477» 479, 488, et d*autre part les n«* 471, 481, 486.
LE MALLVS, 583
(l'y dresser un bouclier*. Peut-être était-ce le signe extérieur de l'ouverture de la séance*. Mais cela n'implique nullement que les hommes y vinssent en armes'.
On rencontre quatre fois dans la loi salique le mot imllo* bergus^. Quelques érudits se plaisent à expliquer ce terme comme s'il signifiait « la montagne du jugement » ; et ils parlent de là pour se figurer que la justice se rendait toujours ce sur une montagne' », tout au moins « dans un lieu ouvert ». Ils disent que toute la population d'un canton se réunissait « sous la voûte du ciel, en présence des dieux' ». Il y a In beaucoup d'exagération. La loi salique ne parle ni de voûte du ciel ni de présence des dieux ; elle n'a même pas un mot qui implique que la justice fût rendue sur une montagne. Il est bien vrai que le mot mallobergm contient la syllabe 6er^ qui parait signifier une hauteur. Mais rien ne prouve que ce radical eût conservé ici sa signification littérale et primitive. Beaucoup d'erreurs historiques sont venues de ce qu^on a interprété un terme d'après son étymologie, au lieu d'y voir simplement l'idée que les hommes y attachaient à chaque époque. Que dirait-on d'un historien du droit romain qui, expliquant le Digeste ou les Codes, traduirait forum par comices populaires?
Les documents d'âge mérovingien ne montrent pas que le mallus se tint d'ordinaire sur une montagne. Ils n'indi-
1 1 Lex salica, XLIV et XLVI : m Scutum in ipso mallo habcre débet. » ^. À Rome aussi, dans la basilique Julienne, on plantait une lance pour inarquer que la séance était ouverte (Gains, IrutituteSf IV, 16; Pline, LeUrest V, 9 (alias 21) et VI, 53. Corpus imcripL Lot., YI, 1365. Yoy. Mommscn, Staatsrecht, II. p. 216).
3. II est mémo possible qu'il fût interdit d*y porter des armes, le magistrat excepté. Cette interdiction est du moins signalée dans les capitulaircs carolingiens ; (( Ut nullus ad mallum scutum et lanceam portet » (Capit. Pippini^ nnn. 793, c. 9). Pour Pépoque mérovingienne, nous ne savons pas si la mémo interdiction existait, mais il est certain que ni la loi. salique ni aucun document ne permet de croire qu*on vînt au malius en armes.
4. Lex êalica, XLVI : « in mallo publico^ hoc est in nlallobergO » — LIY i a Sacebaroncs in singulis mallobergis plus quam très non esse debent. » —=■ LYI : « in malloborgo. » — LVII : « Rachinburgi in mallobergo sedentes. n
Waitz, Dos alU Redd, p. U3-U
G. Tlionissen, Organisation judiciaire de la loi saliçue, 2* êdli., p. 375.
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quciil même pas qu*il se tint toujours dans un lieu ouvert, en plein air, dans la campagne. Tout au contraire, lorsqu'il arrive que le lieu est indiqué dans nos textes, il se trouve que c'est une ville*. Nous ne conclurons pas de là que ce tribunal ne pût pas se tenir aussi bien dans un simple village ; mais nous ne pouvons pas dire, comme M. Sohm, qu*il fût par essence un tribunal rural, « un tribunal de centaine ». On a des lois qui impliquent que le mallus, loin de se tenir en plein air et sur une montagne, se tenait dans un lieu clos et bien couvert, sous un toit*. On en a qui signalent, tout en rinlerdisant, l'habitude de le tenir dans Vatrium d'une église ou dans l'église même'.
Quelques érudits ont déployé une grande puissance d'imagination en cette matière. Ils vont jusqu'à nous décrire la physionomie « de ces grandes assises de la centaine ». Ils savent que <( le mallus est formé par un enclos, ou naturel ou artificiel », « ou carré ou rond* ». Ils savent aussi que « les citoyens sont assis sur quatre bancs en face du ttinginus^ >i. Mais comment savent-ils cela ? Uniquement parce qu'ils ont rencontré quelque part les trois mots t?iter qualuor solia. Or ces mots ne sont pas dans la loi salique. Ils sont seulement dans une pièce qu'un copiste du neuvième siècle a écrite à
1. FormuUe Senonenses, 5, Rozièi*ey n" 47t2 : « illius ciTÎtatis in mallo publico. )) — Ibid,, 6, Roz. n* 477 : « in illa ciyiUiteinnialIopublico. » — Ibid.^ 2f Roz., n« 479 : « Castro illo, in mallo publico. » — On sait qu'au sixième siècle, le mot civitoi s'appliquait à la fille chef-lieu de cité, et le mot castrutn aux villes secondaires. Dijon, par exemple, était un coMtrum,
2. (( Volumus ut domus a comité in loco ubi mallum tenere débet construatur » (Capitulaire de 819, art. i6, Baluze, I, 003). — « Ut in locis ubi mallos publicos habere soient, tectum taie constituatur quod in hibemo et in xstate observatum esse possit » (CapiUUariaj Ht. III, 57, Baluze, I, 765).
5. (( Mallus neque in ecclesia neque in atrio ejus habeatur » (CapU. de 819, 16, Haluze, I, 005, Borétius, p. S84). — Cf. Capitulaire de 813. 21, Borétius, p. 174 : (( ut placita in domibus vel atriis ecclesiarum minime fiant. » Capitulare Mantuanum, Borétius, p. 196 : u ut placita nec in ecclesia ncc in tcctis ecclesiie coherentibus teneantur. »
4. Schulte, Manuel du droit public el privé, trad. p. 375. On pense bien que Tauteur ne cite aucun texte à l'appui de son assertion.
5. Tbonissen, Organisation judiciaire, p. 575. — Waitz, Verfatsungtgeschichte, 2* édit., 11. 485. — Solim, Procédure de la loi salique, traduction Tbévenin, p. 100, note 1.
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côté (le la loi, et qui ne se trouve que dans un seul manuscrit sur soixante-quatre*.
Qu*on fasse usage de ces trois mots, je le veux bien; mais encore faut-il voir ce qu'ils peuvent signiûer. Or il se trouve que solium n'a jamais signiûé un banc. C'est scamrui qu'il aurait fallu '.Regardez d'ailleurs la phrase entière; elle est courte et elle forme à elle seule un paragraphe : Si quis Francum irUer quatuor solia occiserity solidos 600 culpabilis judicetur^. Où voit-on, dans cette phrase, qu'il soit question d'un mallus? Vous traduisez : « Tous les citoyens sont assis sur quatre bancs en face du tunginus. » Mais, de toute votre traduction, il n'y a que le mot quatre qui soit dans le (exte. La phrase ne parle pas « de citoyens » ; elle ne dit pas qu'ils soient « assis », elle ne renferme ni un mot qui signifie c( sur », ni un mot qui signifie « banc », et enfin elle ne mentionne pas ce le tunginus ». Kien, ni dans ce qui précède ni dans ce qui suit, n'indique qu'il s'agisse d'un tribunal ni d'un jugement \ Le paragraphe dit seulement qu'un Franc a été tué inter qtiatuor solia. Ces mots ne peuvent pas signifier à eux seuls que tout le peuple d'un canton forme une assemblée judiciaire en face d*un chef de canton. Faire dire à trois mots tant de choses, c'est pousser bien loin l'imagination et l'esprit de système ^
1 . II 8*agit de lu pièce intitulée Hoc $unt êepUm catuaSy sorte de résumé ninéniotechnique qu'un praticien, à une époque où la lex emcndata était fort appliquée dans les tribunaux, a écrit pour sa commodité. Elle est placée avant la Loi salique et ne fait pas corps avec elle. Elle ne se trouve que dans le manuscrit de la Bibliothèque nationale lat. 18257, manuscrit qui est au moins (lu neuvième siècle puisqu'il contient des capitulaircs de Louis le Pieux.
â. Ouand la Loi salique veut dire un banc, elle dit scamnum (titre XL). — 11 est vrai que M. Sohra se tire d'embîirras en disant qu'en écrivant to/ta, le copiste a voulu « évidemment » écrire scamna (Procédure, p. 100).
3. On trouvera ce texte dans Pardessus, Loi êaliquef p. 354; Merkel, p. 96; Behrend, p. loi ; Uessels, col. 424.
4. C'est le § 6 du titre VII des Septem causas ; or, dans aucun paragraphe de ce titre, il n'est question de jugement ni de tribunal.
5. Si Ton veut absolument expliquer ces mots inter quatuor solia, il y a une explication beaucoup plus conforme au texte. Partons de ceci que le Septem causas est un résumé de la Loi salique. Nous devrons trouver dans la loi 1(* |Kissagc qui correspond k notre phrase. L'auteur du Septem causas
Les documents ne disent jamais ni de quelle classe d'hommes ni de quel nombre d'hommes le mallus était composé. Ils mentionnent presque toujours le comte. Ilss^expriment même de manière à faire penser que se présenter au mallus ou se présenter devant le comte était une même
énumèrc dans ce litre VII tous les cas où la composition est de 600 sous. H avait certainement sous les yeux la loi salique et il prenait note des divers articles où il rencontrait ce chiffre. Or il dit l'avoir ti*ou?é sept fois. Prenons la loi et cherchons-y les sept cas qu'il mentionne. Son § i*% Si quis puerum crinitum, vise le titre XXIV, i-î2, Si quis puerum crinitum. Son § 2, Si feminam transbatlity vise le titre XXIV, 3, Si feminam gravidam trabaterit (ici le cas est taxé à 700 solidi, mais c'est visiblement parce que l'on compte 100 solidi pour l'enfant in utero, ainsi que cela est marqué au § suivant). Son § 3, 5t femina postquam infantes, se rapporte à XXIV, 6, Si femina postquam infantes. Son § 4, Si quis grafionem, reproduit LIV, I, comme son § 5, Si quis sacebaronem, reproduit LIV, 3. Son §7, Si quis Francus Francum, ne peut s'expliquer que comme résumant XLI, 3, Si quis in truste (nous ne pensons pas qu*il se rapporte à LXllI, i, Si quis in hoste, parce que dans notre manuscrit 18237 ce titre de la loi ne porte pas le chiffre de 600 solidi). Reste son § 6, Si quis Francum inter quatuor solia occiseril. Pour l'expliquer, il faut que nous trouvions dans la loi encore une composition de 600 sous. Nous la trouvons au titre XLII, § 1 . Il s'agit d'un homme qu'on a tué dans sa propre maison, in domosua; la coui- ]>osition est de 1800 sous s'il appartenait à la fruste royale, § I, et de 600 s'il ne lui appartenait pas, § 2. Le doute n'est pas possible si ron examine le manuscrit 18237; il porte, en effet, sur le titre XLII, une rédaction particulière : <( Si quis collecte contubcrnio hominem ingenuuni ad domum suam adsallierit et ibidem eum occiserit, malb. chamcn habia, sunt denarii XXIV M qui faciunt sol. DC culp. jud. o C'était une règle que, si un homme avait été tué dans sa propre demeure, la composition fût triplée. C'est ce que dit aussi la Loi des Ripuaircs, LIV : « Si quis hominem in domo propria interfecerit, tri> plici >vergcldo multetur. )) L'auteur du Seplem catisas n'a pu avoir çn vue dans son § 6 que cette composition de 600 sous et le titre XLII de la Loi salique. Il se trouve seulement qu'il a remplacé les mots in domo sua par les mots inter quatuor solia. C'est que inter quatuor solia pourrait bien être la traduction d'une expression germanique fort usitée zwischen vier Pfàhlen, qui veut dire « dans la maison », littéralement (( entre les quatres solives ». Les éditeurs du glossaire de Ducange conjecturent qu'il a existé un mot solmm qui ne viendrait pas du latin soliutn lequel signifiait trône, mais du saxon suit, qui se retrouverait dans Tonglais sill et dans le français seuil. Il serait possible aussi que notre mot solive, ancien français solea'i, s'y rattachât. Quelle que soit d'ailleurs letymologie du mot, il est visible que la composition de 600 sous pour le meurtre d'un Franc inter quatuor solia est la même que pour le meurtre d un Franc in domo sua. Mais nous voilà bien loin du mallus et des quatre bancj$ où seraient assis tous les citoyens. C'est qu'en effet si vous traduisez inter quatuor solia par les quatre bancs de l'assemblée judiciaire, vous ne retruu* wvvï )»ns cela dans la Loi salique et vous serez forcé de sup|N)8er que l'auteur des Scptem causas a inventé un article de loi.
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chose*. La Ix)i des Kipuaires le feit entendre aussi*. La Loi salique parle plutôt d'un président qu'elle appelle tiingi- Mis^. Elle ne nous donne d'ailleurs aucun renseignement sur ce personnage. On a conjecturé qu'il avait dû être élu par la population de chaque canton*; mais la loi ne dit rien de semblable, et il a toujours été impossible de citer un seul texte à l'appui de cette hypothàse.
A côté du comte, les documents signalent toujours des hommes qu'ils appellent rachimburgi ou boni homines. Nous parlerons plus loin de cet élément important de la justice mérovingienne.
Enfin, les documents attestent la présence du public au mallus. La Loi salique, au titre XLYI, parlant d'un acte qui a lieu ce dans le mallus », dit en même temps qu'il a lieu c< en public, devant le public, devant tous^ » Le tribunal était donc un lieu où tous avaient accès.
Est-ce à dire que tous les hommes libres dussent s'y rendre? Cette obligation n'est indiquée nulle part dans la Loi salique ni dans la Loi des Kipuaires. Il n'y est pas fait la moindre allusion, l/cs actes et les Formules n'en portent aucune trace. A vrai dire, cette obligation n'apparaît qu'à partir du huitième siècle, et elle semble étrangère à l'époque mérovingienne*. La présence d'un public au mallus n'est pas douteuse; mais, ce qui est fort douteux, c'est que ce public fût toute la population du canton.
1. ((In mallo publicn note illiim eomitem- o (FormuleSy éd. de Rozière, n- >i56, 459, 47î2, 477, 479, 480, 492).
2. Lex RipuariOf XWII, 5; L, i : (( Si qiiis testes nd mallo ante centenario vel comité necesse habuerit ut doncnt testimoniuin. »
Lex Salica, XLIV, 1 ; XLVl, 1 et 2; L, 2; LX
4. C'est ce que soutiennent MM. Waitz, Sohm, Thonissen, Falilbeck.
5. Lex Salica, XLVI, 2, in fine : a in mallo publico... publiée, coram bominibus » (ms. de Wolfcnbiittei), (( coram omnibus » (nis. do Munich), (( conun omnibus » (l^iris, 9055), (( coram populo » [Paris, 4404).
6. Capilnlaire de Charlemagne, ann. 709, Oaluze. I, 191, Borétius, p. 40, art. 12 : <( Ut ad mallum venirc nemo tardet, priumni circa sestateni, secundo circa autumnum. » On a quelquefois interprété cet article comme s*il s'agissait d'assemblées populaires franques; on n'a pas fait attention que ce capitu-* laire est adressé spécialement aux prêtres^
Ijes documents parlent d'hommes qui sont assis dans le mallus; mais ils ne disent cela que du comte et des rachimbourgs*. Ils ne le disent pas du public.
Quel était le rôle de ce public? Les érudits que nous avons cités plus haut soutiennent que c'était lui qui jugeait'. Pour voir si cette opinion est exacte, le meilleur moyeu est de nous mettre sous les yeux tous les passages où la Loi salique mentionne le mallus et maixjue ce qui s'y faisait.
Au titre P', il est question de l'homme qui « a élé cité, en vertu des lois du roi%à comparaître au mallus ». S'il ne
1. Lex SalicQt LVII, i : « Rachinehurgii in Mnllobcrgo sedcotes. » Formules, n*^ 469, 471 , 481 , 485 : « Cum rescdisset illc coincs in mallo illo. »
"2, Us ne citent aucun texte. M. Sohm pourtant en présente un : au bas de la page où il dit que, a en cas de meurtre, c'est la commune qui se rassemble pour juger », nous trouvons citée, pour appuyer cette affirmation, non la Loi salique, non la Loi des Ripuaires, mais une formule, la trentième du recueil de Sirmond (Rozière n*> 49i). Mais il se trouve que ce texte dit précisément le con*traire de ce qu'afBrme M. Sohm. Voici en cfTet ce qu*ony trouve : Un meurtre a été commis ; le juge du pays, judex, accompagné de quelques boni homines (nous verrons plus loin ce que c'est que ces hommes) s'est transporté sur les lieux ; en présence du cadavre, il fait une enquête; il appelle (( les voisins » et les interroge sur ce qu'ils ont vu ; ceux-ci attestent qu'il y a eu querelle entre les deux hommes, que le meurtrier a été attaqué le premier et qu'il était dans le cas de légitime défense; sur ce témoignage, le juge prononce l'acquittement du meurtrier, sous la condition qu'il prêtera serment dans une église. — Comment M. Sohm a-t-il pu voir Ik « une commune qui s'assemblait pour juger » ? Les (( voisins » n'ont fait que porter témoignage ; aussi n'a-t-on appelé que « ceux qui ont vu les faits dès le début de la querelle, qui in initio lilis fuerunt, ou qui sont accourus aux cris, ad uccos cucurrerunt, m M. Sohm a pris des témoins pour des juges. La formule dit expressément que c'est « le juge, ego ille judex )), avec ses boni homines (lesquels sont venus du dehors avec lui) qui ont prononcé le jugement. La méprise de M. Sohm est d'autant plus inexplicable, qu'il pouvait remarquer qjie la formule en question appartient au recueil des TuronenseSf c'est-à-dire à un recueil tout romain, dans lequel la loi romaine est citée à tout moment et est seule citée. Les mots audoritate legis praseepium estf qui commencent la formule, se rapportent h la ^ Romana, comme dans la formule qui précède immé lialement, n* 29. M. Zeumer prétend (Formulœ, p. 129) que les n'- 30-35 forment une exception dans le recueil des Turonenses et qu'elles sont conformes au droit franc; mais cela ne se voit à aucun indice, et il se trouve, au contraire, que la formule 32 allègue la loi romaine. Ainsi M. Sohm appuie uniquement sa théorie de la justice populaire franque sur une formule romaine qui montre précisément la justice rendue par m le juge )) et qui ne fait aucune mention de a commune qui s'assemble, rt (Sohm, Procéd. de la loi salique, traduction Thévenin, p. 89.)
3. « Si quis ad mallum legibus dominicis mannitus fueril. » — Comme on appelait le roi dominus (Grégoire de Tours, H. F., VU, i3, Vlll. 43; IX, 12;
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comparait pas, il est frappé d'une amende de 15 pièces d'or. Au titre XIV, il s'agit d'un homnie qui veut s'établir dans un pays et qui y est autorisé par une lettre du roi. Celui qui oserait l'attaquer en justice malgré cette lettre, serait frappé, pour manque de respect à un ordre royal, de l'énorme amende de 200 pièces d'or*. Fia moitié environ des manuscrits ajoutent ces mots : et abbundivit inmallum publicum. Il est difficile de les expliquer; le terme abbundire n'étant employé nulle part ailleurs, le sens ne peut en être établi avec certitude*. On admet d'ordinaire que ce membre de phrase signifie que le porteur de la lettre royale devra la présenter au mallus. 11 n'est pas étonnant qu'avant de condamner l'homme qui attaquerait cette lettre, la loi exige qu'elle soit montrée. Il est naturel aussi que ce soit au mallus, devant le magistrat et en public, qu'on la montre. La loi ne parle d'ailleurs ni de délibération ni de vote. Le nouveau venu fait constater qu'il a une lettre du roi, rien de plus. Les hommes qui sont là n*ont qu'à écouter et regarder. MM. Waitz et Sohm croient qu'ils sont l'assemblée du peuple du canton'. Mais notez que cet article de loi a
X, 19. Yita S, Mawi, 52. FonnuUs, d- 171, 260, 264, 264, etc. DipUh mata, n« 230 : u anno vigesimo domni nostri Ghlotarii rcgis »; et a** 253 : (( anno quarto domni nostri Dagoberli régis, » etc.) de même dominiez avait le sens de regius. Dans la Loi salique elle-même, ambatcia dominica signlBe mission confiée par le roi (I, 4), tru$tU dominica signifie la protection royale (XLI, 3 et XLll, 1-2), ratio dominica signifie le service du roi (L, 5). La preuve de la synonymie de dominicus et de regitu se trouve au titre XTV où le manuscrit de Munich porte extra ordinationem dominicam tandis que les autres manuscrits ont extra ordinationem régis, Forestis dominica signifie une forêt royale (Diplomata^ t. II, p. 264) ; prœceptio dominica, un ordre du roi {Diplomala, t. II, p. 373, comparé à p. 377). Dans la loi des Burgondes, Y, 1, dominicum signifie le trésor royal.
1 . Voici le texte que donnent tous les manuscrits dits de VEmendata (édit. llcssels., col. 89, I^rdessus, p. 287, XV, 4) : « Si quis hominem prxceptum régis habentem, contra ordinationem régis adsallire... praesumpserit, solid. 200 culp. jud. » — Les autres textes portent : « Si quis hominem qui migrare voluerit et de rege habuerit praeceptum et abbundivit in mallum publicum, et aliquis contra ordinationem régis testare prsBsumpserit, 200 sol. culp. jud. »
2. Il est d'ailleurs écrit diversement : ahbundivity abundivit^ sibi habundavitf se eam admundivii, si aliunde iorit. 11 manque dans un grand nombre de manuscrits.
."i. Wait7, Dos alte RechL p. 144, 210. Sohm, Reiehs und Ger., p. 60.
pour unique objet de punir d'une amende de 200 solidi^ c'est-à-dire d'une peine égale à celle du meurtre, l'homme « qui oserait parler à Tencontrc de la lettre royale *». Peuton voir là un peuple souverain?
Le mallus se retrouve au litre XXXIX. 11 s'agit ici d'un esclave qui a été volé à son maître, vendu outre mer, puis retrouve et ramené. La loi veut « qu'il nomme dans le mallus public l'homme qui l'a enlevé et vendu*. On s'explique la pensée de la loi. Le maître qui a retrouvé son esclave veut faire punir le ravisseur. Mais saura-t-on quel est ce ravisseur? C'est un secret qui n'est connu que de l'esclave; or le témoignage de l'esclave n'aurait légalement aucune valeur. Alors la loi imagine ce long détour : on fera venir l'esclave au mallus, et il nommera celui qui l'a enlevé « en ayant soin d'avoir trois témoins. » Ce n'est pas assez, 11 reviendra à une autre séance et fera la même déclaration en présence « de trois autres témoins ». Même chose dans une troisième séance. 11 se trouvera ainsi neuf témoins, qui seront hommes libres. Ceux-ci sont aptes à témoigner légalement. Ils viendront alors, dans une quatrième séance, attester avec serment que l'esclave a fait dans trois séances différentes une déclaration identique, c'est-à-dire qu'il a prononcé trois fois le même nom comme étant celui de son ravisseur*. Ce témoignage de neuf hommes libres est reconnu valable, et l'homme ainsi dénoncé est aussitôt condamné à payer 35 pièces d'or. Voilà donc un article de loi qui nous présente quatre malli successifs, c'est-à-dire quatre séances du même mallus. Dans les trois premières,
i. « Qui contra ordinatioacm rcgis tcstare pracsumpserit. » 2. <( Si servus alienus fuerit plagiatus et trans mare ductus, et ibidem a domino suo fuerit inventus, et a quo in patria plagiatus est in mallo publico nominaverit, très ihidoni testes debent colli^rj. )) Cet article manque dans le manuscrit 440 i; il est dans le manuscrit de Wolfcnbttttel et, sous dos formes légèrement différentes, dans tous les autres.
5. « Ut novem testes jurent quod scrrum equaliter super plagiaiorem audierint dicentcm » (ms. de WolfenbUttcI.) « Ut novem testes jurent ut serruni per très mallos equaliter super plagiatorem dicentem audierint » (ms. de Munich.)
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il y a une simple déclaration: el la loi recommande à l'intéressé d'amener chaque fois trois témoins*, détail qui ne fait pas supposer que l'assemblée soit bien nombreuse. Dans la quatrième, il y a un jugement; mais nous rie voyons ni discussion ni délibération. L'arrêt ressort, d'une façon presque nécessaire, de l'attestation des neuf témoins. Le titre XLIV vise le mariage d'une veuve. On sait que le second mari devait payer une certaine somme aux héritiers du premier. 11 achetait le pouvoir marital que le premier mari avait lui-même acheté aux parents de la jeune fllle^ La loi exige que ce payement soit fait en public. Le second mari devra donc tout d'abord se présenter devant le magistrat que notre loi appelle centenier ou tunginus. Celui-ci fixera un jour d'audience'. La loi n'entend pas que ce soit une séance de pure forme. Elle veut une vraie séance judiciaire. c< Un bouclier devra être dressé, et trois causes seront d'abord énoncées*. » Puis le futur époux se présente. Il doit avoir dans la main trois sous d'or et un denier d'argent. La loi ajoute qu'il doit se trouver là trois hommes « pour peser les monnaies et en vérifier le titre' ». — Yoilà un acte qui n'est pas un jugement et où une assemblée délibérante n'a rien à faire. Mais cet acte a besoin de publicité; c'est pour cela qu'il s'accomplit au tribunal. Il faut surtout que l'acte reçoive une garantie et ce que nous ap^
1. « Très ibidem testes débet coIUgere » (édit. Hessels, textes 2, 5, 4, 5, 6). H faut entendre que c'est le maître qui amène les tcmoins, et c'est ce que dit VEmendata, Ces témoins doivent être idonei, suivant plusieurs textes.
2. a Si.... homo moriens viduam dimiserit, qui eam volucrit acciperc, antequam sibi copulet, ante tunginum aut ccntenarium. » L'acte est expliqué avec plus de détail dans l'article 72 du manuscrit de Paris 4404 : « Si quis mulier vidua post murtem mariti ad altero marito se dai'e volucrit, prius qui eani accipere voluerit reibus secundum Icgem donet.... parentibus qui proximiores sunt marito defuncto. » Comparez Lex Burgundionum^ LXIX : « Mulier quse ad secundas nuptias traditur, wittemon ejus a prioris mariti parentibus vindicetur. » Cf. Lex Whigothorum, \\\, % i ; Lez Langobardorum, Rothans, 182.
Ut tunginus aut centenarius mallum indicant
4. (( In mallo scutum habere débet, et très homines très causas demandare debcnt. »
5. 0 Très solides aeque pensantes ot denariuni babere drliel. Kt tics eriint qui solidoi illos pcusare vel probarc debent. »
pellerions un caractère authentique; c'est pour cela qu'il se fait (levant le magistrat. Mais notons bien que, dans ce chapitre, ce que la loi exige, c'est ia présence d'un magistrat et de trois témoins, ce n'est pas l'autorisation d'une assemblée.
Au titre XLY, nous voyons un homme qui réclame l'expulsion d'un nouvel habitant, d'un mùjram. Cet homnio doit faire trois sommations, à dix jours d'intervalle, au domicile de celui qu'il veut expulser; la troisième fois, c'est au mallus qu'il le cite. Mais que se passe-t-il ici? Dans ce mallus, il déclare seulement et fait attester par témoins que les trois sommations ont été faites \ Fuis il s'adresse au comte et lui dit : Je te demande que tu expulses cet homme \ Et aussitôt, le comte procède à l'expulsion. — Il n'y a en tout cela ni délibération, ni jugement, ni assemblée qui prononce quoi que ce soit.
Le titre XLYI indique les formalités requises pour une cession de biens et une institution d'héritier. Pour comprendre cela, il faut songer que beaucoup d'actes, qui nous apparaissent aujourd'hui comme étrangers à Tordre judiciaire, étaient considérés comme actes judiciaires chez les anciens et n'avaient de valeur que celle que leur donnait la présence du juge. C'est pour cela qu'il y avait chez les Romains un si grand nombre d'actes de droit privé qui revêtaient la forme d'un jugement. Peut-être en était-il de même dans l'ancien droit germanique. La Loi salique prononce que l'homme qui veut instituer de son vivant un héritier, devra s'adresser d'abord au magistrat, qui lui fixera un jour d'audience, un mallus^; et ce jour-là, le testateur accomplit l'acte suivant un cérémonial déterminé. — Ici encore, nous voyons la présence d'un magistrat; nous voyons
i. Lex Salica, XLV : « Tune maniât eumad inallum et testes super singula placit^i qui fuerunt pnestos ha boa t. »
2. Ihid. (( Roget grnfionem ut accédât ad lucum ut euin inde expellat. »
3. Lex Salica, XLVI : « Tunginus aut centonarius mailuni indicant. » Corn- |virez la Loi ripuaire qui est sensiblement différente sur ce point. Elle exige que l'acte se fasse en présence du roi (titre XLVIII).
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aussi la présence d'un public'; mais nous ne voyons pas une délibération, un jugement, une décision '.
Le mot mallus se trouve encore au titre XLVII. Un homme à qui un objet a été dérobé, le retrouve en mains tierces. Le détenteur doit prouver qu'il Ta acheté régulièrement, et pour cela il doit produire son vendeur. D*acheleur en acheteur, on remonte à quelqu'un qui ne peut pas présenter un vendeur; c'est celui-là qui est réputé l'auteur du vol. La loi ajoute que toute cette procédure, si compliquée qu'elle soit, et bien que les divers intéressés puissent appartenir à des pays différents, doit se passer au même tribunal, (c au mallus où est assigné celui chez qui l'on n trouvé l'objet dérobé*. » D'ailleurs, la loi ne nous dit pas que ce mallus soit une assemblée populaire qui juge et décide.
C'est encore au mallus qu'un créancier réclame le payement d'une dette. 11 s'est d'abord rendu au domicile du débiteur avec des témoins, et s'il n'a rien obtenu, il ajourne ce débiteur à comparaître au mallus. Là, il s'adresse, non à un peuple ou à une assemblée, mais au magistrat, et il réclame le payement. Le magistrat lui donne aussitôt le droit de
1. Lex Salica, XL VI : « ante teoda, publiée, coram omnibus. »
2. Le véritable objet de la loi est qu'il y ait assez d'hommes présents pour que, plus tard, si une contestation surgit, on trouve toujours neuf témoins qui puissent attester Pacte, novem testes ista omnia affirmare debent. — Comparez Lex Langobardorum, Rotharis, 472 : « Si quis res suas alteri thingaro ▼oluerit, non absconse, sed ante liberos homines ipsum garethinx faciat, ut nulla in posterum oriatur intentio. » On voit bien que, dans la Loi des Lombards comme dans la Loi salique, ce qui est exigé, c^est la publicité de Pacte, ce n*est pas l'autorisation populaire.
3. Lex Salica^ XLVII, De filtortist in fine : « Ista omnia fieri debent in illo mallo ubi ille est amallus (alias gamallus ou hamallus ou amallatus) super quem res illa primitus fuit agnita aut intertiata. » Pardessus, Loi salique, p. 392, note 548, explique amallus par o l'assigné ». Cette explication me parait fort préférable à celle de M. Sohm, Reichs und GerichlSf p. 66-67, qui suppose sans aucune preuve que gamallus doit signifier nécessairement Gerichtsgenossey membre du mallus. Aucun document d'âge mérovingien ne présente un mot qui signifie a membre d*un mallus », ni qui en offre même l'idée. M. Sohm cite, à la vérité, le mot mallensis; mais i* ce mot ne se trouve que dans un texte du dixième siècle, 2* dans ce texte il se dit d'un justiciable et non d'un juge.
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mettre opposition sur les biens du débiteur, et alors commence une procédure qui aboutira à la saisie des biens*. Ici encore il n'y a ni jugement à proprement parler ni surtout délibération d'une assemblée.
Viennent ensuite quelques articles où figurent des per-sonnages que la loi appelle rachimburgi. Nous les étudierons à part. Notons seulement ici que la loi ne dit jamais que les rachimbourgs composent l'assemblée du mallus. Elle n'identifie pas le mallus avec les rachimbourgs. Elle dit seulement « qu'ils sont assis dans le mallus », c'est-àdire dans le tribunal.
Au titre LVIII nous voyons un meurtrier qui est trop pauvre pour payer la composition du meurtre. Il devra donc mourir*. Mais auparavant, la loi veut qu'il s'adresse, suivant certaines formes solennelles, à tous ses parents. Si sa famille ne peut ou ne veut payer pour lui, la loi lui offre encore une ressource. Il sera « présenté au mallus », dans l'espérance qu'un homme voudra bien le racheter de la mort en se portant caution pour lui de la somme qui est due pour le meurtre. Cette tentative doit être renouvelée jusqu'il quatre fois, per quatuor mallos^ dans quatre séances du mallus', et ce n'est qu'après toutes ces tentatives inutiles qu'il est mis à mort.
1 . Lex Salicaf L, De fides factas : u Débet illum ad malluin mannire et sic nexli canlichio mallare débet : Rogo te, tungine, etc. » Comparez un article qui se trouve dans plusieurs des meilleurs manuscrits (Wolfenbttttol, Paris 4404, Leyde 119) : (( Si quis debilorem suum sine judice pignorare prsesumpserit, antequam cum nexti cantichio, debitum perdat... » Il n'est pas de- notre sujet d'insister sur la procédure que la loi salique impose au créancier. Nous dirons seulement que H. Sohm exagère beaucoup le caractère germanique de cette procédure; on en retrouve le principe et les principales règles dans le Papianus, qui est une lex Romana et qui s'appuie ici même sur le Code Hermogénien et le Code Grégorien ; vovez Papianus, XIV, dans Pcrlz, Leges, III, 605-606.
2. Lex Salica, LVIII, in fine : a Si eum in compositionem nullus ad fidem tulerit ut eum redimat de quo non persolvit, de sua vita componat. )»
3. il In mallo prssentare débet et sic postca eum per quatuor mallos ad suam fidem tollat. d II n'était pas rare qu'un meurtrier fût ainsi racheté de la mort par un homme qui, dès lors, faisait de lui son esclave. On pont voir un exemple décela «hms la Formule d'Anjou, n* 3, Rozière, u" 49.
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Au litre LX, il s'agit de Thommc qui veut renoncer à sa famille, c'est-à-dire se dégager des obligations que le lien de famille constitue. Voilà encore un acte qui exige une grande publicité et des formes solennelles. Il s'accomplit donc dans le mallus en présence du magistrat. « L'homme devra se rendre au mallus, devant le tunginus ; il brisera trois baguettes d'aune sur sa tête ; il en jettera les morceaux des quatre côtés dans le mallus et il dira qu'il renonce à tout héritage et à tout droit qui pourrait lui venir de cette famille*. » Ici encore, nul débat, nulle délibération. Il n'y a qu'une déclaration faite en public. Le mallus est naturellement le lieu où se fait cette déclaration.
Tels sont tous les passages où la Loi salique mentionne le mallus \ On a pu voir que, dans aucun d'eux, la loi ne signale une délibération d'une assemblée. Pas une fois nous ne voyons une discussion ni un vote. Quand on dit de nos jours que ce mallus rend des jugements, qu'il impose son avis au magistrat qui le préside, on dit des choses qui ne sont pas dans la Loi salique.
On ne voit jamais le mallus se réunir de lui-même; il faut, chaque fois, que le magistrat le réunisse; indicit mallumy il fixe le jour de séance.
La personne qui parle dans le mallus ne s'adresse jamais à une assemblée, à un peuple. La loi elle-même lui dit de
1 . Lex Salica, LX : « In mallo ante tuoginuiTi ainbulare débet. 0 Ambulare est le mot qui, dans la langue du temps, signifie aller. Cf. I, 2 : « ad domum ejus ambulare ». — « Et très fustes alneos super caput suum frangere débet, et illos per quatuor partes in mallo jactare. p
2. Je ne parle pas de la pièce dite Prologiu, où on lit per très mallos convenienies. Cette pièce, qui se trouve dans il manuscrits sur 64, ne fait pas corps avec la loi, et je ne la crois pas de même âge qu'elle.
5. Lex Salica^ XLIY : « Ut tunginus aut centenarius mallum indicant. » XLVI : « ut tunginus aut centenarius mallum indicant.... debent très testes dicere quod ibi fuissent in mallo quem tunginus aut centenarius indixerunt. » Cf. Lex Alamannorum, 36 : « quali die centenarius voluerit. » Remarquez aussi l'expression mallum suum haberef en parlant du comte, dans les Capit, addila, Behrend, p. 114. — La Loi salique ne dit pas qu'il y eût des jours ordinaires do séance; l'expression mallux legitimus, de XLVI, 2, est très loin d'n?oir un sons si pivcis.
s'adresser au comte ou au tunginus^ Et les mêmes articles marquent que c'est le magistrat seul qui agit.
La Loi salique ne montre pas une seule fois que le mallus ait quelque initiative, quelque décision, quelque volonté. Notons même ce détail : le mot malluSy dans la Loi salique, n*est jamais employé au nominatif; il n'est jamais le sujet d'un verbe. La loi ne dit jamais autre chose que « dans le mallus )>, in mallo ou in mallum. C'est que le mallus n'agit jamais. Ce n'est pas une personne vivante, c'est un lieu où certains actes s'accomplissent.
Le terme mallw se trouve aussi dans la Loi des Ripuaires. Il y désigne, tantôt le lieu où se tient le tribunal*, tantôt le jour où il se tient'; jamais il ne peut se traduire par « assemblée » ou par « peuple ». C'est souvent le lieu public où s'accomplissent les actes pour lesquels la publicité est exigée : ce Si un acheteur veut avoir un acte écrit qui constate la vente, c'est dans le mallus qu'il doit le faire; l'acte doit être écrit en public et signé par des témoins*. »
Ce mallus n'est pas une assemblée qui juge, mais c'est un lieu où l'on juge. Aussi l'expression in mallo est souvent remplacéepar m jWicto*. Les deux sont synonymes. La loi exprime encore la même chose par les mots in prxsentia judiciiy en présence « du juge* ». Pas une fois elle ne parle du peuple.
Le mallus de la Loi ripuaire, comme celui de la Loi salique, est un tribunal où il se trouve un fonctionnaire royal
i. Lex Salica, XL Y : « maniât ad mallum.... roget grafionem. » — L : « Sic mallare débet : Rogo te, tungine. » — LXXI, édit. Merkel, p. 55 ; Pardessus, p. 351 : « In mallo, judici hoc est comiti aut graBooi roget. »
2. Lex Ripuariay XXXII : o si quis ad mallum maunitus fuerit. » — Ihid., L: a si quis testes ad mallum. » — Ibid,, LIX : « in mallo hoc facere débet. »
5. Lex Ripuaria, XXXII : « usque ad sextiim mallum. » — Ibid,, 5 : « si ad septimum mallum non vcnerit. »
4. Lex Ripuaria, LIX : « Si quis alteri aliquid vendidcrit, et emptor testamentum Tenditionis accipere Toluerit, in maÛo hoc facere débet.... Et testamentum publice conscrihatur.... Septem testibus firmetur. »
5. Ux Ripuana, XXX: XXXI; LVIII, 19; MX, 5; LXXXI; LXXXVIll. fi. Voyez los titres XXXI, 1 ; LXVI, 1 ; LXXII, f»; LXXVII.
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qui est le comte ou le ccntenier*. Il s*y trouve aussi quelques hommes appelés rachimbourgs. On y voit enfin un public qui, plus tard et au besoin, portera témoignage. Mais il n'est jamais dit qu'il soit « une assemblée de centaine», ou qu'il soit ce un peuple qui juge ». La loi ne parle jamais d'un arrêt rendu par le mallus.
Il y a d'ailleurs dans ce code des Ripuaires un article qui jette une grande lumière sur le sens que les hommes attachaient au mot mallus. L'article 1" du titre LVIII s'occupe des affranchis. Ce sont des hommes qui sont nés esclaves; l'affranchissement n'en a pas fait des hommes pleinement libres. Affranchis de l'Église, ils ont pour patron et pour maître l'église même où ils ont été affranchis'. Us font partie de son domaine. La loi décide qu'ils lui devront une rente annuelle et des services', et que l'Ëglise héritera de leurs biens sans qu'ils aient le droit de tester*. C'est, on le sait, la règle ordinaire des affranchis. La même loi ajoute qu'ils ne seront jugés que par l'Église à laquelle ils appartiennent par leur affranchissement, non aliubi nisi ad ecclesiam tibi relaxati sunt mallum teneant.
Ceux dont l'esprit est dominé par l'idée préconçue que le mallus doit être une assemblée populaire, se sont hâtés de traduire celte phrase ainsi : « Us ne pourront fréquenter d'autres assemblées politiques que celles de l'Église^ )> Ils n'ont pas fait attention à deux choses : l'une, que ces hommes ne sont pas des citoyens, ne sont même
1. Lex Ripuaria, XXXH, 5 : «antâ couiitc. » — L : a in mallo antc ccutc- UHiio aut comité. »
2. Lex Ripuaria, LVIll, 1 : a Hoc etiam jubcmus ut qualiscunque scrvum suum secundum legem Romanam liberare volueiit, eum in ecclesia in inanu episcopi tradat.... Et sub tuitione ecclesiuî consistant. » On sait que la tuitio ou protection entraînait toujours Vobiequium, c'est-4i-dire la dépendance. Les formules et les chartes méroyingiennes mettent cela en pleine évidence.
5. « Omnem redditum status aut servitium tabularii ecclesias reddant. »
4. Ibid., 4 : « Tabularius qui absque liberis discesserit, nullum alium quam ecclesiam relinquat hcredem. »
5. Guérard, Polyptyque d'Irminon, prolégomènes, p. 369. — Sohm. Reichi und GerichU Verf,, p. 63, suppose qu'il s'agit « d'une assemblée de gens dé- |)endant8 de FÉglise i ; mais où a-t-il yu de pareiPcs assemblées?
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pas des hommes libres, qu'ils sont des serviteurs encore à demi esclaves, que les coutumes franques ne sauraient exister pour eux, et qu'on n'a jamais admis qu'il y eût d'assemblées publiques pour celte classe d'hommes; l'autre, qu'ils appartiennent à TEglise, qu'ils sont de son domaine, et qu'on n'a jamais vu qu'il y eût des assemblées publiques sur les domaines de l'Église. On sait que c'est l'Église qui a fait insérer dans la Loi ripuaire ce titre LVIII, qui n'a d'autre objet que de maintenir ses affranchis sous son autorité*. Or l'Église, en parlant ici du mallus, ne pouvait songer à des assemblées politiques pour ses sujets les plus étroitement dépendants.
La prévention où l'on était devoir d'abord dans le mallus une assemblée publique a fait commettre cette singulière erreur sur cette phrase de la loi. Mais comme nous avons constaté que les deux lois franques n'entendent par mathis qu'un tribunal, cette phrase devient fort claire. L'Église a réussi à faire insérer dans la loi que ses affranchis ne seraient soumis à aucune autre juridiction que la sienne. Ils seront jugés, non au tribunal du comte, mais au tribunal de l'Église*.
Or la justice de l'Église à l'égard de ses surbordonnés n'était pas une justice populaire. Nous savons qu'elle était rendue, au nom de l'évêque, par un jtidex choisi par lui.
Sohm, Prœfalio ad legem Ripuariam
2. Remarquci le contexte et Toyez la suite des idées : « Ipsc et procreatio cjus tabularii persistant, et omncm reditum status ecclesix reddant, et non aliuhi quam ad ecclesiam ubi relaxati sunt malluin teneant. » Il est visible que ces derniers mots indiquent une obligation et non un droit. Dans Tcxpression mallum teneant, il semble que le mot teneant ait fait illusion, )uirce que nous disons aujourd'hui tenir une assemblée. Mais il faut observer que tenere n'est jamais employé en ce seus dans la langue latine, même dans le latin de Tépoque mérovingienne. Plus tard, on dit mallum tenere, mais on ne le dit qu'en parlant du comte ou de tout homme qui préside le plaid. (Senonema reccntiorex, 5, Ediclum Pistense, c. 52.) Comme il s'agil, dans noire article de la Loi ripuaire, de simples affranchis, il est probable que mallum teneant a le mémo sens que s'il y avait mallum habeant ou mallum nervent, — Li même idée est exprimée ailleurs ))ar le mut judkari ou encore defensari (Edictum Chlotafiij 61i, art. 7) : a Liliorlus a saccrdotibus defensandus, nec abs(|ue pra;$enlia cpiscopi judicandus. n
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Voilà donc le mot mallm qui peut désigner un tribunal d'église, un tribunal qui est visiblement Topposé de ce que serait un grand jury d'hommes libres.
En résumé, les lois franques sont absolument muettes sur des « assemblées de centaine ou de canton », et elles n'ont pas un seul motqui implique une justice rendue (c par le peuple ». Regardons maintenant les monuments de la pratique, c'est-à-dire les chartes et les formules.
Dans les chartes mérovingiennes, le mot mallm ne se rencontre pas * ; on ne le lit pas dans les diplômes d'immunité. Ce qui est surtout digne d'attention S c'est qu'il n est jamais employé dans les actes relatifs à la juridiction royale. Aucune assemblée se tenant auprès du roi n'est désignée parle mot mallm*.
Dans les fornmles, le mot se rencontre très souvent. Toujours il s'applique à des actes qui s'accomplissent, non devant le roi, non devant un peuple, mais devant un fonctionnaire royal qui est ordinairement le comte. Il est employé ainsi : « Tel homme a comparu, tel jour, dans tel mallus, devant le comte un teP. » Le sens du mot est visible : il désigne le lieu où le jugement a été rendu. 11 n'est pas possible de le traduire par assemblée; c'est par tribunal qu'il faut le rendre. Quelquefois il est dit : « Tel
i. 11 n*cst que dans la charta Lonegisiliy q* 237, qui est une charte fausse; on y lit que Tactc de donation a été passe in mallo publico Sagonna. Plus tard, on i*enconlrc le terme mallus comme nom de localité « in page Tellao in mallo publico qui vocatur Turcarias. » (Sickcl, Reg, Carolina, 86, anno 781.)
1. Je ne Tai pas vu une seule fois en ce sens dans les diplômes, ni dans les formules, ni dans les chroniques. Quelques manuscrits de la Loi saliquc portent les mots in inailo anle regem, tit. 46, 2, in fine; mais le manuscrit de Wolfenbùttel et celui de Munich écrivent très nettement in mallum aut anleregem, et ils répètent un peu plus bas anle regem aul in mallum. Do même les manuscrits de Paris 18257 et 4418, ceux de Montpellier, de Varsovie, etc.
5. Roztèrc, 46*2 : « Notitta qualiter venions homo ille in mallo illo ^ntc illuni.... ït 11 est clair que le mot illo de la formule devait être remplacé dans chaque acte |)ar le nom de la localité. Cf. 472 : (( illius civitatis in mallo. » — Ibid»^ 456 : (( Notitia qualiter et quihus praîsentibus venions homo alicus iu jKigo illo, in mallo publico, ante viro illo comité. » — Voyez encore dans le recueil de Rozièrc les n- 459, 460, 462, 472, 477, 479, 480, 492, 498. — Parfois le comte est désigné |>ar le moi judex comme dans le n* 478.
jour, en tel pays, quand le comte siégeait dans le mallus*. » Ici même, il ne peut pas s*entendre d'un peuple; car le texte de ces formules ne permet jamais de penser qu'une population entière fût présente. Parfois il est dit que le comte siégeait « dans son mallus' ». Ce mallus n'est autre, en effet, que le tribunal du comte*. On l'appelle indifféremment mallus ou judkium *. Jamais il n'est dit que le mallus soit une assemblée ; il n'est pas dit non plus qu'un mallus délibère ou décide*.
Dans les Formules comme dans les lois, le mallus est un lieu public. Là se font, non seulement les jugements, mais tous les actes pour lesquels la publicité est nécessaire. C'est « au mallus, devant le comte » que deux époux se font un acte écrit de donation mutuelle*. C'est au mallus encore que deux autres époux se font par écrit un acte de divorce \
Ces mêmes formules nous montrent que le mallus se tenait quelquefois dans une grande ville, in civitdte*, quelquefois dans une ville de second ordre, in castro^. Aucune ne cite un mallus qui se soit tenu dans la campagne*^, bien que nous sachions que le comte se déplaçait souvent et que
i. Bignoniatiœ, 9, Rozièrc 469 : a Cum resedisset illustcr vir ille cornes in illo mallo publico ad universorum causas audicadas vel recta judicia terminanda. n — Rozièrc, 471, 481, 485.
2. Rozièrc 485 : « cum resideret cornes ille in mallo suo publico. » 5. L*exprcssion mallus comilis devient surtout fréquente dans les documents carolingiens; mais Texpression in mallo ante comiiem des documents mérovingiens offre exactement le même sens.
4. «Judicium comitis » (Form. Andegavenses^ 12; Rozièrc, 457, 458; Lex Ripuaria, 88).
5. Il est si vrai que le mallus est un lieu et non une assemblée, que Ton trouve des expressions comme celles-ci : « in civitate, vel mallo, vel vico, u (Rozière, 440 bii), a Per mallos, vicos, oppida et civitates » (Senonenses, iO).
6. Rozièrc, u* 252 : « Venientes illo mallo, ante iUum comitem vel reliques racineburgis, boc per illas epistolas interdonationis visi fuimus adfirmasse.... »
7. Rozièrc, n** 115 : <( Dum inter illuin et coujugem suam illam non caritas régnât, venientes illo mallo ante illum comitem vel reliquis bonis hominibus... epistolas uno tenore conscriptas inter se fieri decreverunt. »
LE MALLUS
sa justice était ambulatoire. Aucune ne mentionne « un mallus de centaine. » Dans aucune il n'est fait allusion à la population réunie d'un canton. L'expression in pago s'y rencontre fréquemment; mais ce qu'on entendait par ce mot, à l'époque franque, ce n'était pas un canton, c'était la circonscription d'une civitas\ c'était par conséquent tout le territoire administré par le comte et parcouru par lui dans ses tournées judiciaires *. Le pagm était proprement le ressort du comte. Aussi les Formules ne distinguent-elles que deux juridictions, celle du roi qu'elles désignent par l'expression in palatio^ et celle des comtes qu'elles désignent par l'expression in pago '.
C'est en effet le comte que presque toutes les formules nous présentent comme jugeant dans le mallus. Il est dit de lui « qu'il y siège pour juger et terminer tous les procès. » Quelquefois, au lieu du comte, nous trouvons le vicaritis^ qui n'est autre que le lieutenant du comte ^ ; ou bien encore nous y voyons l'envoyé du roi, le missus a latere regis^.
Parfois, le comte n'y siège pas seul, et nous trouvons à côté de lui l'évéque de la cité*. Nous devons bien entendre,
1. ((In pago Ârveraico » (Formulas arvemenses, 6, Roiièrc, 163). — (( In pago Biturico » (Bituricemes, 7, Rozièrc, 404). La formule de nomination du comte porte in pago illo, pour di^signer la circonscription qu'il doit administrer (Marculfe, I, 8).
2. C'est le sens du mot pagus dans le passage où Grégoire de Tours dit que Gondobald, comte de Meaux, parcourait sa circonscription pour juger les procès (HûL Fr., VIII, 18).
o. Marculfe, prsefalio : (( tam in palatio quam in pago ». Cf. Rozière, 417 : f( Nos infra pago justifias nostras consequi minime possumus. » — Andegavenses, 1, Roz., 200 : (( tam in pago quam in palatio. » — Ibid,^ 51, Roz., 388 : (( tam in pago quam et, si nécessitas fuerit, ad palatio ». — Turonemes, 45, Roz., 389 : (( tam in pago quam in palatio. » — Stnonicse^ 13, Roz., 387 : (( in pago et in palatio. » — Cf. A}'vcrnenie$^ 2, Roz., 384, où in pago est remplacé par ante comilibus,
4. Rozière, 402 : (( in mallo illo ante illum vicarium. » — Ibid., 460 : (( cum resedissct ille vigarius illo comité (illius comilis) in illo mallo. »
5. Rozière, 486 : a cum resedisset ille missus illustris yiri domni illius régis in mallo illo. » — Cf. n* 461.
6. Rozière, 472, Zeumer, Senonenses reCy 3 : « in mallo publico ante illo comité et ante illo episcopo. » — Rozière, 477, Senonenses, 6 : <( in mallo publico ante illo comité et ante aposlolico Tiro illo. » — Cf. Rozière, 467.
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eu effet, que ie mallus ucst pas chose exclusivement franque. Le comte qui le préside peut être un Romain de race aussi bien qu'un Germain. Un ecclésiastique peut y siéger aussi bien qu'un laïque.
Il n*y a pas un seul texte qui fasse entendre que le mallus n'existât que pour les Francs. C'est une vérité bien visible, et bien importante à la fois, qu'il n'y ait pas eu deux modes de justice pour les deux races, qu'il n'y ail pas eu pour elles deux procédures, deux ordres de tribunaux, deux classes de juges. Les hommes que nous voyons assister au mallus et même y siéger sont indifféremment des Francs et des Romains. Les justiciables aussi sont indistinctement de l'une et de l'autre race. Cela est manifeste si l'on compare les divers recueils de formules ; les lois romaines y sont appliquées aussi bien que les lois franques. Les ecclésiastiques portent leurs procès au mallus, comme les laïques \ Les esclaves y sont jugés comme les hommes libres. Nous voyons le mallus se tenir dans des circonstances où nous pouvons constater qu'aucune personne franque n'est en cause \ Le mallus était un tribunal qui recevait toutes les classes et toutes les races.
CHAPITRE m
Le « judex ».
Pour comprendre le système judiciaire des rois Francs, il faut dire quelques mots de leur système administratif.
La Gaule romaine avait été partagée en provinces et en cités. Sous les rois Francs, la division en grandes provinces disparut^; mais la division en cités subsista. Ces rois conservèrent aussi le principe de l'administration romaine. Us curent partout des fonctionnaires qui gouvernèrent les hommes en leur nom. Ces délégués eurent des noms romains ; ils s'appelèrent ducs et comtes.
La cité fut dans l'administration mérovingienne ce que la province avait été dans l'administration impériale. Elle était, en effet, une petite province. Elle comprenait, outre la ville chef-lieu, plusieui^ petites villes et tout le territoire d'un diocèse ecclésiastique. I^ fonctionnaire qui la gouvernait était ordinairement le comte. Il est facile de constater dans Grégoire de Tours que chaque comte administrait une cité entière*. Dans quelques textes, le titre de grafon grafio remplace celui de comte; il en est exactement synonyme'.
Elle ne subsista que daus Tordre erclésiastique
2. Grégoire de Tours, H. F., IV, 15. iO, «; V, 25, 37, 48; VI, 31, 48; Vil, 13,57, 58; VIII, 6, 18, 30; IX, il; X, 15. Miracula Marlini, I, 24; ViL-e Patrum, VII, 1 ; Degloria marlytiim, 54.
3. « Judex, hoc ealromes au! grafio, » Lex Salira, édil. Btïlirend, j». 91 — Dans la Loi Uipuaire, si Ton rapproche les titres 51, 55, 84, ou reconuait que judeXy cornes et grafio désignent le mènie personu;»ge. — Dans la formule de Bignon, 8, Rozière, iOl), le mente iiersonnage est désigué d'ahurd par le mot cornes y et quelques lignes plus bas par le mot grafio, — Dans la Vita Eligiis H, i7) 52, 5i, le mt^iue persouoage est appelé cornes et grafio.
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Ces comtes OU grafions ne sont jamais des chefs élus par les populations. On ne trouve pas un seul texte qui leur attribue ce caractère. Ils sont toujours nommés par le roi et ne tiennent leur pouvoir que de lui \
Le roi les choisit comme il veut. Il les prend souvent parmi ses courtisans', quelquefois parmi les habitants de la province à régir. Il n'est nullement tenu de les prendre dans la race franque; les exemples abondent de comtes qui sont de race romaine. Il n'est pas tenu davantage de les choisir dans certaines classes sociales; un simple affranchi, un ancien esclave peut devenir comte par la volonté du roi^. Le comte n'est pas nommé a vie ; il est loujours révocable ; le roi le déplace ou le destitue*. Ce comte n'est qu'un agent, qu'un fonctionnaire ^
Au-dessous du comte et dans sa circonscription, nous trouvons des hommes qui portent les titres de vtkarim et de cenlenanm. Le vicaire est le lieutenant du comte *. La fonction du centenier est assez indécise. Il semble d'après un édit de Clotaire qu'il soit le chef d'un petit corps de police chargé d'arrêter les malfaiteurs \ Mais, d'après la Loi
4. Givgoire de Tours, //. F., IV, 40 et 42; VIII. 18. Marculfe (I. 8) donne la formule du diplôme ropl dénomination.
"1. Ou, comme on disait, m palaiio^ inler palalinos. Voyez, par exemple, Vita Desidcrii caiurc. ep,,\ : « Siagrius, post diutina palatii Franconim ministeria, comitatus dignititcm apud Albigem gessit. » — Viia Consorliœ, 14, 15 : « Missus est uuus ex primoribus palatii ut provinciam Massiliae disponeret. »
— Cf. Fortunatus, Carmina, VII, 16, De Condone domegtico.
3. Lex Ripuaria, LUI : « Si quis judicem fiscalem quem comitem vocant interfecerit.... Si puer regius vcl ex tabulario ad eum gradum asccnderit. » Le puer regiuM est Pesclavc du roi ; le labularius est Taffranchi du dernier ordre.
— Cf. Grégoire de Toui-s, H. F., V, 19.
4. Grégoire de Tours, H. F., IV, 24, 42, 44; V, 14, 18; VIII, 18; IX, 7, 14.
<>. Les comtes et tous les membres de la hiérarchie administrative sont souvent appelés agentes, « Ille rex illi patricio atque omnibus agentibus » (Marculfe, 1, 55, Rozière, 158). « Agentes publici » (Chloiarii prieceplio, art. 11, IJorétius, p. lî)). De même dans les Diplomataf édit. Pardessus, n"* 258, 264, 270, 279, 281, 285, 294, 377, 597, 428, 403, 482. Grégoii-e de Tours, H. F., VI, 19. Or, le mot agentes était précisément celui dont on désignait les intendants et agents des simples particuliers ; voy. Marculfe, II, 27 et 28.
6. Grégoire de Tours, VII, 23; X, 5. Marculfe,!, 6. Formulœ Merkeliantr^ 50, 31, 55, 45, 51. Cf. Lex Wisigolhorumy II, 1, 25.
7. Pacttu Childeberli el Chlotariif art. 10, dans Téd. Borétius. p. 7 : n Ut
salique, il paraît plutôt le chef d'une petite circonscription territoriale, et il est peut-être ]e même que ]e tunginmK Les formules et les chartes le présentent toujours comme un fonctionnaire royal, un des membres de la hiérarchie administrative des mérovingiens*.
Ces vicaires et centeniers sont les subordonnés du comte. On les appelle ses ministriy c'est-à-dire ses agents \ ou ses junioreSy c'est-à-dire ses inférieurs*. Ils ne sont pas nommés directement par le roi. Ils ne sont pas non plus les élus du peuple*. Nous ne savons pas avec pleine certitude à qui
in truste electi centenarii ponantur per quorum fidcm et sollicitudmem pax obscrvctur.... Centenarii inter communes provincias licentiam habcant latronos persequere. » M. Sohm a très justement observé que, dans ce texte, les cente^ narii ne sont pas des chefs de centaines (Reichs und GerichU, p. 189-190).
1 . Lex Salica, XLIV et XL VI. Decreiio Childeberti, anni 596, c. 9, Borétius, p. 17. Cf. Lex Alamannorum, XXXVI, Perlz, III, p. 50.
2. Formules^ Rozière, 23, Zeuraer, p. 200 : « ille rex Francorum vir illuster... ducibus, coniitibus, vigariis, centenariis, missis nostris. » — Ibid.jKozière, 10, Zeumer, p. 111 : « ducibus, comitibus, vicariis, centenariis vel omnibus agentibus nostris. » — Diplôme de 629, Pardessus, n** 247 : « comitibus et omnibus agentibus nostris, vicariis, centenariis. » Cf. ibid,, n*** 255 et 282. Notez toutefois que les diplômes où figurent les centeniers sont d'une date assez n^cente ou d'une authenticité peu sûre. En général, les centeniers ne sont pas nommés spécialement, étant compris dans Texpression générale omnibus agentibus nosins,
3. Ainsi dans la formule IffrAWtVzna, 51, le comte écrit au vicaire comme à son subordonné et lui dit : « De tuo ministerio quod tibi commanda vimus. » Dans la Lex Alamannorum, XXXVI, le cetUenarius et le missus comitis (laraissent également les subordonnés du comte. Le concile de Chalon de 813, c. 21, qualifie le vicaire et les centeniers de minisiri comilum,
4. Voyez les nombreux diplômes d'immunité où le roi, s'adressantaux comtes, dit neque vos neque juniores vesiri. Cf. <( juniores comitis » (Formulœ Bignonianœ, 23, Rorière, 717). (( Juniores comitum » (Diploinaia^ n* 515). Dans la langue du temps, junior veut dire inférieur, et senior supérieur. Grégoire de Tours appelle juniores Ecclesiœ, V, 27, les gens dépendants de l'Église.
5. Pour \e vicarius cela est incontesté. — Pour le tunginus, Waitz, Sohm et Schulte pensent qu'il était élu par le peuple (Waitz, 2* édit., t. II, p. 36; Sohm, Heichs und Gerichis, p 72-73; Schulte, trad. p. 115; Thonissen» p. 33-36); mais ils ne citent aucun texte, aucune autorité à l'appui de cette assertion. — Quant au centenarius, nous rencontrons dans le décret de Clotaire, art. 16 (Borétius, p. 7), l'expression electi centenarii, que Ton s'est hâté de traduire par centeniers élus par le peuple. Mais il faut faire attention à deux choses : 1" ces centeniers ne sont pas des chefs de centaines territoriales; 2" le mot digère n'a pas, dans la langue mérovingienne, le sens qui s'attache à notre mot élire; pour signifier élus par le peuple, il faudrait electi a populo, Electus
il appartennit de les choisir. Quelques documents donnent à penser que, de même que le roi nommait le comte, le comle choisissait et nommait son vicaire, ses centenierset tous ses agents d'ordre inférieur*.
Outre ces officiers de tout rang placés à demeure dans chaque circonscription, l'usage était que des envoyés du roi mérovingien, misai y parcourussent les provinces, soit pour y exercer une surveillance, soit pour remplir des missions particulières'.
Tel était, en peu de mots, le système administratif des rois francs. Tout y venait du roi, rien n'y venait du peuple. Ce système, très bien marqué dans les chartes et dans la Loi des Ripuaires', ne l'est guère moins nettement dans la Loi salique. Cette loi ne fait aucune mention de chefs élus par le peuple, et le seul pouvoir qu'elle signale est celui du roi*. Nous ne savons pas bien quel est l'homme qu'elle appelle
signifio choisi; il se dit d'un comte choisi |)ar le rui, d'on ecclésiastique nomme par un évéque, etc. Il peut se dire ici de centenicrs choisis par les comtes. — Ce mol electi, qui est ici à rarticle 16, se retrouve trois fois dans le même décret, art. 2, 5, iO, et dans ces trois articles il est parfaitement visible qu'il ne signifie pas élus par le peuple.
1. Cela ressort deTédit de Gontran, Borétius, p. 12, lequel recommande k ses comtes d'instituer pour vicairos et autres subordonnés dans les diverses parties de leur circonscription des hommes qui ne vendent pas la justice : « Non vicarios aut quoscunque de latere suo per re^ionem sibi commissam instituere prsesumant qui vcnulitatem exerccant. » Cela ressort aussi d'une formule d'instructions adressées par le comte h son vicaire, MerkeliaruPf 51, Roziùre, p. 1155; on y remarquera les mots : De ttw minnierio quod iibi commandavimui, et h la fin, qualiler gratiam nostram velis habere, — Comparez Capitulaire de 800, c. 4 et 19; de 811, c. 2; do 825, c. 4.
2. Ce sont les mim de palalio noatro discuirentes des diplômes, n** 14 i, 108, 572, etc., ot des formules, Senonicœ 28 et 55, Rozière, 11 et 25; Marculfc, I, 20 et 25; et VAdditam. 2, dans Borélius, p. 111 : « 111e rex.... ducibus, comitibus, vicariis, vel omnihus agcntibus seu omnibus mis«is nostris discurrentibus. )» On les appelait aussi missi de latere^ Grégoire de Tours, nisL Fr., V, 29; IV, 15; Marculfo, I, 40.
5. Lex Ripitai'ia^ L\l\ : a Si (|uis régi iiifidelis exstitil, de vita coniponal ot omnos res suas fisco roiiseanlur. »
4. Voyez, par exemple, le resiiect qui est du im prœceptum de rege, XIV, 4: le vrrbum régit ot le sermo régis, XIII, (I, ot LVl, 2; le triple wergeld |)our quioonquc tient au roi, XLl, XLH, LXIII. Le roi y est un dominus; une mission du roi s'appelle ambascia dominica, I, i; la truste du roi, Iruslis dominica, XLl.
LK JVDEX, Km
lunginus, mais celui qu'elle appelle grafio est cerlaincment un fonctionnaire royal *.
Tous ces agents du roi portaient la qualification générale dejudices. Cette dénomination, au temps de l'empire romain, s'était appliquée à tous les gouverneurs de provinces. Elle était venue sans doute de ce que ces administrateurs étaient en même temps des juges. Eux seuls, en effet, possédaient le plein pouvoir judiciaire, le jus gladii. Ils jugeaient les procès civils aussi souverainement que les crimes.
La dénomination de judices continua de s'appliquer aux fonctionnaires des rois mérovingiens. Il n'y a pas de mot plus employé dans les textes de ce temps-là que le mot judex. Or on remarquera que pas une fois il ne s'applique à un simple citoyen, à un homme privé, à un particulier qui remplirait momentanément les fonctions de juré. Pas une fois non plus on ne le trouve appliqué à un homme qui serait élu par le peuple pour juger. Celui que les documents appellent judex, judex publicus ou judex fiscali s est presque foujours un comte, quelquefois un duc, ou un vicaire, ou un centenier, toujours un fonctionnaire royal. Tout fonctionnaire royal est en même temps un judex^.
1. Cela ressort du tilrc L, 5, où Ton voit que le grafio ne peut se dispenser de juger que s'il est retenu par quelque service du roi, si cerla ratio dominica eum tcnuent.
2. LexSalica, addilam,, Blerkel, LXXl; Behrand, p. 90 : (( In inallo, judici hoc est comiti aut grafioni rogct. n Merkel, LXXIII; Behrend, p. 91 : ((Judex hoc est cornes aut grafio. » — Lex Ripuaria^ LUI : (( judicem fiscaleni quem comiteni vocant. » — Comparez Tart. 51 de la Loi saliquc et Tart. 51 de la Loi ripuaire, où il est question du même fait; le même personnage est appelé j/ra/io dans l'un, judex fiscalis dans l'autre. On sait d'ailleurs que, dans la langue du temps, fiscalii est un synonyme de regius ; la Vita Eligii, II, ii, parle d'un homme qui est enfermé in carcere fiscali parce qu'il a tué judicem fiscalein. — Dans Grégoire de Tours, VI, 8, le même personnage est appelé cornes et judex; le comte d'Auvergne est appelé judex, lY, 47 ; le comte de Poitiers Macco est
^ qualifié tantôt judex, tantôt cornes, X, 15. Autres exemples dans Fortunatus, CoiTnina, X, 22; Vila Albini, 16; Vita Fidoli, 48; Vita Desiderii Vienn., 6. Quand Grégoire de Tours écrit, YI, 46, in prœceptionibus quas rex dirigebat ad judices pro suis utilitatibus, cesjudices sont manifestement les ducs et les comtes. De même dans la Decretio Childeberti, c. 9. Dans les dipl(')mes, on trouve plus de quatre-vingts fois les expressions jWice« publia, ne quis judex publicus, accinctus judiciaria potestate, qui ne peuvent s'appliquer qu'à des
C'est que les ducs, comtes, vicaires, centeniers, en même temps qu'ils sont des administrateurs, sont des juges. Leurs fonctions sont très diverses; mais la principale de ces fonctions est de juger. Aussi leur pouvoir est-il appelé un pouvoir judiciaire, judiciaria potestas*.
Nous avons la formule qui était employée dans les bureaux du palais pour le diplôme de nomination d'un duc ou d'un comte. Le roi s'exprime ainsi : « Nous ne conférons la dignité judiciaire qu'à ceux dont la fidélité et le zèle ont été éprouvés. Connaissant donc ta fidélité et ton mérite, nous te confions la fonction de comte dans tel pays. Nous voulons que ceux qui y habitent. Francs, Romains, Burgondes, vivent sous ton gouvernement et que tu les conduises dans la voie droite suivant leurs lois et leurs coutumes. Que les veuves et les orphelins trouvent en toi leur plus grand défenseur. Que les crimes des malfaiteurs soient sévèrement réprimés par toi* ». Au milieu de cette phraséologie oflicielle, le mot juger ne se trouve pas écrit. Mais de quoi se peut-il agir, sinon de justice, quand on dit au comte qu'il est chargé de faire marcher les hommes dans la voie droite suivant leurs lois, qu'il doit protéger les orphelins
fonctionnaires royaux. — La langue des conciles appelle aussi les fonctionnaires royaux du nom de judices ; voy. concile d'Orléanê de 538, c. 31 : concile de Mâcon de 541, c. 20 ; concile de Reims de 630, c. 6.
i . Les mots judiciaria poiesias ou digniias s'appliquent à la fonction de duc ou de comte. Voyez la formule de nomination dans Marculfe, I, S, et presque toutes les fonnules d'immunité. L'auteur de la Vie de taint Didier de CahorSf c. i, dit qu'un personnage exerce à Marseille ^Wtdariam poteUaiem: or ce personnage est un duc ou rector, Grégoire de Tours, Vitœ Patrum, YIII, 3 : « Comitem qui Lugdunensem urbem potestate judiciaria gubernabat. » Ou pourrait supposer ({uo le mot judex avait changé de sens, qu'il ne signifiait plus juge, mais administrateur, et qxxe judicare signifiait administrer; ce serait une erreur. Les textes mimtrcnt que ces mots avaient conservé leur signification ancienne et littéi*ale et continuaient ù coutenir l'idée de jugement. Il suffit de rap|)eler plus de deux cents articles des deux lois franques qui se terminent par culpabilis judicetur. Ajoutez les formules. Ce n'est donc pas parce que le mot judex a changé de sens qu'il se trouve appliqué au comte, c'est parce que les deux idées de juge et d'administrateur se sont confondues, et elles se sont confondues par le motif que les deux fondions étaient réunies dans la mdme personne.
Marculfe, I, 8, é<lit. Zeunier, p. 47; Rozière, n
et se montrer sévère envers les criminels? Le diplôme de nomination ne dit pas ^u comte qu'il réunira des jurys populaires et qu'il exécutera leurs arrêts. Il dit : C'est toi qui feras marcher les hommes dans la voie droite, c'est toi qui protégeras les faibles, c'est toi qui châtieras les malfaiteurs.
Il y a, en effet, un grand nombre de textes où le comte apparaît comme juge, et même comme juge unique. Le roi Contran, qui régnait sur des Francs et sur des Burgondes aussi bien que sur des Romains, fait un édit qu'il adresse « à tous évêques et à tous comtes institués dans notre royaume* ». Il leur dit : « Que les comtes s*appliquent à rendre de justes jugements; car s'ils jugent mal, c'est nous qui les condamnerons *. » Il ajoute que ces comtes « devront choisir pour leurs vicaires et leurs autres agents des hommes qui jugent bien ». C'est assez dire que ces lieutenants et agents du comte rendent la justice comme lui et en son nom. C'est dire aussi que dans l'œuvre judiciaire le pouvoir de ces agents inférieurs est si grand, qu'il dépend d'eux de c( vendre l'impunité aux malfaiteurs » ou de « dépouiller à leur profit les innocents' ». Il est visible qu'un roi qui parle ainsi ne pense pas qu'il existe des jurys populaires. Il n'y fait aucune allusion dans son édit. Il ne semble connaître d'autres juges que ses fonctionnaires.
Childebert II promulgue un édit contre le rapt. Il ne dit
1. Edicium Guntchramniy fioréiius, p. il : « Omnibus pontificibus et cunctis judicibus in regione nostra constitutis. » Ces judiccg ne peuvent être que les comtes, puisqu'il est dit dans le même décret qu'ils nomment leurs vicani et qu'une province leur est confiée, regionem sibi commissam (Borétius, p. iS).
^2. Ibid., Borétius, p. 12, Baluze, I, ii : « Cuncti judices justa studeant dai'c judicia, nam non dubium est quod illos condemnabit sententia nostri judicii a quibus non tcnetur aequites judicandi. » Ce ton de menace vis-à-vis des comtes était habituel aux rois; voyez Paciux Childeberti et Chlotarii, art. 18; Decretio Childeb^ti II, art. 7; Grégoire de Tours, VI, 46, et VIII, 30. Du reste, ce langage avait été déjà usité dans la chancellerie impériale au quatrième siècle^ comme le prouvent de nombreux passages du Code Théodosien.
5. Ibid, : a Non vicarios aut quoscunque de latere suo per regionem sibi rommiss:im instituere prsesumaut qui maïis operibus cousentiendo venalitatem exei'ceant aut iniqua spolia inferre présumant. »
pas que l'inculpé sera jugé par le peuple ; il ordonne au comte de mettre à mort le ravisseur*. Plus loin, il vise le vol, et il dit : « Lejudex qui sera convaincu d'avoir relâché un coupable sera lui-même puni de mort*. )> On voit bien que ce n'est pas d'un jury de canton que le roi parle ainsi. Il ajoute : « Dès que le judex aura connaissance qu'un vol a été commis, il se transportera au domicile du voleur ; il l'enchaînera, et, suivant la condition sociale du coupable, l'enverra au tribunal du roi ou le pendra sur le lieu méme^ » Cela ne signifie pas que, si le coupable est d'une condition élevée, il sera épargné. Cela signifie que, s'il appartient à la classe supérieure, il sera jugé et puni par le roi, et que s'il est d'une classe inférieure, il sera jugé et puni par le comte. Entre les deux, il n'y a pas placo pour un jugement du peuple.
Voici comment s'exprime encore Clotaire II : « Si un juge a condamné quelqu'un injustement, il sera châtié par nous, ou, à défaut de nous, par l'évêque*. » On comprend assez qu'une telle disposition ne pourrait s'appliquer à des jurys populaires. C'est au comte que ce langage s'adresse.
Lorsque les rois mérovingiens parlent du judeXy ils entendent toujours par là un comte ou l'un des membres de leur
1. Childeberti decretio^ Borétius, p. 16 : (( Quiciimque prssumpserit raptuin facerc..., in cujuslibct judicis pago adraissum fuerit, ille judex raptorem occidat. » Ici encore, ce judex est le comte; cela ressort des mots in cujiuUbet judicis pago; car le pagus, dans les textes oflGciels, est toujours la circonscription du comte, c'est-à-dire le territoire d'une cité.
2. Ibid, : « Si quis judox comprehensum latronem convictus fuerit relaxasse, vitam suam amittat. »
5. Ibid. : « Ut judex, criminosum latronem ut audierit, ad casam suam ambulet et ipsum ligare faciat, ita ut, si fi-ancus erit ad nostram pnesentiam dirigatur, et si debilior persona fuerit in k)co pendatur. )> A notre avis, ce francuSn opposé k debilior persona^ est Thomme d'une condition élevée; francus a souvent ce sens. Si d'ailleurs on préfère le traduire par homme de race franque, il est bien plus visible encore qu'il n'y a pas de tribimaux de cantons même pour les Francs. Nous verrons plus loin ce qu'était le tribunal du r(»i.
A, Chlotarii prieceptio, Rorétius, p. 19, c. 7 : « Si jutlex aliquem contra legem injuste damna verit, in nostri absentia ab episcopis castigetur, ut quod perpere judicavit versatim melius discussione habita emendare procui'et. »
hiérarchie administrative*. C'est toujours le comte qu'ils ont en vue quand il s'agit de justice. Voyez les nombreux diplômes d'immunité qui ont pour objet de soustraire un domaine ecclésiastique à la justice ordinaire. Si la justice ordinaire était rendue pai^ la population assemblée, nous y lirions : « Les procès de cet abbé ou de cet évêque ne seront pas jugés par l'assemblée du canton. » Il en est tout autrement ; les diplômes sont toujours adressés au comte et nous y lisons : « Ni vous ni vos agents vous n'entrerez sur le domaine pour juger. » Ces chartes ne contiennent pas un seul mot sur le plaid populaire'.
Dans les édits royaux, c'est toujours le comte qui est responsable des jugements rendus. S'il y a eu mauvais jugement, c'est lui qui est puni. La peine est sévère, et personne ne la partage avec lui'.
On a dit de nos jours que ce comte, dont on ne pouvait nier la présence, n'était là que pour la forme; qu'il présidait un tribunal, mais qu'il ne décidait rien; qu'il prononçait l'arrêt, mais que cet arrêt lui avait été dicté pat la population assemblée^. Aucun document ne dit cela. La Loi salique n'a pas un mot qui indique que le graf, le centenier, ou le tnnginus ne fasse que présider une sorte de jury. Elle ne dit pas que ce président dirige une délibération. Elle
1. Par exemple, dans la decretio Childeberli, c. 9, Borétius, p. 17 : u Si quis cenlenario aut cuilil)et judici noluerit ad malefactorem adjuvare. »
2. Cf. notre étude sur l'immunité mérovingienne, Revue historique, 1885.
3. Pactus pro tenore pacis, c. 18, Borétius, p. 7 : (( Si quis ex judicibus hoc dccretum violare prxsumpserit, vitx poriculum se subjacere cognoscat. ))
— Edictum Chilperici, 8 : « Grafio i*es illius quem contra justiliam extruderit restituât. » — Edictum Guntramni : « Ulosjudiees acrius condemnabit sententia nastri judi(*ii. » — Childeberti decretio, 7 : (( Si judex latronem convictus fuerit n>laxiisse, vitam suam amittal. » — Chlotarii prœceptio,6 : «Judex castigetur. »
— Lex Ripuaria, LI, 2 : « Judex fisralis.... 50 solidos mulctetur. » — Ibid,, LXXXVIII : « Si quis romes, grafio.... de vita componat. » — Nous expliquerons plus loin la responsabilité particulii^re qui s'attachait aux rachimbourgs, cl dont les édils ne parlent pas.
4. Pardessus, Loi salique, p. 574 : « Tous les documents s'accordent à constater que le comte ne prenait pas part au jugement et que ses fonctions consistaient seulement à présider les citoyens qui étaient chargés de rendre les arrêts. « Pardessus ne cite aucun document h l'appui. Cf. Thonissen, p. 575.
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ne dit pas qu'il fasse voter. Surtout, nous n'y voyons pas ce qui doit se passer dans le cas où les citoyens et le président ne seraient pas d'accord. Conçoit-on qu'il eût existé un organisme aussi délicat et aussi compliqué que celui de jurys populaires dans une telle société, et que la loi n'en eût pas dit un mot? Sur quoi se fonde-t-on, d'ailleurs, pour se figurer ce comte si docile au milieu d'un jury tout-puissant, quand les textes n'en disent rien*?
La Loi des Ripuaires parle fréquemment du juge. Or, 1p même homme qu'elle appelle juge, elle l'appelle comte quelques lignes plus loin'. La même loi contient un article où elle interdit à quiconque rend la justice, de recevoir des présents. A cette occasion, elle énumèrc tous ceux qui jugent; ce sont ce les optimales, le maire du palais, les domestici du roi, les comtes, les grafs, les chanceliers et tous ceux enfin qui, aux divers degrés de la hiérarchie, siègent en jugement '. » Tous les personnages ici nommés sont des dignitaires du palais ou des fonctionnaires royaux. De jurys populaires il n'est pas question.
Que l'on compare aux deux lois franques les autres codes germaniques. Si la justice populaire existait chez les Francs, il est probable que nous la retrouverions chez les autres Germains. La loi des Burgondes nous montre des juges qui sont « les [optimales, les domesticij les maires du palais, les comtes, les chanceliers et autres juges délégués par le
\, L'erreur est venue, peut-être, de ce qu'on a mal interprète^ quelques phrases relatives aux rachimbourgi; nous en parlerons plus loin.
2. Lfx Ripuaria, Comparez les titres 51 et 52 : a in pncsentia judicis.... antecomitem. Sic judex fiscalis.... Tuncjudex fidejussores exigat. » — /6td.,58, 5 : « se ante judicem repnesentet. »
5. Lex Riptiaria, 88, texte B, 00 : (( Ut optiinates, majores domus, domc$itici, comités, gravîones, caucellarii, vel quibuslibet gradibus sublimati in judicio résidentes, nmnera ad prievertendum judicium non recipiant. » Les optimaUi sont les grands du palais, ceux que l'on appelle ailleurs optimaiet aula: (Viia Eligii, I, 8; 11, 54), opttmates palalini (V, Leodegarii, l),paUiUi optimates (V. Agili, 1), proceies palalii (V, Ebrulfi, 5), proceres aulici (Fredeg. chronicon, 56), ptimi de latere regii (Grégoire (le Ttmrs, IV, 13), principes palalii (F. Audoeni, Bouquet, Ifl, 61 !2). Les dometlici sont des fonctionnaires royaux. Les mots quilnulibet gradibus sublimati désiirnent les fonctionn.'iires infV»rienrs, tels que vicaires et centeniers.
LE JUhKX, ilô
roi*. » C'est ù ces hommes qu'elle défend de recevoir des présents, et c'est eux qu'elle punit en cas de jugement injuste\ Elle contient cet article bien significatif : « Comme il arrive souvent que les juges délégués par nous soient absents ou occupés à d'autres services, nous accordons un délai de trois mois pour juger les causes; mais nous voulons que le juge trois fois sommé de juger ne remette pas la cause à plus de trois mois; qu'il l'examine et qu'il donne son jugement'. » Voilà bien le juge royal qui a seul la connaissance des causes et seul prononce l'arrêt. Nous lisons plus loin : « Tous les comtes, qu'ils soient burgondes ou qu'ils soient romains, doivent observer l'équité dans leurs jugements; qu'ils soient sévères pour les criminels; qu'ils jugent toutes les affaires conformément aux lois; autrement, nous les condamnerons à l'amende. » Voilà bien les comtes responsables de leurs jugements \ EnGn la même loi dit expressément que ce sont les comtes et officiers des provinces qui « connaissent les causes et les jugent' ». Qu'on analyse les lois des Ostrogolhs, des Wisigoths, des Lombards, on y trouvera toujours un juge qui est un fonctionnaire royal % et qui est, suivant l'expression de la Loi
i. Lex Burgundionum, prœfaiio, Pertz, IH, 526 : a Sciant optimales, comités, consiliarii, domestici et majores domus, cancellarii etiam, Burguodiones quoque et Romani civitatum aut pagorum comités Tel judices deputati. )) Plus loin, tit. 90, 1 et % le roi parle des judices députait a nobis, c'est-à-dire des juges délégués par lui (Pertz, p. 570).
Ihid., priefatio et titre 90, Pertz, p. 526 et
5. Ibid,y 81, Pertz, p. 567 : « Quia per occupationes et ahsentiam deputatorum judicum polerit evenirc exspectatio.... statuimus ut intra très menscs ter interpellato judice causam quamlibet ulterius differre non liccat, nisi (sed) ut omnia cognoscat et dato judicio uniyersa judicet ut nihil inter partes dubium reservetur. »
A, Ibid,, CVIl, 10, Pertz, p. 576 : (( ut omnes comités, tam Burgundiones quam Romani, in onmihus judiciis justitiam teneant.... ))
5. Ibid.f XLIX, 1 : « Ad utiiitatcm omnium constat pertinerc ut de quibusque causis generalis definitio proferatur sicque fiât ut locorum comités et prœpositi compelenter instructi evidentius judicanda cognoscant. »
6. Edictum Theodorici, 3, 4, 6, 7, 10, 55, 58, 145; remarquez Texpression prœiorium judicis au § 58. — Lex Wiêigothorunif H, 1, 19-26; VI, 5, 2; VI, 5, 19; VI, 5, Ui Vllil, 5; VII, 4. 2.
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lombarde, ce établi par le roi ^ ». De mémo la Loi des Âlamans, bien qu'elle parle de réunions publiques que nous expliquerons dans un moment, nous présente pourtant un juge unique, lequel est le duc lui-même ou un fonctionnaire nommé par lui\ « Que nul ne juge les procès, si ce n'est celui que le duc dans une réunion du peuple a 'constituéjuge pour juger les causes'. » Voici maintenant les devoirs de ce juge : « Qu'il ne soit ni menteur ni parjure, qu'il ne reçoive pas de présents et qu'il juge toujours suivant la loi et la vérité; s'il juge bien, il aura bonne renommée au milieu des hommes; si par cupidité, envie ou crainte, il juge mal, il sera condamné à une amende^. » On voit assez que ce juge, délégué du duc, est un fonctionnaire, et qu'il juge seul. De même la Loi des Bavarois nous montre un juge qui arrête les coupables, connaît la cause, prononce l'arrêt*.
On peut alléguer que les lois ne disent pas tout, et qu'elles ne présentent les choses que d'une manière abstraite et en raccourci. Après les lois, voyons la pratique. Nous y trouverons les mômes faits, et ils se présenteront à nous d'une manière concrète et presque vivante.
i. Lcx Langohdrdorum, Rotharis, 25 : u Si jiidex qui ordinatus est a rege justitiam non servavcrit, componat régi et cui causa est solidos 20, causa inancnte. 0 — Liulprand, 27 : « Si quis in aliain civilateni causam habucrit, vadat cum epistola de suo judice ad judicein qui in loco est; et si ipfe judex ei justitiam intra octo dies minime facere distrinxerit, componat illi solidos 20. Et si talis causa fuerit quam deliberare non possit, distringat homioem illuni iu praesentiam régis venire. »
2. Lex Alamannoi'um, XLIV, Pertz, III, 60 : « Si quis liber liberum ad regem aut ad ducem accusaverit.... Sicut duci placet, ita fiet inter eos. » — ■ Ibid., XLII : « Si quis interpcllatus est ante ducem.... cognoscat boc judex. »
5. Ibid., XLI : (( Ut nuUus causas audire prsesumat, nisi qui a duce per conventiouem populi judex conslitutus sit ut causas judicct. » — Waitz traduit per conventionem populi j)ar « à la volonté du peuple » (II, 2* p., p. 147)* Conventio populi ne siguilie pas autre cbose que réunion de la population.
4. Ibid. : « qui ncc mentiosus nec prjurator nec muucrum acceptor sit, scd causas sccundum legem judicet.... »
5. Lex Baimvariorum, l\. M, Pertz, III, TiOO : « Judex causam bene cognoscat.... Ut causa invcstigala et veraciler inventa apud judicem sit judicata. » — Ibid,f XIII, i et 2, Pertz, III, 314 : a Pignorare nemini liceat nisi ptir jussioncm judicis.... Distringatur a judice.... Judex jubeat cum in pinpseotc venire et judicct ei. »
Grégoire de Tours ne disserte pas sur les inslilulions judiciaires de son temps, mais il les décrit sans presque y penser. Par exemple, il parle d'un certain Gondobald, qui prend possession de ses fonctions de comte de Meaux, et qui (( à peine entré dans la ville, se met à juger les procès, puis parcourt la campagne environnante, en remplissant le même office* ». Il parle de Rathaire c< que le roi a envoyé à titre de duc pour juger les procès' ». Il nous montre un homme « qui est jugé coupable par le juge et qui est condamné par lui à la prison et aux fers' ». Un autre est enfermé dans un cachot « par sentence du juge* ». Et toujours ce juge est un comte ou un agent du comte. Ailleurs, (c un comte saisit un voleur et le condamne au gibet ^ ». Une autre fois, un prêtre accuse un homme de lui avoir volé un cheval ; il porte sa plainte au juge, qui est le comte de la cité de Yermandois ; aussitôt celui-ci saisit le coupable, le met aux fers, le condamne à être pendu, et le fait conduire au gibet, malgré l'intercession du prêtre qui souhaitait un jugement moins sévère •.
i. Grégoire de Tours, HUl, Fr.^ VIII, 18 : « Guodobaldus coinitatum Meldensein accipiens, ingressus urbem, causaruin actionem agcre cœpit; exiode cura pagum urbis in hoc oflicit» circumiret. »
!2. Ibid,, VIII, 12 : (( Âd discutiendas causas Ratharius illuc quasi dux a parte régis dirigitur. )) M. Waitz me paraît se tromper quand il considère ce Hathurius comme un mùsus; il interprète quasi dux dans le sens de « conome s'il était duc )). Cest un faux sens que commettent aussi les traducteurs français de Grégoire de Tours. Quasi est employé plusieurs fois par cet écrivain dans le sens de « k titre de ». C'est exactement le sens du mot comme dans cette phrase française : il se rendit à Toulouse comme préfet» il partit pour Londres comme ambassadeur. Qfuui est déjk un gallicisme , et Ton n*a pas assez remarqué combien il y a en effet de gallicismes dans la langue de Grégoire de Tours.
5. (irégoire de Tours, Miracula Martini ^ IV, i6 : a Homo quidam urbis Turonicae judici culpabilis cxstitit quem in yincula compactum custodiri praeccpit.... Jussit cum judex retnidi custodia. » Ce judex urbis Turoniae est le comte de Tours.
4. Ibid.^ IV, 39 : « Cum culpabiles quosdem judicis sententia carcerali ergastulo conclusisset. »
5. Grégoire de Tours, De gloria eonfessoi-um^ 101 : « Comes, fure invento et suppliciis dedito, patibulo condemnari praecepit. »
0. Id., De gloria martyrum, 73 : a inventus a presbytère, judici manifesliitur; ncc mora, apprcbensus et in vincula compactus..;. patibulo dijudi-
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Le même historien rapporte que deux adversaires comparurent « au tribunal des citoyens* »; mais le fait qu'il raconte se passe dans la ville de Tours, c'est l'évèque qui y joue le rôle principal, et aucun trait du récit ne décèle une assemblée populaire. Ailleurs, il parle d'un jugement qui fut rendu à Bourges par « les principaux de la ville* ». Nulle part, dans ses nombreux ouvrages, il ne dit que la justice fût rendue par le peuple d'un canton.
Maintes fois il nous montre des évéques et des prêtres qui intercèdent en justice en faveur de quelque coupable. Ce n'est jamais à un jury ni à une assemblée populaire qu'ils adressent leurs sollicitations; c'est au comte seul. C'est lui seul aussi qui accorde ou qui refuse la grâce du condamné^.
Voici une affaire qui fut jugée vers 580 dans le royaume de Contran. Un homme avait été volé par un Burgonde. Il va se plaindre à un évêque, qui porte l'affaire devant le comte de la cité. Ce comte cite le Burgonde à comparaître devant lui. 11 l'interroge. L'inculpé nie d'abord, mais l'épreuve du serment lui ayant été contraire, il avoue. Le comte va le condamner au supplice; mais Tévêque intercède et obtient que le comte lui fasse grâce de la vie^.
catur. Sed presbyter judicem dcprecatur.... Scveritas judicis, cum nullis precibus potuisset flecti, reum palUmlo coodcmnavit. »
1 . Grég. de Tours, HUt, Fr., Vif, 47 : m cum io judicio ciyium couYenissent. »
2. Id., De gloria martyrum^ 34 : « senteotia primorum urbis. »
3. Id., Mirac. Martinif lU, 53 : « Abbas curril ad comitcm, obtentaquc cum eo (id est ab eo) rei vita. n — I, 11 : « Obtentis a judice culpis, incolumes dimissi sunt. » — IV, 35: « Nobis cum judice colloqueutibus, discessit. »
— IV, 4i : (( Absolut! per judicem laxati sunt. » — IV, 39 : a a judice relaxati. »
— De gloina confes$,, iOl : (( Vita a judice obteoti, liber abcessit. » — Vitœ Patrunif VIII, 7 : « A judice noxialis culpse damnatione concessa, laxatus abcessit. » Cf. Fortuoatus, Vita Albini, 16 : « Ad judicem precator accedit », (Acta SS. ord, Bened,, I, 111.)
4. Grégoire de Tours, Vitie Patrum, VIII, 9. — Grégoire ne dit pas dans quelle ville ce jugement fut rendu. Il mentionne Tévèque Pbronimius, mais sans dire que Pbronimius fût évoque de la ville où la chose se passait; il dit seulement que Pbronimius se trouvait là, ei'ai ibi. Or ce personnage, après avoir été évoque d'Agde, et avant d'être évoque de Vence, vécut plusieurs années dans le royaume de Gontrau (voy. Grégoire, I\, 24). Il résulte d'ailleurs du récit de Tbistorion que l'aflairc eut lieu peu de temps après la mort de s. Nizier ot dans le \ms où il venait de mourir. 11 y a donc apparence que
LE JVDEX, Ml
Dans ce récit, comme dans beaucoup d'aulres, il est visible que c'est le comte qui rend la justice. Il mande le prévenu, il interroge, il condamne, il fait grâce. Pas un mot ne permet de croire que ce comte ne fasse que présider une assemblée, ni qu'il se contente d'énoncer une décision que cette assemblée lui aurait dictée. Parmi un si grand nombre de textes, où nous pouvons voir comment s'exerçait l'action judiciaire, il n'en est pas un seul qui nous montre cette action exercée par la population d'un canton. On n'y trouve rien qui ressemble à <c une commune réunie pour juger >n
Il est vrai que le comte, ou tout autre fonctionnaire qui tenait sa place, avait l'obligation de juger en public; et nous avons déjà vu que le mallus était un lieu où tous avaient accès. Il importe que nous observions de près cette règle; car c'est pour l'avoir mal interprétée qu'on est tombé dans Terreur que nous signalons.
La règle de publicité existait déjà sous l'empire romain. Le gouverneur de province, qui était investi d'une autorité judiciaire sans limites, ne pouvait pourtant pas l'exercer dans sa maison. « Soit que tu juges au civil, soit que tu juges au criminel, dit l'empereur Constantin, c'est en public que tu dois juger ^ » Le même prince dit encore : « Le gouverneur de province devra faire l'interrogatoire en public ; son tribunal sei'a entouré d'une nombreuse assistance*. » <c Ce n'est pas dans le secret d'une maison, dit un autre empc^.reur, que le juge doit décider des intérêts des hommes; il doit tenir les portes ouvertes et appeler le public\ o> Nous lisons encore : « Aucune requête ne peut être présentée au juge à partir du moment où il a quitté le tribunal, de peur qu'il ne décide loin des yeux de son
le jugement fut rendu par le comte de Lyon ou d*une cité voisine. Aussi n^cston pas surpris d'y voir figurer un Burgonde.
Ibid., r, 16,6. 5. Ibid., I
entourage, loin des regards de tous*. » Si un gouverneur de province avait rendu son arrêt ailleurs qu'en public, Tarret était nul*.
11 n'y avait pas de raison pour que rétablissement des Germains en Gaule fît disparaître celte règle; car il n*est pas douteux qu'en Germanie aussi la justice ne se rendit en public.
Dans les recueils abrégés des lois romaines qui furent rédigés en Gaule sous la domination des rois barbares, nous pouvons remarquer que celte règle resta inscrite'. Les rois germains l'insérèrent aussi dans leurs codes. Les juges, dit Glotaire II, doivent juger en public*. « Quand le juge peut mettre à mort un accusé, dit la Loi des Wisigoths, c'est en public, c'est devant un concours dépeuple, inconventu^ qu'il doit exercer son pouvoir judiciaire ^ »
In conventu^ c'est ainsi que la langue usuelle désignait le concours de population entourant le magistrat. Le mot et l'usage étaient anciens. De tout temps, les gouverneurs de province, dans leurs tournées judiciaires, avaient convoqué la population autour de leur tribunal. Il avaient jugé in coïiventu^ c'est-à-dire au milieu et sous les yeux d'une population obligée d'assister à leurs interrogatoires et d'entendre leurs arrêts •. Paul Diacre définissait encore de cette manière le mot conventus : c( Il y a conventus lorsque la
Code Justinien, VII
5. Voyez Lex romana Wisigothorum, éd. Haenel, p. 25 : ((Ut non accrete, scd publiée causas audial % (Epitome ASfiidii). — (( Ut judcx non clausis janiiis, sed aj)crlis, audiat causas » (Scintilla). — (( Judex cura causas judi— caverit, non se abscondut in remoto loco nequc ipse soins judiciura donet, scd cuin bonos honiines et in aperta domo ut quicumquc intrare Toluerit liccnliam habcal » {Epitome S, Calli), Ces trois recueils de lois toutes romaines ont (*té n'digés entre le commencement du huitième siècle et le premier quarl du neuvième.
•I. Chlotarii ediclumy c. 5 : (( In audicntia publica positi debcant judicare. d
5. Lex Wisigothoruniy Vil, 4, 7, antiqua : (( Judex, quoties occisunis est rcum, non in secretis locis, sed in conventu publiée cxerceat disciplinât!]. »
Ck Cicéron, in Verrem, II, 20, 24, 50; IV, 29; IV, 48; Ad famiiiares, XV, 4: Ad Atticum, V, 21. Tite Live, XXXI, 29; XXXIV, 48. Pline, Uiêt. Aol.. m, 1, 7; IV, 22, U7. Gaius. /»«/., I. 20.
population est réunie par le magistral pour un acle judiciaire*. » Il ne faudrait donc pas, chaque fois que nous rencontrons, dans l'époque mérovingienne, le mot conventm^ supposer qu'il s'agisse d'une institution exclusivement germanique. Une formule nous montre un conventm réuni à Tours, en présence du defensor et des honorali de la cité; or cette formule est toute romaine, et l'acte qu'elle mentionne est passé par-devant la curie et inscrit sur les registres municipaux '.
La vérité est que l'institution était aussi germanique que romaine. Aucune des deux races n'eut à l'emprunter à l'autre. Nous la retrouvons chez les Alamans et les Bavarois. Leurs lois nous montrent que le œnventus est convoqué par le magistrat, c'est-à-dire par le comte, ou par un délégué du comte, ou par le centenier'. Le jour et le lieu de la réunion sont fixés par ce magistrat^. Tout homme libre doit s'y rendre; mais les lois n'ajoutent pas que ce soit ce canventus qui prononce les arrêts.
Cet usage de juger en public, coram populo, est encore attesté par d'autres documents. Ainsi, loi'sque ceBurgonde dont nous parlions tout à l'heure, fut jugé et condamné par le comte de la cité de Yermandois, l'historien dit que la chose se passait en public, coram omnibus. La Vie de saint Walaric nous montre un comte qui juge au milieu d'un
1. l'uul Diacre, édil. 0. Miillcr,)). i2 : (( Quum a inagislratujudicii causa populus coDgregatur. » Cf. p. 84. On sait que Paul Diacre, tout Lombard qu'il esiy est un lettré; il abrège Festus. Il donne la définition ancienne du mot conventus»
2. Foimuhe Turonenses, 5, Zeumer, p. 136, Rozière, n" 263 : « Cum conventus Turonis civitate adfuissct, adstante illo defcnsore cum honoratis principalibus.... Rogo te ut mihi codices publicos patere jubeas.... Defensor et ordo curise dixcrunt : Gesta tibi tradantur ex more. » Cf. Addit, 5, Zeumer, p. 161 : (( Cum convenlus fuisset in civitate illa, adstante defensore et omni curia publica.... Defensor et curiales dixcrunt. »
T). Lex Alamannorunif 36 : (( Conventus sccundum antiquam consuetudinem fiât in omni centena coram comité aut suo misso et coram centenario. » Cela s'appelait indifTcremment conventus ou placitum, — Lex Baiuwar,, 11^ 14, PcrtK, III, 287 : « Ut placita fiant per kalendas.... ad causas inquirendas. »
4. Lex Alam , 36 : a quali die comes aut centenarius voluerit. » — Lex Baiuw.i II, 14 : « ubi judcx ordinaverit. j»
concours de peuple, in conventu papuli\ La Vie de saint Àmand parle d*un comte franc, nommé Dotto, qui rend la justice dans le pays de Tournai, et qui, avant de juger, rassemble autour de lui « une multitude de Francs'».
La présence du peuple ou, plus exactement, du public ^ dans les jugements est donc une vérité incontestable. Mais où Terreur commence, c'est quand on suppose que ce public possédait l'action judiciaire. Être jugé en présence de tous n'est pas la même chose que d'être jugé par tous. Ces mêmes récits qui montrent le concours de la foule autour du juge, marquent aussi qu'au milieu de cette foule c'était le juge seul qui décidait. Quand le fiurgonde comparait, il est en présence de tous, coram omnibm; mais c'est le comte qui l'a mandé, c'est le comte qui l'interroge, c'est le comte qui le condamne, et c'est encore le comte qui lui fait grâce. Dans la Vie de saint Walaric, quoique le comte soit au milieu d'un concours de peuple, c'est à lui seul que le saint s'adresse pour obtenir la vie du coupable ; c'est lui seul qui d'abord le condamne au gibet et ensuite lui remet la peine ^ ; et si le peuple est là, il ne fait qu'assister et marquer
1. Viia Walaricif c. 8, dans les Acta SS, ord, Bened., II, 81.
2. Vita Amandi, c. 13, Bollandistes, réyrier I, p. 861 ; Acla SS. ord, Bened., Il, 714 : « Cornes quidam ex génère Francorura, cognomine DoUo, coDgrcgata non miaima multitudine Francorum, in urbe Tornaco, ut erat illi injunctum, ad dirimendas resederat actiones. » Ce comte était un fouctionnaire royal, comme l'indiquent les mois ut eral illi injuncium.
3. Dans la langue de l'époque mérovingienne, le mot populus signifie à la fois peuple, population, et public. Remarquons toutefois qu'on ne lui voit jamais le sens précis de corps politique. On ne rencontre jamais une expression telle que popultu jubel. L'idée qui s'attache à ce terme est singulièrement vague ; chez Grégoire de Tours, populo teste signifie à la vue du public {Mirac, Martini, 1, 18) ; dans la phrase cum reliquo populo missarum solenmia êpecla^ bat (ibid,, II, 13), populus signifie la foule qui assiste à une messe. — 11 ne faut pas que les grands mots de populus, de conventus populi fassent illusion ; nous devons songer aux liabitudes de style de l'époque mérovingienne. Gi*êgoire de Tours voulant dire qu*un testament fut ouvert en public, dit turbis circumstaniibus (Vitw Pati-um, VIII, 5.)
4. Vita Walarici : « Cum tam magnum miraculum in conventu populi in praïscntia judicis praescntatum fuisset, tune Vir Dei supplicare cœpit ut booitas judicis liberum ire pcrmitteret ; sed illc sœvo furore accensus iterum eum in patibulum suspendi jubet.... Cumque precibus victus fuisset tyrannus, jussît reum solvi. ut On voit qu'au milieu de ces péripéties, le peuple n'agit pas.
« sa surprise* ». Dans la Vie de saint Amand, ce comte Dotto qui a réuni une multitude de Francs, n'en est pas moins Tunique auteur de l'arrêt*. Si quelques érudits de nos jours s'autorisent de ces trois récits pour établir la théorie d'une justice rendue par le peuple, c'est qu'ils ne voient dans chacun d'eux que deux ou trois mots. Chaque récit, lu en entier, leur eût montré que cette foule assistait au jugement, mais ne jugeait pas. La présence du peuple en justice n'implique pas l'autorité judiciaire du peuple.
Il pouvait bien arriver que ce public prît parti pour ou contre un accusé, comme cela arrive à toute espèce de foule. C'est un trait que les auteurs de nos récits n'ont eu garde d'omettre. Par exemple, l'auteur de la Vie de saint Âmand nous dit qu'un voleur ayant été arrêté par les soins du comte et amené par ses soldats au tribunal, la foule cria que ce voleur méritait la mort'. Mais il ne faut pas s'y tromper; des cris ne sont pas une délibération; des cris ne sont pas un vote et ne constituent pas un arrêt. Ils sont même le contraire de ce que ferait une assemblée décidant de plein droit. Aussi la suite du récit montre-t-elle que c'est le comte qui condamne.
Deux récits de Grégoire de Tours peignent bien la vraie attitude du public et du comte vis-à-vis l'un de l'autre. Dans le premier, un comte fait arrêter un inculpé séance tenante et l'envoie en prison « malgré les cris du peuple* ». Dans
1. (( Âdstantibus cunclis et stupentibus. » Il n*échappe à personne que Thagiographe a placé là une foule aussi nombreuse que possible pour avoir beaucoup de tômoins de son miracle.
2. Vita Amandi : a Comes.... ad dirimendas resederat acliones. A lictoribus ante eum prsesentatus est quidam reus.... Cumque Dotto decreyisset ut eum patibulo deberent (lictores) affigere, Amandus adveniens postulare cœpit ut ei vitam coDcedcre dignaretur. Sed, ut erat saevus, nibiî apud eum obtinere potuit. Tandem a ministris Tel apparitoribus iisdem fur affixus patibulo est. » On voit encore ici que la foule n'intervient pas. La suite montre que cette même foule reconduit le comte à sa maison, Dotto domum rever$ut est populi constipatus caterva, ce qui n'est guère le hii d'un jury souverain.
3. Vita Amandi: <( quem omnis turba clamabat dignum esse morte. »
A. Grégoire de Tours, Hist. Fr,, IV, 44 : « Nec mora, Albinus apprehensum detrahit et custodia carcerali coarctat. Pro quo nunquam obtinere potuorunt nec episcopus nec cives nec ipsa vox totius populi acclamantis.... »
le second, un homme accusé de plusieurs meurtres par les gens du pays est condamné à être pendu; Tabbé Éparchius supplie le comte de lui accorder la vie; mais la foule s'émeut et crie que, si Ton pardonne à un tel coupable, il n'y aura plus de sécurité pour le pays * ; sur quoi le comte refuse de faire grâce. Puis, comme l'abbé dit au comte : « Pourquoi, m'ayant si souvent accordé la grâce des coupables, ne me Tas-tu pas accordée pour celui-ci? w Et le comte répond : ce C'est que la foule se soulevait, j'ai craint une sédition contre moi, et je n'ai pas pu faire autrement que je n*ai fait*. » Dans ces deux récits il y a une foule qui exprime son sentiment par des cris. Dans le premier, un comte énergique dédaigne ces cris; dans le second, un comte plus faible en a peur. Ni dans l'un ni dans l'autre il n*y a un peuple qui juge.
Tel est le rôle du public. Il assiste aux jugements. Le plus souvent il est indifférent et muet. Quelquefois il marque ses sympathies, ses passions, ses colères. Il peut même lui arriver de peser sur le juge. Quant à délibérer, à voter, à décider, c'est ce que jamais on ne lui voit faire. Les documents ne portent pas que le comte fût légalement obligé de le consulter ni de lui obéir. Le pouvoir judiciaire appartenait au comte, non à la foule. L'opinion que le comte ne fût que le président d'un tribunal souverain est une opinion toute moderne. £Ilc n'est jamais exprimée dans les documents du temps, et même ces documents lui sont contraires.
1. Grégoire de Tours, VI, 8 : « Insultante vulgo atque Tociferante quod, si hic (limitteretur, neque regioni neque judici possit esse consultum, dimîtti non potuit. ))
2. Ibid, : (( Insurgente vulgo. aliud facere non potui, timens super me seditionem moveri. »
I. DR CEUX qu'on appelait RACHIMBOURGS
Voici un terme qui se rencontre dans les lois franques; il ne se trouve dans aucune aulre des législations germaniques. On ne le voit ni chez les Burgondes, ni chez les Goths, ni chez les Lombards, ni chez les Bavarois, ni chez les Saxons. Il n'appartient qu'à la langue de la société mérovingienne.
On le lit quatre fois dans la Loi salique, trois fois dans la Loi des Bipuaires, une fois dans TÉdit de Chilpéric. Il n'est pas chez les écrivains. On ne le rencontre pas non plus dans les chartes. Il n'est qu'une fois dans les formules d'Anjou; il manque dans les formules de Tours, de Bourges, et même dans le recueil de Marculfe ; c'est surtout dans les formules du huitième siècle qu'il est fréquent.
On en a cherché l'étymologie. Par malheur, on ne sait même pas comment il s'écrivait. Dans les manuscrits, il se présente sous les formes les plus diverses, depuis rationeburies et radniburdi jusqu'à ralhimburgi et rachimbuTgn\ On n'a pas hésité à dire qu'il vient d'une source germanique, et cela est fort vraisemblable, quoique le mot ne se retrouve dans aucun des dialectes allemands. Il
1. Le manuscrit dcWolfenbttttcl, qui est le plus ancien qu'on ait de la Loi salique et qui est du huitième siècle, porte raciniburgius; Munich, rachymburgiitt ; Paris 4i04, rachineburgim; Paris 9655, rationeburgius et rationeburiws. La formule d*Anjou 50 porte racinihurdit.
a d'ailleurs été facile de trouver dans Tancien allemand deux radicaux qui répondissent aux deux sons principaux qui sont contenus dans le mot rachimbourg. Ces deux radicaux peuvent être rechl^ droit, et bergherij garder; ou encore ragin^ arrêt, et burgenj garantir, ou encore rek^ rig^ grand, et borg^ caution*. Mais la vraie méthode historique tient peu de compte des étymologies, quand elles sont si incertaines. C'est seulement à l'étude des textes que nous demanderons ce qu'étaient les rachimbourgs.
Pour ne rien préjuger, mettons-nous d'abord sous les yeux les phrases où le mot se présente. On lit dans la Loi salique : « que le graf réunisse avec lui sept rachimbourgs )) ; ailleurs : « Si quelqu'un a refusé de venir au mallus ou a différé de remplir ce qui aura été décidé par les rachimbourgs » ; ailleurs encore : « Si les rachimbourgs qui siègent au mallus, lorsqu'on juge une cause entre deux hommes, ont refusé de dire la loi*. » Le code des Ripuaires parle d'un homme qui doit prêter un serment devant le comte avec sept rachimbourgs ; elle mentionne aussi le cas où un plaideur poursuit une cause et où les rachimbourgs refusent de prononcer'. Les formules d'actes sont naturellement plus explicites : « Est fait savoir que tel homme, dans la cité d'Angers, a comparu devant tel comte et les autres rachimbourgs qui étaient avec ce comte, lesquels ont apposé leurs noms et leurs sceaux au bas du présent acte^» ; ou encore : « Est fait savoir comment et en présence de qui, tel homme s'est présenté, dans telle cilé, en présence de
1. Grïmm f Rechisalterthûmerf p. 774; Mullenhof^à la suite deWaitz, dot aile Rechtf p. 291 ; Sohin, Reichs und Gerichit Yerfassung^ p. 375; Kern, à la suite (ie Véd. liesscls, § 240. Cf. Savigny, Hitt. du droit rom., trad., t. I, p. 168.
Lex Salica^l, 3; LVI, 1 ; LVII
3. Lex Ripuaria, XXXII, 3: a Anie coinitem cum septem ragimburgiis jurare débet. » LV : (( Si qiiis causam suam prosequitur et raginburgii inter eos secundiiin le^'cin dicere noliifrinl. »
4. Formula' Andegavenses, 50, Zeuincr^p. 22, Rozièrc, n'*493 : (( Aodecavis civitate antc viro illustcr illo comité yel reliquis raciaiburdis qui cum eo aderant, quorum Domina per suscriptiouibiis atqun senarula subter tenentur inserti, inter|>cllab:it.... »
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tel comte et de tel évêque et de nombreux hommes vénérables rachimbourgs qui siégeaient pour juger les procès et dont les noms sont au bas du présent acte* ».
Avant d'aller plus loin et sans sortir des observations matérielles par lesquelles on doit commencer, nous remarquons que les formules remplacent très souvent le mot rachimbourgsfdLV une autre expression. Ces formules d'actes judiciaires, que nous possédons au nombre d'environ soixante, se rapportent à des procès de toute sorte; mais elles sont identiques entre elles en ce qui concerne la procédure et les formes du jugement. Dans toutes, c'est le même tribunal; les plaideurs se présentent de la même façon ; c'est le même comte et ce sont les mêmes hommes auprès du comte. Seulement, ces hommes qui dans les unes sont appelés rachimbourgSj sont appelés dans les autres boni homines.
Comparez les formules où se trouvent les deux termes, et cherchez s'il y a entre eux quelque différence de signification; vous n'en saisissez aucune. Ils désignent des personnages semblables, qui occupent la même place, qui remplissent les mêmes fonctions. Prenez deux formules s'appliquant au même genre de procès et où les phrases sont les mêmes ; dans l'une vous lisez cum resedisset cornes cum rorchimburgisj et dans l'autre cum resedisset cornes cum bonis hominibu^. Dans l'une vous lisez judicatum est a rachimburgis et dans l'autre judicatum est a bonis hominibus. Les signataires de l'acte s'appellent dans l'une rachimbourgs et dans l'auti'e boni homines ou boni viri. Mettez les deux formules en quelque sorte l'une sur l'autre, tout y est semblable, et ces deux expressions y sont visiblement synonymes*.
1. Formulœ Senonenset rec,^ 6, Zeumer, p. 214, Rozière, n*477 : « Notitia qualiterTel quibus pnesentibus.... in illa civilate, inmallo publico ante illuster viro illo comité et apostolico yiro illo yel quampliires viris venerabilibus racimburgis qui ibidem ad uniyersorum causas audiendum residebant vel adstabant, quorum Domina subter tenentur adnixa. »
2. Voici quelques exemples de la synonymie des expressions rachimbourgs, boni homint$y boni viri : Rozière, n" 493, Andeg. 50 : (( yeniens ante illum comitem vel reliquis racimburdis. » Cf. n» 492, Andeg,, 48 : a veniens in roallo ante
Gela est si vrai, que les deux termes sont quelquefois réunis, et nous lisons que le comte siégeait cum bonis hominibus racimburgi$\ D'autres fois, les mêmes personnages sont appelés rachimburgi au commencement de la formule et boni homines à la fin de la même formule". De ces deux dénominations Tune appartient sans doute à la langue germanique, l'autre à la langue latine; elles ont exactement le même sens. Rachimbourgs siégeant au mal- ItiSj boni homines siégeant au mallmy étaient deux exprès* sions qui se disaient Tune pour l'autre'.
Dans les recueils de formules qui sont les plus anciens et qui ont un caractère tout romain, c'est-à-dire dans les recueils de Tours et d'Angers, c'est l'expression fconi homines ou boni viri qui prévaut*. C'est elle aussi que l'on rencontre seule dans le formulaire de la région de Paris rédigé par Marculfe au septième siècle \ Le mot rachimbourg devient fréquent dans les recueils qui ont été écrits plus tard*. Encore faut-il noter que ces recueils eux-mêmes, malgré leur physionomie plus germanique, emploient aussi souvent l'expression boni homines que le mol rachimbourgs\ Des formules
illo comité vel aliis bonis hominibus. » — N" 498 : « apud ipso comité yel ipsis racbimburgis ; » cf. n** 492 : « ante ipso comité vel bonis hominibus ; d n* 459 : (( in mallo publico ante comité et rcliquis bonis hominibus ; » n^ 462 : <( in raallo ante vicarium tcI reliques bonos homines; » n** 471 : (( cum resedisset comes in mallo cum pluris bonis hominibus. )) — N* 458 : « ab illo comité et ab ipsis racbimburgis fuit judicatum ; » cf. n" 469 : « ab ipso grafione vel bonos homioes fuit judicatum; » n** 465 : « ipsi viri taie dcderunt judicium. » On peut Toir d*ailleurs toutes les formules du recueil de M. de Rozière, n** 456-511.
1. Rozière, n<> 481, Merkelianœ, 29; Rozière, 499, Merkelianœ, 50.
Rozière, n- 481 et
5. Lex Salica, 57 : a Rachineburgi in mallo sedentes. n Cf. Formules ^ Rozière, n* 469 : a ante bonos homines qui in mallo residebant. »
4. Formula' AndegavenseSy Zeumer, p. 1-25. Formulx Ttaronentes seu Sirmondicspf p. 128-165.
5. On ne trouve dans Marculfe que Texprcssion boni hominety II, 41, ou magni/ici rin\ II, 18, Tune et Tautre employées dans des cas exactement analogues à ceux où d'autres formules disent rachimburgi,
6. Formulée Marculfinœ œvi Carolini, Zeumer, p. 115 et suiv. ; Formulœ Bignoniarup, Zeumer, p. 228 et suiv.; Lindenhrogiann\ Zeumer p. 265 et suit.
7. Dans les Formules que Zeumer appelle Salicn* Merkeliaruff rachimburgi est employa quatro fois, n"' 27, 28, 50, 59. et boni homines est employé cinq
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OÙ se trouve écrit le terme malins et où le comte est désigné par le mot graf, emploient pourtant l'expression boni homines\ tandis que des formules d'aspect plus romain et de langue plus latine peuvent employer le terme rachimbourgs '. Les deux dénominations étaient donc usitées concurremment. Il ne serait pas très sûr d'affirmer que Tune appartint aux provinces de population romaine, et l'autre à celles de population germanique, puisque nous trouvons l'une et l'autre dans les formules d'une même province, quelquefois dans une même formule. Il est plus vraisemblable que les deux mots étaient entrés également dans la langue usuelle des populations de race mêlée qui vivaient entre le cours de la Loire et celui du Rhin.
Ces observations ne permettent pas de penser que les rachimbourgs représentent une institution exclusivement germanique. Nous possédons un recueil de formules manifestement romaines; c'est celui de Tours. La loi romaine y est toujours citée, et est citée seule. Or ce recueil mentionne les boni homines^ et il leur attribue exactement le même rôle qui est donné ailleurs aux rachimbourgs". Ainsi ces personnages, sous l'un ou l'autre nom, figuraient dans des actes faits suivant la loi romaine. L'institution que nous avons à examiner était donc commune aux deux races, ou plutôt elle ne distinguait pas entre les races*.
Il faut nous demander maintenant quels étaient ces rachimbourgs ou bani homines. Pardessus voit en eux « les hommes libres du pays* ». Waitz dit qu'ils étaient « les
fois, n** 27, 28, 29, 50, 38. On peut faire le même calcul dans les recueils de Bignon et de Liodenbrog.
1. Formules, Rozière, n** 456, 459, 462, 471, 492 et surtout 469.
Formules, Rozière, n
3. Formulée Turonenses seu Sirmondicœ. Voyez surtout les n** 30, 39, 41 ; Rozière, n*'491, 484,478.
4. On a dit que boni homines était la traduction btine du mot rachimbourgs, La chose est possible ; mais peut-être est-il plus sage de dire que les deux dénominations existent concurremment. Laquelle des deux est la traduction de rauti*e? je rignore. Il faudrait pouvoir établir laquelle des doux est la plus vieille.
Pardessus, Loi salique, p
membres delà coramimauté réunis Jesquels, dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires, prenaient le nom de rachimbourgs* ». Schulte croit que « les rachimbourgs étaient tous les hommes libres, jouissant de leur état complet de citoyens* ». Thonissen veut que les rachimbourgs fussent (c tous les citoyens du canton », les mêmes hommes étant à la fois « guerriers et juges' ».
Ces affirmations dépassent de beaucoup les textes. La Loi salique, au titre 50, parle seulement de sept rachimbourgs. Au titre 57, elle dit que les rachimbourgs « sont assis au tribunal* », et cette manière de parler ne fait pas supposer qu'ils forment toute la population d'un canton. Elle ne dit nulle part qu'ils soient « tous les hommes libres », encore moins qu'ils soient « des guerriers ». La Loi des Ripuaires, parlant deux fois d'un nombre de rachimbourgs, en compte sept dans un cas et trois seulement dans l'autre \
Nous ne devons pas conclure de là, comme l'a fait Zœpfl, que leur nombre fût limité à sept*. De ce que quelques articles de loi mentionnent sept rachimbourgs, on n'est pas en droit de dire qu'il n'y en eût jamais davantage. Les érudits qui professent qu'ils étaient douze, font une autre hypothèse aussi peu sûre\ Les formules et les actes de la pratique ne donnent aucun chiffre. Le plus sage est de croire qu'il n'y avait pas en effet de chiffre constant, et qu'il n'exista jamais de règle ûxe sur ce point*. La seule chose
i. WaiU, Verfauungsgeêch., 2» éd., t. H, p. 56; 5* éd., t. II, 2* p., p. 145, 2. Schulte, Uist. du droit, ti^ad. Marcel Fournier, p. 57^. 5. Thonissen, OrganU, judic. de la loitaUque, p. 74, 77, 374, 375.
IxR^a.Rechlzgetchichte^ 4* édit., t. III, p
7. Waitz, ihid,^ p. 166 ; Fahibeck. La royauté et le droit francs^ p. 16.
8. Quelques érudits ont supposé qu'il y a^ait deux catégories de rachimbourgs, ceux qui étaient assis et ceux qui ne Tétaient pas (Waitz, 2* édit., t. II, p. 485; 3* éd., t. II, 2* p., p. 166). Il n'y a pas un seul document qui établisse cette distinction. Quelques articles de loi montrent bien que les rachimbourgs sont assis, mais il n'y en a aucun qui montre des rachimbourgs debout. Pour que nous fussions en droit d'admettre qu'il y eût deux catégories de rachimbourgs, il faudrait qu'il y eût au moins un texte qui nous les montrât figurant à la fois.
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que Ton puisse affirmer, c'est qu'ils n'étaient pas tous les hommes libres d'un canton.
La Loi salique et la Loi des Ripuaires disposent qu'en cas de mauvais jugement les rachimbourgs seront condamnés à payer chacun une amende'. Nous remarquons ici trois choses. D'abord, il y a appel de la décision des rachimbourgs, ce qui se concevrait difficilement si les rachimbourgs étaient un jury populaire. Puis, ces hommes sont frappés d'une amende pour le seul fait de s'être trompés, ce qui ne se concilierait pas aisément avec l'idée d'un peuple jugeant souverainement suivant les lumières de sa conscience. Enfm, l'amende est très forte; elle est de 600 deniers d'argent pour chacun; conçoit-on tous les hommes libres d'un canton condamnés à payer 600 pièces d'argent par tête dès qu'un de leurs jugements viendrait à être infirmé'? Et cet appel, et cette amende, et le chiffre de cette amende, tout prouve que les hommes dont il s'agit ici ne sont ni tout le peuple ni les premiers venus parmi le peuple.
La Loi salique ajoute au mot rachimbourgs l'épithète de idoneiy laquelle indique tout spécialement la solvabilité\ Dans l'expression boni homines, l'adjectif bornas pourrait bien avoir une signification analogue; l'idée qui s'y attachait était peut-être moins celle de bonté morale ou de vertu que celle de solvabilité ou celle d'une certaine situation sociale. L'Édit deChilpéric ordonne au comte de choisir
1. Lex Salica, LYII, 5 : a Si rachiinburgii non secundum legcm judicaveiinl, is contra quem senlentiam dederint, causa sua agat... 600 dinarios qui faciunt solides 15 quisque iUorum culpabilis judicetur. » Cf. Lex Ripuaria, LV.
2. On a supposé quo sept rachimbourgs seulement étaient frappés de celle amende, et que par conséquent ou choisissait les plus riches. Ce serait bien une autre difJBcuité. D^ailleurs, dans le paragraphe que nous citons, le chiffre sept ne se trouve pas. 11 n*est qu*au § !<' du même titre et pour un cas différent; encore n*est-il pas dans les plus anciens manuscrits. La Loi ripuaire dit, comme la Loi salique, que tous les rachimbourgs payeront 15 pièces d'or par tète.
3. LexSalica^ L, 3 : « Grafio colligat septcm rachimburgos idoneos. » — Sur ce sens du mot idoneus voyez déjà Ëlpien, au Digeste, L, 8, 12, § 6. Le mot a gardé celte signification dans Tépoque mérovingienne; fidejussorem idoneum (Lex romanaBurgund., XI, 3) ; idouei fidejuuovi* (Formules, Roiière, n" 437).
des racliimbourgs qui soient «bons et créables ' » . Il ajoute que ces rachimbourgs doivent èlre experts en chose de justice\ De même une formule appelle ces hommes indtistrù^ personXy habiles personnes, comme on dira plus tard prud'hommes \ Enfin nous voyons dans toutes nos formules que ces rachimbourgs signent les actes de jugement, ce qu'on n'exigerait sans doute pas de tous les habitants d'un canton*.
Plusieurs formules appliquent à ces rachimbourgs ou à ces boni homines un titre honorifique. Ils sont qualifiés viri magnifid'^ . Dans les usages de la société mérovingienne, ce titre élait inférieur à celui de vir illmter ; encore impliquait-il une situation sociale assez élevée. Quelquefois même ils ont le titre de venerabiles, lequel dans la langue de cette époque est ordinairement appliqué aux ecclésiastiques*. Cela donne à penser que les ecclésiastiques pouvaient siéger parmi les rachimbourgs.
i . Edictum Chilpericiy 8 : a graphio cum septem rachymburgiis bonis credca* tibus.... » Le mot a'edentibus a le même sens qu*aurait eu en latin classique credibilibiu; il 8*agit d*hommes en qui Ton croit. Cette signification du mot credens se retrouve dans d'autres textes, par exemple dans un capitulaire de 782 : u faciat jurare homines crcdentes» (Pertz, Leges,!, 43; Borétius, CapH,, 192-193). De là est venu le français créant,
2. Ibid, : « et qui sciant aclioncs. » Adio est le mot du temps qui signifie procès et, d'une manière plus générale, toutes choses ayant rapport h la justice. Diritnere ac/ione« est l'expression sans cesse usitée pour vider les débats. Voyez Grégoire, ViUe Pairum, X, 4; Viia Amandi, Acla SS. ord, Bencd,, II, 714 : (( comesad dirimendas resederat actiones. » Publicœ ac/ionêf signifie la justice séculière, Concilium Aurelianense IV ^ c. 13. Cf. Capiiularia, V, 401 : <( tamdiu actio ventilétur quousque veritas rei perveniatur. » — M. Sohm traduit : « qui ont connaissance de cette affaire, » (Procédure^ p. 133.) 11 y a pourtant le pluriel actiones, et cela vient après des épithètes telles que bonté et credeniihus qui n'indiquent pas un fait accidentel, mais une qualité constante.
Formula; Merkelianœ^ 27, Rozière, n
4. On remarque que la plupart de nos formules portent le mot quam-pluretj ce qui pourrait d'abord faire supposer que les rachimbourgs ont été fort nouibi^ux. Mais il faut observer que ce sont là des certificats de jugement, notitii^t et que la partie gagnante tient à fairo entendre qu'il y a eu beaucoup d'hommes au procès. D'ailleurs comme ces quamplures sont ceux qui signent au bas de l'acte, quorum nomina subter leneyitur inserta, nous entendons bien que leur nombre ne peut pas cire considérable.
5. Formulez, recueil de Rozière, n*' 467, 472, 482. a. iWrf., n-477et482.
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La lecture attentive des formules d'actes donne lieu à une autre remarque. Les rachimbourgs ne siègent et n'agissent jamais qu'à côté du fonctionnaire royal ; ils ne paraissent jamais qu'autour de lui. Bien plus, les formules marquent toujours que c'est lui qui est le personnage principal. Ils ne sont que son entourage. Nous sommes frappé de la fréquence d'expressions comme celles-ci : « En présence de tel comte, homme illustre, et de tels rachimbourgs qui siégeaient avec lui * w ; ou bien : « Comme le comte un tel, en tel lieu, était assis dans le mallus avec plusieurs rachimbourgs pour entendre les causes et juger les procès*. » Comte et rachimbourgs semblent deux termes presque inséparables ^
On peut même noter que ce terme rachimbourgy ne se trouvant écrit que dans un tiers environ de nos Formules, est remplacé dans les autres, qui offrent exactement le même sens, par une simple épithète, « les hommes vénérables », c< les hommes magnifiques*»; mais ce qu'on ne manque
1. Fomiulœ Andegavenses, 50,Rozièrc, 493: « Evenicns ille anlc viro illus> ter illo comité vel reliquis raciniburdis qui cum eo aderant. )) — Rozière, n* 477 : (( Veniens antc illustcr viro illo comité ... et viris venerabilibus racimbûrgis. »
— Rozière, n» 25t2, Merkeliarne, 16 : « illo mallo antc illum comitem vel reliquos rncimburgos. » — Rozière, n" 113, Merkelianw, 18 : « illo mallo ante illum comitem vel reliquis bonis hominibus. » — Rozière, n** 456 : (( in mallo ante vir illo comité vel reliquis bonis hominibus. » De même, n" 459, 462. Cf. n** 491 : (( Kgo, comcs, una cum bonis hominibus. »
2. Rozièrc, n" 486 : « Cum resedisset illc missus domini régis in mallo illo cum pluris bonis hominibus racimbûrgis et industriae personœ qu» ibidem aderant ... ad universorum causas audiendum vel recta judicia terminanda. »
— Rozière, n** 481 : « Cum resedisset illustris vir ille comes illo mallo una cum pluris bonis hominibus racimbûrgis qui ibidem aderant. » — Rozière, n* 471 : (( Cum i*escdissct illuster vir ille comis mallo illo cum pluris bonis hominibus. »
— Quelquefois Ton oublie de nommer les rachimbourgs : (( Cum resedisset illustcr vir ille comes in illo mallo publico ad universorum causas audiendas vel recta judicia terminanda; » et pourtant les rachimbourgs étaient présents: (( ... apud ipso garafione vel apud ipsos bonos homines qui in ipso mallo rcsi"* debanl » (Rozièrc, u** 469). De même dans les n*« 483 et 468.
3. La Loi salique semble en désaccord avc-c les Formules; aux titres 56 et 57 clic parle des rachimbourgs sans nommer le comte. Nous verrons dans la suite de cette étude la raison de cette contradiction apparente.
4. (( Corain illo comité vel magnificis viris » (Rozière, n* i67)<
jamais de dire, c'est « qu'ils siégeaient avec le comte* ». Bien plus, répilhète honorifique est quelquefois omise, nous ne trouvons plus qu'un terme vague comme rm, AomineSy ou simplement a/n, et nous lisons alors : ce En présence du comte et des autres hommes qui étaient avee lui '. »
L'emploi de ces diverses formes de langage dans des actes qui sont d'ailleurs identiques entre eux et dans dos phrases qui ont exactement la même signification , donne à penser que le mot rachimbourg n'était pas un terme consacré et nécessaire; on pouvait, même dans un acte officiel, le remplacer par une autre expression. Il n'était donc pas le nom d'une fonction spéciale et déterminée. On n'était pas un rachimbourg, comme on était un comte ou un centenier, comme on était un soldat ou un prêtre, comme on était un homme libre ou un affranchi. Ce n'était le nom ni d'une dignité, ni d'une classe, ni d'une condition sociale. De là vient que vous ne trouvez jamais chez les écrivains un homme qui soit appelé rachimbourg. Pas de racliimbourgs dans les listes de fonctionnaires. Pas de rachimbourgs dans les "tarifs de wergeld. Il ne serait pas impossible que ce mot eût été, dans la langue du temps, non pas un nom, mais un simple adjectif, et qu'il eût fait l'office d'épithète honorifique, aussi bien que les mots bonus^ idonmSy magm/icu$j qui prennent si souvent sa place.
S'il en était ainsi, l'expression caractéristique et importante dans nos textes ne serait plus le mot rachimbourg^ ce
i. (( Qui ibidem aderant » (Rozière, n*^ 471, 481, etc.). (( Qui cuinipso comité adcrant » (d"- 473, 495, 497). « Qui ibidem rcsidobaol » (n- 472, 477, 498).
2. a Antc illum judicem vel rcliquis viris qui ibidem aderant » (RoEièrt\
ii*478). — (( Aate illo comité vel aliis qui ibidem aderant » (Roxièrc, n* 479)
« Ânte illustre viro illo comité vel ante quampluris [)crsonis qus ibidem adorant D (Rozière, n** 480). — « Antc illo agenle vel rcliquis qui cum eo adcraot h (Rozière, n» 487). De même, n** 495, 497, 498. Notez que ces viri ou ces perêome ont exactement le même rôle qu'ailleurs les rachimbourgs; Skïusi les Formules disent : a a persooisfuit judicatmn » (Rozière 480); a viri dederunt judicium » (Rozière, 465 et 477); a interrogatum fuit ab ipsis viris » (Rozière, i71 et 478); « ab ipsis viris fuit judicatum » (Rozière, 470).
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seraient les mois in mallo sedentes que nous lisons dans la Loi salique, ou bien qui cum comité aderant que nous lisons dans les Formules. Ce seraient ces expressions-là, plutôt que le terme rdchimbourg^ qui indiqueraient la fonction de ces hommes en justice.
Mais ici une question se pose : si ces rachimbourgs ne sont pas tous les hommes libres, comment et par qui sontils choisis? Suivant M. Sohm, ils étaient élus par la centaine*. Aucun document ne dit cela. Jamais le mot centaine n'est écrit à côté du mot rachimbourg. Jamais il n'est dit que ces hommes fussent élus. Jamais tous ne trouvez un seul mot ni un seul trait qui les présente comme des délégués d'une population.
D'autre part, on ne voit pas non plus qu'ils aient été nommés par le roi. Nous avons de nombreuses listes des fonctionnaires royaux ; le nom des rachimbourgs ou des boni homines ne s'y rencontre jamais.
Quelques érudits ont pensé qu'ils avaient pu être désignés pour chaque procès par les parties en cause*. Mais les lois ne disent rien de pareil, et les Formules montrent le contraire. Il est facile de constater dans la plupart d'entre elles que les rachimbourgs étaient déjà réunis avant qu'aucune des deux parties eût encore comparu. On voit d'ailleurs siéger des rachimbourgs dans des affaires où il n'y a ni demandeur, ni défendeur, ni aucun procès. Cette hypothèse ne supporte donc pas l'examen.
Il ne reste plus qu'une supposition à faire, c'est qu'ils aient été choisis par le comte. Cela n'est pas dit formellement dans les textes; mais cela est impliqué par quelquesuns d'entre eux. La Loi salique prononce « que le graf doit réunir sept rachimbourgs », et qu'il doit les prendre
i. Sohm, Reichs und Gerichtsverf,, p. 578. Celte opinion avait été déjà exprimée par M"* de Lézardièrc, t. lU, p. 10, et par Laferrière, Uist. du droit français, t. UI, p. 416.
2. Siegel, Gesch, det GerichUverfahrens, p. iVo, Sohm, Reichs- und Gerichtsverf.y p. 578.
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<c capables' ». L'Edil de Chîlpéric lui enjoint de les avoir « bons, créables, et experts* ». Cela fait penser que leur choix dépendait de lui. Il ne faudi*ait pourtant pas dire qu'il y eût une nomination régulière des i*achimbourgs par le comte. Se figurer ce fonctionnaire instituant des rachimbourgs serait dépasser de beaucoup les textes.
Ce qui nous parait le plus vrai, c*est qu'il n'y avait sur ce point ni loi ni règle fixe. Le choix de ces hommes était indéterminé et indécis. Il était, en quelque sorte, abandonné aux circonstances. Quand le comte, faisant sa tournée judiciaire, tenait son mallus, il fallait qu'il fût entouré de quelques personnages. Les notables du pays, les plus aisés, les plus expérimentés venaient se ranger autour de lui. Venaient aussi ceux que le comte voulait appeler. Venaient ceux que les parties intéressées pouvaient avoir engagés d'avance à se trouver au jugement. Venaient enûn, très vraisemblablement, tous les petits praticiens du lieu; cette sorte d'hommes fut nombreuse dans cette époque très processive; ils suivaient volontiers tous les jugements pour acquérir de l'expérience ou de l'influence. Tous ces hommes pouvaient être rachimbourgs, tantôt un jour, tantôt un autre. Rien n'était plus variable que la composition de cette petite assemblée; elle changeait chaque jour et presque pour chaque procès. Aucune catégorie d'hommes n'y était particulièrement appelée, comme aucune n'en était exclue. Il n'y avait jamais une nomination formelle. Seulement, nous pouvons bien penser qu'il eût été impossible à un homme de s'asseoir au tribunal du comte si le comte ne lui eût permis d'y siéger.
Aussi nous expliquons-nous que nous ne trouvions de rachimbourgs qu'au tribunal du comte. Il n'en existe pas, ni rien qui leur ressemble, au tribunal du roi. Nos textes ne nous les présentent qu'autour du comte. Hors du mallus, ils n'existent pas. La veille ou le lendemain d'une séance,
1. Lex Salica, L, 3: « Tudc graBo coUigat secum scptcm rachimburgios idoncos. )>
Cuiii|Kirez Lex Wisùjolhorum^ l
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ils lie sont pas rachimbourgs. Ils ne sont quelque ciiose que le jour où ils sont auprès du comte. Ils ne tiennent ce qu'ils ont de pouvoir ni d'une délégation du peuple, ni d'une délégation du roi, ni d'un droit attaché à leur personne. Leur pouvoir vient uniquement de ce que, tel jour, en tel lieu, ils se trouvent assis dans le tribunal avec le comte, in mallo sedentes, cum comité adsunt. Ils sont l'entourage du comte. Supprimez le comte, ils ne sont plus*.
OU COMME EXPERTS
Si l'on veut se faire une idée des fonctions que remplissaient les rachimbourgs, il ne faut pas se contenter de dire qu'ils étaient des juges*. Ce ne serait ni tout à fait une erreur ni tout à fait la vérité. Ils n'avaient pas un rôle si simple, si nettement déterminé, si constant. Pour être exacts, nous devons observer successivement les situations diverses dans lesquelles ils pouvaient se trouver. C'est par la distinction des cas particuliers que nous pourrons savoir quelle sorte d'action ils exerçaient.
La première fois qu'ils se présentent h nous dans la Loi salique, c'est pour assister à la saisie des biens d'un débiteur : mission modeste, mais que nous n'avons pas le droit de négliger. Voici la loi^ : « Si un homme a fait une promesse de payer, et qu'au jour convenu il ne paye pas, le créancier doit se rendre vers le comte du pays où réside le débiteur*,
\ . Ces assesseurs du comte sont quelquefois appelés du nom de auditores comilis; Rozière, n** 457, 484; Lex Wiêigothorum^ II, % 2.
2. Waitz, Verfassungsgesch., t. II, 2" partie, p. 165; Sohm, Reichs- und GerichUverf,, p. 572; Thonisscn, p. 375-581.
3. Lex SalicOy L, 3. Je crois que la loi vise surtout une dette contractée par suite d*uDe composition; cela est indiqué par la phrase où le fredum est mentionné. Toutefois rien n'empêche que cette loi pût être appliquée à toute espèce de dette.
4. « Si quis :id placitum fidem factam noluerit solvere, ille cui fides facta est ambulet ad grafîoncm loci illius in cujus pago manet. o On dit grafh lod
Cl tenant à la main la festuca, il lui dit : Je m'adresse a loi, comte; cet homme m'a fait une promesse de payement, et je Tai sommé avec les formalités requises par la Loi salique; en conséquence, je te demande que tu saisisses ses biens. Alors le comte doit réunir sept hommes racliîmbourgs capables, et avec eux se rendre à la maison du débiteur. Il lui dit : Paye de bon gré ce que tu dois, et choisis les deux hommes que tu voudras pour s'adjoindre aux sept rachimbourgs que j'amène et apprécier ensemble les objets que tu devras donner en payement*. Et si le débiteur refuse de s'exécuter (ou s'il est absent), aloi's les rachimbourgs établissent la somme de ce qu'il doit et prélèvent sur ses biens une valeur égale à cette somme'. »
Tel est l'article de la loi. On y voit que les rachimbourgs ne font pas l'office de juges, puisqu'il n'y a ici aucun jugement. 11 s'agit, non d'un procès, mais d'une saisie. Or cette saisie est faite visiblement par le représentant de l'autorité publique, c'est-à-dire par le comte. C'est à lui que le créan-
comme on dit cornes loci (Grégoire, VII, 29, Formules, Rozière, n** 28 et 29). Les mots in cujus pago indiquent la circonscription du comte, c'est-à-dire le territoire de la civilas (Grégoire, VI, 34; YIII, 30, etc; Formules, Marculfe, I, 8; Rozièrc, n*" 163, 404, etc.). — On peut s'étonner que, pour reiécution d'une dette, il fallût s'adresser au comte, lequel était l'administrateur de tout un vaste territoire; mais nous avons dit qu'il faut souvent entendre par comte l'agent et le représentant du comte, son fondé de pouvoir dans chaque canton, i. (( Appréhendât fistucam et dicat verbum : Tu, graûo, homo illc niihi fideni fecit quem légitime habeo jactivo aut admallatum in hoc quod lex salica continet.... secunis mitte in fortuna sua manum. » Il n'y a pas à s'étonner que le comte réponde sans nul retard à cette sommation ; car 1** il y a eu précédemment un jugement ; 2* le créancier met sa propre fortune en garantie de la légitimité (le sa réclamation; c'est le sens des mots ego super me et fortuna mea pono; 3° le débiteur pourra réclamer (titre LI) et, s'il prouve que le créancier n'était pas dans son droit, celui-ci pavera la même amende que pour un meurtre, 200 solidi.
2. (( Tune grafio coUigat sccum septem rachimburgios idoneos et cum eos ad casa illius qui fidcm fecit ambulet et dicat : per volunlatem tuam solve homine isto quod ci fidem fecisti, et elige tu duos quos volucris cum rachimburgius istos de quo solvere dcbeas adpreciare debeant. » Je ne puis admettre avec M. Sohm (Procédure, p. 111) que eligc duos cum rachimburgiis istis signifie : choisis deux hommes ))armi ces rachimbourgs. Cum a bien des significations dans la langue mérovingienne ; mais je ne lui ai jamais vu celle de ex,
3. (( Si audire noluerit, praesensautabsens, tune mchineburgii pretium quantum valuerit debitum quod débet hoc de fortuna sua illi tollant. »
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cier s'est adressé; c'est lui qui se transporte au domicile du débiteur; c'est lui qui parle; c'est certainement lui qui saisit, puisque la loi dira tout à l'heure que, s'il saisit audelà de ce qui est dû, c'est lui qui sera responsable. Mais, dans cette opération, il ne doit pas être seul. 11 se fait accompagner de sept rachimbourgs. Ceux-ci n'ont pas à vider un débat ni à prononcer un jugement. Ils ont à faire un calcul, appretiare quantum valuerit debitum. Il faut en effet savoir à quelle somme montent les intérêts ajoutés au capital et les indemnités dues pour les retards et les délais (§ I"*' du même titre). Il faut ensuite faire un calcul analogue et encore plus délicat pour les objets que le débiteur laisse en payement; car on va saisir ses meubles, ses chevaux, ses bestiaux, ses esclaves, peut-être sa terre, et il importe de ne saisir qu'autant qu'il est dû. Aussi permet-on au débiteur d'adjoindre aux sept rachimbourgs deux hommes à son choix pour contrôler leurs estimations. Tous ces calculs, on le comprend, ne peuvent être faits par le comte; la loi en charge les rachimbourgs. Le comte ensuite fera la saisie, en ayant bien soin de ne pas dépasser les chiffres que ceux-ci lui auront indiqués; autrement il serait sévèrement puni par le roi*.
La Loi des Ripuaires nous présente les rachimbourgs dans une situation analogue. Un homme en a appelé un autre en justice et celui-ci a fait défaut. Le premier renouvelle sa sommation jusqu'à six fois, et chaque fois il doit jurer devant trois rachimbourgs que sa sommation a été régulièrement faite*. A la septième fois, c'est en présence du comte et de sept rachimbourgs qu'il fait le même serment*. Alors le
\ . Lex Salicâ fLl : « Si grafio supra Ic^rem aiit debitum aliquid ampUus toUere praesuinpserit, aut se redimat aut de vita componat. »
2. Lex Ripuaria, XXXU: a Pro unoquoque mallo, si ille qui eum maimit cum tribus raginbui^iis in baraho conjuraverit quod légitime manoilum habuerit. » On pourrait penser qu'il jure avec trois rachimbourgs; ce serait, à notre avis, une erreur. Dans la langue du temps, cum a très souvent le sens de coram; les rachimbourgs ne sont que des témoins du serment.
7t. Ibid, : « Ante comité cum septem mginburgiis in haraho jurai-e débet. »
comte, sans nul jugement, se rend au domicile de rhomme qui a refusé de comparaître, pour prélever les amendes que cet homme a encourues pour chaque défaut de comparution. Il se fait accompagner de sept rach imbourgs. Ceux-ci établissent le calcul, et ils ont aussi, pour s'indemniser de leur dérangement, une part dans les amendes*. On voit qu'ici encore il n'y a ni procès ni jugement. Ces rachimbourgs sont d'abord de simples témoins d'un serment, ensuite des appréciateurs d'une saisie.
Regardons maintenant l'Édit de Chilpéric. Un esclave est accusé de vol. Son maître, qui répond pour lui, doit le présenter devant le juge. Si, après quelques délais que la loi accorde, l'esclave n'est pas amené au tribunal, il est supposé coupable par jugement. Le maître doit le livrer h la partie lésée ou payer sa valeur*. L'édit suppose qu'il n*a pas livré l'esclave; il a donc dû, ou payer, componerej ou s*engager à pvi)er j fidem facere. S'il n'a fait ni l'un ni l'autre', on le traite comme un débiteur qui refuse de s'exécuter, et après quelques délais, on procède à la saisie. Pour cela, le demandeur se présente à la plus prochaine séance du tribunal, in proximo matlo, et devant les rachimbourgs qui ont été présents au premier jugement, et qui l'attestent, il invite le comte à saisir les biens*. Sur cette seule invitation, et sans aucun jugement, le comte doit se transporter au domicile du débiteur. Mais il doit aussi, comme nous l'avons
1. Lex Ripitana, XXXII: « Sicjudcx iiscalis ad domum illius accederc débet et légitima strude exiode auferre et... tribuere septem rachiraburgiis unicuique 15 solidos et ei qui causam sequitur i5.
2. Ediclum Chilperkiy Borélius. p. 0, c. 8 : « ...Tune semis culpabilis judicetur, et causa super domino non ascendat nisi quantum de servo lei cj^t, aut ipse servus décidai (cedatur) aut dominus pro servo componat. n
5. Ibid. : « si nec fidem facere nec componere voluerit. » 4. 0 In proximo mallo ante rachymburgiis sedentes et dicentes quod ipsi eum ante audierint, sic invitetur graphio cum fistuca mittat super se, ad res suas ambulet. )> — Il n*est pas sur que les rachimburgi sedeniez soient les rachim* bourgs qui sont assis au tribunal ce jour-là ; peut-ctrc s'agit-il plutôt de ceux qui se trouvaient au tribunal le jour du jugement précédent, c*est-à-direlejour où l'esclave a rté condamné par contumace; ce sont ceux-là qui dicunt quod ante audierinl.
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VU dans la Loi salique, amener avec lui sept hommes « rachimbourgs, bons, créables, el qui connaissent les affaires », et ce sont ces hommes qui établissent le calcul de ce que le comte doit saisir^ Si le comte saisit au delà de la somme fixée par eux, il est sévèrement puni par le roi*.
Dans ce curieux édit, les rachimbourgs ne sont pas des juges. Ils ont, une première fois, assisté à un jugement, et ils en portent témoignage. En second lieu, ils accompagnent le juge dans une saisie et ils font le calcul de ce qui est à saisir. Ils sont surtout des estimateurs. Ce qu'ils font n'est pas un jugement; c'est une prisée.
D'autres fois, ils nous apparaissent comme simples témoins d'un acte. C'est ainsi que la Loi des Ripuaires les montre témoins d'un serment \ A plus forte raison font-ils le même office au tribunal du comte. Deux époux se font un acte de donation mutuelle « devant le comte et les rachimbourgs* ». D'autres époux veulent divorcer; ils vont faire leur déclaration « devant le comte et les boni homines^ ». Tous les actes privés doivent porter un certain nombre de signatures; les signataires d'une donation, d'une vente, d'un testament, d'un acte de jugement ou d'un acte d'accord sont des rachimbourgs ou des boni homines*.
1. (( Graphio ciim septein rachyraburgiis antrutionis bonis credentibus aut qui sciant actiones, ad casam illius arabulent, et pretium faciant quod graphio tollere débet. »
2. « Si graphio super pretium aliquid toUere prsesumpserit, noverit se \\{x suse perire dispendium. »
3. Lex Ripuaria, XXXU, 2. (k)mparez les testes idonei de la Lex SaUca, XXXIX, et \9s testes jurati, alias jtix/i, ibid,, XLYI.
Formula Merkelianœ^ 18, Rozière
(i. Témoins et signataires d*un acte de vente, Rozière, n<>' 286, 287, 297; d*une donation, n*^ 159, 160; d'une donation à cause de noces, n* 220; d'une institution de tuteur, nM19; d'un serment, n*" 491; d'un défaut de comparution, r 457; d'un jugement, n»' 459, 467, 469, 474, 478; d'un accord, n*465. — Les expiassions ordinaires sont : « quorum nomina subter tenentur inserta, » ou bien a epistola bonorum hominum manibus roborata atque signala. »
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DES PROCÈS CIVILS
A côté des textes où les rachimbourgs ne sont que des témoins et des estimateurs, il en est d'autres où nous les voyons prononcer un jugement. Maintes fois, soit dans les lois, soit dans les formules d'actes, le terme judicaverunl est appliqué à eux plutôt qu'au comte. Leur part dans l'œuvre judiciaire n'est donc pas douteuse. C'est cette part qu'il faut marquer avec précision. Pour avoir quelques chances d*y réussir, nous distinguerons ce qui concerne les procès purement civils et ce qui concerne les procès criminels. Les lois seules ne permettraient pas cette analyse. Elles ne parlent des rachimbourgs que d'une manière abstraite et générale*. Mais les formules de jugement nous les montrent dans chaque sorte de procès et marquent chaque fois leur rôle avec une netteté suffisante.
Voici d'abord une série de procès relatifs à une question d'état civil. Un homme qui se dit libre est réclamé comme colon par un autre homme qui se dit son maître. Le demandeur et le défendeur comparaissent « là où le comte siège par ordre du seigneur roi pour juger les causes de tous* ». Le demandeur pose sa réclamation. Le défendeur avoue qu'en effet il est né colon. En conséquence « le comte et les rachimbourgs prononcent un jugement » en vertu duquel cet homme est remis aux mains de son maître'.
1 . Le rôle des rachimbourgs dans les procès civils n'est pas marqué dans la Fioi salique. Elle ne parle d'eux qu'au sujet des procès criminels. Le titre L, § 5-<4, se rapporte à un procès criminel et au payement de la composition, puisqu'il y est parlé du fredum. Le titre LVl ne spécifie pas le genre du débat; mais le componerc, le pretium solvere, le /idem facere de compositione vel de œneOf et surtout la peine sévère qui termine cet article, tout me parait indiquer qu'il s'agit d'une affaire criminelle. II en est de même du titre LVIl que j'expliquerai plus loin.
2. Rozière, n* 478, Zeumer, Senonemes, 4 : (( IJbi ille cornes esse videtur, per jiissiouom domni et gloriosi illi régis, ad universorum causas audiendum. »
5. Ibid. : « Taliter... ab illo comité scu et ab ipsis racbimburgis fuit judi-
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Dans un autre cas, le défendeur a nié qu'il fût colon ou esclave; il a affirmé qu'il était libre de naissance. « On a jugé » qu'il prouverait son affirmation par un serment prononcé sur un autel, dans telle ville, dans l'église de tel saint, avec douze hommes de sa condition*. Or ce serment doit toujours être prêté « en présence du comte et des rachimbourgs' ». — Il y a un troisième cas. Le défendeur a nié; mais, « en présence du comte et des bonihomineSy » il a été convaincu. Il l'a été, soit par son refus de prêter serment, soit par le témoignage de sept hommes qui ont affirmé sa condition d'esclave, soit enfin par un acte écrit qui l'a constatée. En conséquence, « par le jugement des personnes du tribunal, par l'ordre du comte et par les mains du vicaire du comte », il est remisa son maître'. .
Voici d'autres procès relatifs à la propriété. Un homme réclame comme lui appartenant une terre qu'un autre détient. Le débat a lieu « devant les hommes envoyés par le glorieux roi et d'autres hommes dont les noms sont inscrits au bas de l'acte* », ou bien « devant tel comte, devant tel vicaire et les boni homines qui étaient avec lui' », ou encore « devant tel juge et les autres personnages qui siégeaient avec lui et qui ont signé* ». Le demandeur expose l'affaire. Les « personnes du tribunal » posent au défendeur
catum ut... ad ipsum colonitium... ad villa illa illum habeat eyindicatura. » De même, Rozière, n«^ 459 et 498.
-1. Rozière, n* 479, Zeuraer, Senonenses, 2 : « Taliter ei fuit judicatum ut ... in illo Castro, in basilica Sancti illius ubi reliqua sacramenta percurrunt, in 40 noctes in proximo mallo hoc debeat conjurare. » De même, Rozière, n* 480 : « Taliter ei fuit judicatum ut... in ipso mallo super altare Sancti illius, in proximo mallo quem ipse comes tenet, hoc conjurare debeat. » Cf. n** 481 et 483.
2. C*est ce qui résulte des actes de serment. Yoy. Formules, Rozière, n** 481, 482, § 2, 483, 484, § 2, 485, 486, 49t, § 2.
Rozière, 472, Zeumcr, p. 212. —Cf. Rozière, 461 et
4. Rozière, n" 461, Zeumer, p. 214 : « ante missis domni et gloriosissimi régis vcl aliis quampiures qui subter firmaverunt, quorum nomina subter tenentur inserta. »
5. Rozière, n» 462 : « ante illum Ticarium vol reliques bonos homines qui ibidem aderant. »
6. Rozière, n* 478, Turonemes, 41 : u ante illum judiccm vei reliquis viris qui ibidem aderant vei subter firmaverunt. »
cette simple question : Ce qui vient d'être dit est-il la vérité*? S'il reconnaît que c'est la vérité, il est prononcé un jugement en vertu duquel la terre est rendue au propriétaii'e légitime, et il y a en même temps un ordre du comte ou du fonctionnaire royal qui prescrit l'exécution*. A.u propriétaire remis en possession on donne un acte écrit, lequel est signé par le comte et les boni homvies qui ont été présents ^. Si, au contraire, le défendeur nie le bien-fondé de la demande, s'il répond, comme dans deux de nos formules, «qu'il tient cette terre de son père et que sa famille l'a possédée pendant plus de trente ans par héritage et alleu », alors « les personnages du tribunal » lui prescrivent le serment; « ils jugent en quel jour, en quelle église et sur les reliques de quel saint ce serment sera prononcé* »; ils en fixent aussi la formule ^ C'est en leur présence et en la présence du comte que l'homme doit jurer'. Enfin, on rédige un acte qui constate cette prestation de serment et qui est signé par les mêmes personnages, c'est-à-dire par le comte et les rachimbourgs'.
Dans ces procès, il n'échappe à personne que les rachimbourgs exercent une action importante. Ils n'écoutent pas
1. Rozièrc, n"* 462 : • Intcrrogatum fuil ab ipsis viris si sic erat Teritas an non. » — N** 478^ Turonemes, 51 : « Interrogatus fuit ipse hoino ab ipsis viris si sic crat veritas an oon. »
2. Rozière, n* 461 : a Sic fuit judicatum ut (eri*a reddere debcat.... PropttM-ea juberaus... »
3. Rozi<>re, n"* 462 : <( Proinde opportunum fuit ut talem notitiam bonorum hominum et ipsius yicarii manu fîrmatam acciperc deberet. a
4. Rozièrc, n* 484, Turonemes, 39 : « Sic ipsi viri decreverunt judicium ut in noctcs tantas apud homines tantos in basilica Sancti illius debeat conjurare. » Suit le procès-verbal de la prestation de serment avec les signatures.
5. «r Quidquid judicatum fuit hoc conjuravit » (Rozière, n*^ 481 et 486).
6. Rozière, n* 486 : « Ingressus est in basilica, manu missa super altare, coi^m ipsis missis vel (et) racineburgis. » — N** 481 : « Yeniens ille ad eum placitum anle eum comitem vel reliques racineburgis, ingressus est in basilica, manu missa super altare. » — N** 485 : <( Notitia qualiter veniens in basilica Sancti illius ante vir magniûco illo et reliquis bonis hominibus. )) — N* 491 : « in praesentia illius judicis vel bonorum virorum. »
7. Rozière, n* 486 : « Proinde opportunum fuit ipsi illi ut taie judicium sacramentale bonorum hominum vel ipsius missi manu firmatum accipere tleberet. » Le mmus tient ici la phice ordinairement occui^e par le comte.
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seulement ; ils posent les questions ; ils jugent et décident. Nous pouvons bien penser que c'est le comte qui a énoncé l'arrêt; pourtant les formules ne disent même pas cela. Elles présentent l'arrêt comme venant des racliimbourgs et ne disent pas par quelle bouche il a été exprimé. 11 semble donc que les racliimbourgs soient les vrais et seuls juges, et l'on s'explique alors l'opinion des érudits modernes qui soutiennent que le comte ne fait que présider le tribunal sans prendre part au jugement. Il y a toutefois, pour ne pas tomber dans cette exagération, trois remarques à faire :
1° Ces actes de jugement, qui mettent si en relief les rachimbourgs on boni homines, ne disent pourtant jamais que ces hommes <c jugent au nom du peuple » ni « au nom de la centaine ». Il n'y a pas non plus dans nos formules un seul mot qui permette de penser qu'ils jugent en vertu d'un droit qui leur soit propre. Ils ne sont pas plus les délégués du roi que les délégués d'une population.
2° Ces mêmes actes ne montrent jamais que les rachimbourgs siègent seuls. Ils sont toujours autour d'un comte, ou de quelque autre fonctionnaire royal. Les Formules s'expriment même toujours de façon à faire penser que c'est ce fonctionnaire qui est le personnage le plus important.
S"" Les actes no disent jamais que le comte n'ait fait que présider. Les érudits modernes sou tiennent qu'il a seulement assuré par sa présence la bonne tenue des débats, qu'il n'a pas pris part à la délibération, qu'il n'a fait qu'énoncer l'arrêt formé par les rachimbourgs. Mais il n'y a rien de cela dans les actes. Au contraire, plusieurs formules marquent expressément que « la décision a été prise par le comte et les rachimbourgs à la fois' ». Celles qui s'expriment plus
1. Rozière, d° 458, Zeumer, p. ^13 : a Taliler ab ipsis missis dominicis vel illo comité scu et ab ipsis rachinburgis fuit judicatum. » — N* 498 : « Et dum haec causa apud ipso comité vel ipsis racimburgiis diligenter fuit inventum vel inquisitum. » Go sait que, dans la langue du temps, apud a le sens de aby et vel le sens de et. — Cf. n" 469 : « apud ipso garaûone vel apud ipsos bonos homines fuit judicatum. » — N* 497 : « Propterea visum fuit ipsi prsposito vel qui cum eo adcranl. »
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vaguement disent : « Il a été jugé par les personnages qui étaient présents au tribunal^ » ; mais cette manière de parler n'exclut pas le comte. Regardez attentivement ces formules, et vous reconnaîtrez que l'expression ab ipsù viris judicatum est répond à celle qui est au début anle comitem et qui cum eo aderant. Il s'agit du tribunal tout entier. Rien ne nous autorise à en distraire celui-là même qui le préside.
Remarquons bien qu'il n'est jamais dit que les rachimbourgs aient délibéré entre eux, ni surtout qu'ils aient délibéré sans le comte. Nous ne voyons nulle part que le comte ait mis une question aux voix, qu'il se soit écarté pour laisser plus de liberté à la discussion, qu'on ait voté, qu'on lui ait passé une décision qu'il aurait répétée docilement. Rien de semblable ne peut se tirer des textes.
Dans les cinquante formules que nous possédons, lesquelles représentent des milliers de jugements, les rachimbourgs ne figurent que comme l'entourage du comte. Ils interrogent et ils jugent, mais ils n'interrogent et ils ne jugent qu'avec lui. Ils forment avec lui un groupe indivisible, et pour ainsi dire un seul être. C'est cet être collectif qui examine, qui prononce, qui décide.
Si maintenant nous nous rappelons que ces rachimbourgs ne sont rien par eux-mêmes, qu'ils ne sont ni des délégués ni des fonctionnaires, qu'ils sont de simples notables, que tout leur pouvoir vient de ce qu'ils sont ce jour-là autour du comte, il nous sera impossible de voir en eux autre chose que des assesseurs du comte. Quand nous disons assesseurs, nous ne faisons que traduire l'expression qui cum eo adswiU qui se trouve dans tous nos actes.
Or les assesseurs en justice existaient bien avant le royaume des Mérovingiens. Ils existaient dans l'empire
i. a Ab ipsis viris fuit judicatum » (Rozière, n» 459). — a Ipsi \\r\ taie decreverunt judicium » (Rozière,ii« 477). — « Ab ipsis persouis fuit judicatum » (Rozière, n» 480). — « Sic ipsi viri decrevenint judicium » (Rozière, n* 484).
— « Ipsi viri qui ibidem aderant taie dcdorunt judicium » (Rozière, n*i6r>).
— « Visum fuit ab ipsis magniGcis » (Rozière, n* 487).
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romain, cl ils existaient aussi dans Tancienne (lermanic. Pour ce qui est de l'empire romain, nous savons que le gouverneur de province, celui-là même dont le comte mérovingien tenait la place, et qui était armé du pouvoir judiciaire complet, ne jugeait qu'au milieu de son « conseil » et qu'il ne prononçait jamais une sentence sans avoir pris l'avis de de ses assesseurs. De même, dans l'ancienne Germanie, Tacite avait remarqué que le princeps qui était choisi pour rendre la justice dans les cantons ne siégeait jamais sans un nombreux entourage; et il avait fait remarquer que cet entourage était « un conseil ». Puisque celte règle était également en vigueur dans la société romaine et dans la société germanique, il n'y avait pas de raison pour qu'elle nt^ se continuât pas dans l'État mérovingien, qui était composé des deux races.
Là où serait l'erreur, ce serait de croire que cette règle fût particulière à l'une de ces races. Nos formules d'actes de jugement ne distinguent jamais si les parties en cause sont de sang romain ou de sang germanique. Elles ne disent même pas que l'on se soit enquis de la race des parties. Ce n'est, en quelque sorte, que par hasard que beaucoup d'entre elles citent la loi romaine, et plusieurs autres la Loi salique. Or il est facile de constater que, dans les unes comme dans les autres, les rachimbourgs figurent également. (Ju'ils portent ce nom de rachimbourgs ou celui de boni homines^ boni tnn, ce sont toujours les mêmes hommes et ils exercent la même action. Prenez les formules du recueil de Tours, qui est tout romain, où la loi romaine est toujours alléguée et où aucune autre loi n'est jamais citée, vous verrez que dans les jugements le comte est toujours entouré d'assesseurs, et que ceux-ci prennent part à l'interrogatoire et à la décision*.
1. Voyez, par exemple, ia Turonensis '29, Rozière, n* 440; ccUe forinuie est toute romaine, et elle commence par alléguer la lex romana; le jugement a lieu ante illuslri viro illo (ce qui signifie le comte) vel (et) reliquis viri» (ce qui signifie les boni homines ou rachimbourgs), La Ttironfitm 50, Rozière 491, qui débute par AuctoriiaU legis prœceptum est, et qui est toute romaine, nous montre un judex cum bonis hominibiu. Dans le n" 31 (Rozière, 491 §2), nous
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Leur rôle est le même que celui des rachimbourgs de la Loi salique; leur importance est égale; et les expressions qu*on leur applique sont exactement les mêmes que celles qui se Irouvent écrites dans des formules d'un caractère plus germanique.
Nous avons des formules d'actes judiciaires où nous voyons que le tribunal a été présidé par un ecclésiastique, c'est-àdire par un évéqueou un abbé. Le tribunal est pourtant composé comme le tribunal du comte. L'ecclésiastique est entouré de boni viri qui donnent leur avis, et le jugement est présenté comme l'œuvre collective du tribunal tout entier*. Nous trouvons, par exemple, dans les Formules d'Anjou un acte de ugement où nous voyons que c'est un abbé qui a présidé ; or cet acte est conçu exactement, pour le fond et pour la forme, comme ceux qui émanent du tribunal du comte. Nous y lisons : « Est fait savoir que tel homme, portant tel nom, dans la cité d'Angers, s'est présenté devant vénérable homme l'abbé un tel et les autres nombreux boni homines qui siégeaient avec lui et dont les signatures sont ci-dessous, et il a accusé tel homme d'avoir pris possession de sa vigne
lisons que 1.1 décision a été prise per jtidicnmi bonorum viromm. Le n* 32 du même recueil (Rozière, n* 465) allègue la loi romaine, secundum legem romanam ; le jugement a lieu « devant un tel e( devant tels dont les noms sont au bas de Tacte », et ce sont les ipgi viri qui ibidem aderant qui ont prononcé le jugement. Dans la formule d*Anjou, n** 24 (Rozière, n« 497), le débat a lieu ante prippotilo vel reliquis hominibus qui cum eo aderant^ et le jugement est prononcé par les mêmes personnages, visum fuit ad ipso prœpoiilo vel qui cum 60 aderant. De même dans le n* 28 du même recueil (Rozière, n*" 487), le procès a lieu Andecaviê civitate ante illo agente vel reliqui* qui cum eo aderant ; et la décision est exprimée ainsi : visum fuit ab ipsis magnificis ut..,,
i. Andegavenses, 10, Rozière, 482 : a Vcniens ille ante venerabilem virum illum abbatem vel reliquis viris venerabilibus atque magnilicis. it Ces deux épithètes paraissent indiquer, Tune des ecclésiastiques, Tautre dos laïques. L*objet du procès est une question d*état civil. La décision est exprimée ainsi : « visum fuit ipsi abbati vel qui in jus aderant. >) Ce jugement est exactement semblable pour le fond à celui qui est marqué dans les formules 481 et 483 de Rozière, bien que le n* 481 contienne le mot rachimbourgs et que le n" 483 allègue la Loi salique — De mémo dans la formule d* Anjou 2i) (Rozière. 489), le jugement a lieu ante venerabilem vitum illum abbatem, et pourtant nous lisons plus loin intetrogaverunlf et» plus loin encore, visum fuit ab ipso abbate vel qui cum eo aderant.
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contre tout droit; celui-ci interrogé a répondu qu'il avait acheté cette vigne et qu'il avait un vendeur garant, auctor legilimm; alors, les personnages du tribunal ont décidé que, tel jour, il présenterait son vendeur, faute de quoi il remettrait la vigne au demandeur ^ )> Voilà qui semble bien romain, et le juge, qui se trouve être un ecclésiastique, n'en est pas moins entouré d'assesseurs. Regarder cette institution des assesseurs et leur action en justice comme choses purement germaines, c'est ne voir, comme on le fait trop souvent, qu'une moitié de la vérité.
Nous sommes donc en présence d'une pratique qui n'a pas été spéciale à une race ou à une catégorie d'hommes, mais qui a été générale et universelle. Partout à cette époque, l'homme qui rendait la justice avait à côté de lui des assesseurs; partout aussi, ces assesseurs prenaient une part active, interrogeaient, concouraient à rendre la sentence.
L'importance de leur rôle et la prépondérance de leur action ne doivent pas étonner. Le fonctionnaire royal était ordinairement étranger au pays. Il était souvent- un guerrier et pouvait ignorer les lois; il ignorait tout au moins les coutumes locales. S'il était de race franque, il ne connaissait pas la loi romaine ; s'il était de race romaine, il ne connaissait pas la loi franque. Il avait pourtant à juger les deux races, et son diplôme de nomination lui enjoignait de les juger l'une et l'autre suivant leurs lois et coutumes*. Ajoutez qu'il avait d'autres occupations que la justice, puisqu'il était en même temps un administrateur, un percepteur d'impôts et un chef militaire. Il ne pouvait donc pas se passer de l'entourage des boni homines. Je n'afBrmerais pas que la loi
1 . AndegavenseSf 47, Rozière, 473 : « Notitia qualitcr venieiis ille Andecavis civitate aote vcnerabilc vir ilio abbato vel reliquis bonis boiuinibus qui cum ipso aderant.... ab ipsisTÎris fuil denuntiatum ut.... — Turonenses, 39,Rozière, 484 : « Ânlc vencrnbilem viruin illum vel reliquis viris qui ibidem aderant vel subter firmaverunt (le procès porte sur une question d'héritage).... Ipsi viri decreverunt judicium. n
'i. Marrulfe, I, 8 : (( Ut Franci, Romani, Burgundiones sub tuo regimine dcgant, et eos secunduni legem et consuetudinem eorum regas. »
l'obligeât formellement à les réunir; car je ne trouve pas cette loi ; mais la nécessité et la plus vulgaire sagesse Ty contraignaient.
Ces hommes furent naturellement son conseil. Assis près de lui, ils examinèrent les faits avec lui, quelquefois même à sa place. Ils Téclairèrent sur les lois. Ils lui dirent quelle était dans chaque affaire la coutume du pays. Us lui insinuèrent l'arrêt qu'il devait prononcer.
Quand les érudits modernes parlent de la grande importance de ces rachimbourgs, ils ne se trompent pas. Ils se trompent seulement quand ils disent que ces rachimbourgs jugeaient en vertu d'un droit propre. I^es documents ne montrent rien de pareil. Leur influence venait, non du peuple dont il n'est jamais question dans les lois ni dans les actes, non d'un droit formel et précis, car ce droit n'est exprimé nulle part, mais simplement de leur notabilité, de leur situation sociale, de leur expérience des affaires, de la confiance que le comte avait forcément en eux, du peu de souci qu*il avait lui-mèmede ses fonctions judiciaires.
Si Ton dit que les rachimbourgs préparaient ordinairement les arrêts du comte, on est dans, la vérité. On la dépasse quand on ajoute qu'ils imposaient leur opinion au comte. Rien de semblable ne peut se tirer des documents. Jamais les rachimbourgs ne s'y séparent du comte. Jamais ils ne sont posés comme un pouvoir vis-à-vis du sien. Us ne sont que son entourage. C'est comme ses assesseurs qu'ils jugent. Si le comte accepte leur avis et le préfère au sien propre, c'est parce qu'il le veut bien. Il peut arriver souvent que le comte ne soit qu'un juge nominal, mais ce n'est pas parce que la loi le réduit à ce rôle, c'est parce que, par négligence ou par sagesse, il consent à s'y réduire.
Il y a un passage de Grégoire de Tours qui explique assez bien le rôle des assesseurs. Il parle d'un certain comte Leudaste qu'il n'aime pas, et il lui reproche de rendre la justice avec trop d'arbitraire et de sévérité*. Encore montre-t-il que
1. Grégoire de Tours, Hist. Fi\, V, 49. Ce Lcudaste (^tait comte de la
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ce comte ne siégeait en justice qu'avec un entourage de quelques hommes. Ces assesseurs étaient les notables du pays*, et il y avait parmi eux des ecclésiastiques*. Devant le tribunal ainsi composé, les hommes de toute race et de toute condition comparaissaient, clercs aussi bien que guerriers'. Or, ce que Thistorien reproche ici à ce Leudaste, c'est de ne pas tenir assez grand compte de l'avis de ses assesseurs, de ne pas les consulter, de décider hâtivement et d'après sa seule opinion. Leudaste usait arrogamment de son droit. Il ressort bien, d'ailleurs, de ces lignes de Grégoire de Tours, que ces assesseurs n'avaient rien à dire; n'étant investis d'aucune autorité légale, ils laissaient faire le comte et assistaient, muets et impuissants, à ses jugements. L'historien nous décrit en ce passage toute la justice de son temps*. Le droit de juger appartient visiblement à lieudaste. Il se trouve que ce triste personnage est un ancien esclave, probablement de race gauloise^ ; mais il n'importe; il a acheté sa charge au roi*, il est fonctionnaire royal, et il juge à sa guise. Gaulois et Francs,
cité de Tours : « Si in judicio resedisset et vidissct hoininein justitiara prosequcntem, pi*otinus agcbntur in furias, ructabat convicia io cives... tantaque utebatur sevcrilate ut vix refcrri possit. »
1. Grégoire de Tours, Hist, Fr,, V, 49 : « Si io judicio cum scnioribus resedisset. » Seniores, daos la langue de Grégoire de Tours, signifie les principaux habitants de la cité.
2. Ibid. : • Tel laicis vel clericis. » — La présence des prêtres en justice, comme juges ou assesseurs, est attestée par d(^s textes assez nombreux : For^ mulœ AndegavenseSf 10-, 29, 50, 32 ; Concile de Tarragone, 51G, c. 4, dans Mansi, VIU, 538; Concile d*Auxerre, 578, c. 54, Sirmond, 1. 565; Concile de Mâcon, 585, c. 19, Sirmond, 1, 588: Viia FAigii, H, 61 ; Viia Leodegarii, dans les Acta SS, ord. Bened,, H, 681.
5. C'est ce qui ressort de la suite de la phrase : « presbytères manicis jubcbut extrahi, milites fustibus verberari. »
4. redoublions pas que les mots reiiderc in judicio qu'emploie Grégoire de Tours sont employés aussi dans les Formules et dans la Loi desRipuaires comme synonymes de residere in mallo,
5. Ibid, : a Leudastcs a serve fiscalis vinitoris, Leocadio nomine, in insula Cracina nascitur. » Qu'un esclave pût devenir comte, c'est ce qui est marqué dans la Loi salique, 54, et dans la Loi ripuaire, 55.
6. Ibid. : « Refertus pnedis, locum ipsum cum (ab) rege Cariberto, oblatis muneribus, tenere cœpit; post hsec, comcs Turonis destinntur. )» Sur l'achat de la charge de comte, ▼oyez Grégoire de Tours, IV, 42 et VHI, 18.
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clercs et guerriers, reçoivent ses arrêts. Ses assesseurs, dans la pensée de Grégoire de Tours, devraient exercer une action importante; sans doute, si le comte était d*un caractère moins impérieux, ils prendraient une grande part à la justice ; mais avec Leudaste ils se taisent, et c'est le comte seul qui prononce et ordonne.
Que les assesseurs s'appellent seniores^ comme dans ce récit de Grégoire de Tours; qu'ils s'appellent boni homineSj comme dans les deux tiers de nos formules, qu'ils s'appellent rachimbourgs comme dans quelques formules et dans les lois, ils remplissent toujours le même ofûce. La plupart du temps, ils sont les juges en fait; mais ils ne sont pas les juges en droit. Légalement, le pouvoir judiciaire appartient au comte; dans la pratique ordinaire, les jugements peuvent être rendus par les assesseurs du comte.
Il nous reste à étudier la juridiction criminelle; nous y obsei*verons quelques particularités du rôle des rachimbourgs.
CRIMINELLE
La première chose à signaler ici est la contradiction qui parait d'abord entre les textes. Nous en avons cité plus haut* un grand nombre, tirés des historiens, qui montrent que la juridiction criminelle appartenait incontestablement aux comtes et aux autres fonctionnaires royaux. Nous allons en montrer d'autres, tirés des lois et des Formules, où ce sont visiblement les rachimbaurgs ou boni hommes qui décident et prononcent. Si l'esprit ne fait attention qu'aux premiers, il se persuade que le comte est le juge unique. S'il ne fait attention qu'aux seconds, il imagine que le comte n'est qu'un président de jury et qu^il exécute les arrêts qu'on lui dicle.
Voyez, pluîi haut, pages i01l-4â'i
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Il csl trop facile de se débarrasser de cette difiicullé par (les raisonnements. On dira, par exemple, que parmi ces faits les premiers représentent une pratique arbitraire et que les seconds représentent seuls la légalité. Mais cela sera inexact; car la toute-puissance des comtes en matière criminelle est marquée aussi dans des textes législatifs. Nous avons des capitulaires mérovingiens qui l'impliquent et la constatent.
Une autre manière de se tirer d'embarras sera de supposer que, de ces faits contradictoires, les premiers se rapportent à des hommes de race romaine, les seconds à des hommes de race franque. Mais l'hypothèse sera encore erronée ; car nous avons des arrêts prononcés par les comtes en pays Franc et qui frappent des Francs, de même que nous avons des actes de jugements prononcés par des rachimbourgs et qui portent sur des Romains.
Il faut donc laisser de côté les raisonnements commodes. Il y a devant nous deux séries de faits qui se contredisent; nous ne sommes en droit d'écarter ni l'une ni l'autre. Il les faut observer toutes les deux avec une égale attention. Nous avons vu déjà les faits qui montrent le judex condamnant lui-môme un coupable. Voyons maintenant ceux où les rachimbourgs figurent comme prononçant un jugement.
Voici une accusation d'homicide* : « Un tel et son frère, dans la cité d'Angers, ont comparu devant le comte un tel, homme illustre, et les autres rachimbourgs qui étaient avec lui et qui ont apposé leurs noms et signatures au bas du présent acte. Ils accusaient un homme portant tel nom d'avoir tué leur père. On demanda à cet homme ce qu'il avait à répondre. Il nia fortement. Alors les personnes du
1. Formxdœ Andcgavenses, 50, Zoumer, p. 2iJ, Rozirrc, n*493 : « Eveoicas illc et germanus suus ille, Andecavis civilatc, antc viro illuster illo comité vel reliquis raciniburdis qui cum eo aderant, quorum nomiua pcr subscriplionibus at((uc signacula subter tencntur inscrli, inlerpollabat homincm nomino illo. Dicobal quasi antc hos annos parcntis quorum (Zeumer lit parentcm eorum) intciTccisset. Interrogatum est quid bac causa daret in responsis... ad iolegm fortiter dcnegabat. »
tribunal déeidèreni* que, dans un délai de quarante jours, c'est-à-dire aux calendes de tel mois, il prêterait serment, lui treizième, avec douze hommes de son pays et de sa condition, dans la principale église de cette ville, et jurerait qu'il n'avait ni tué ni fait tuer le père des plaignants. S'il prête ce serment, il sera quitte de toute poursuite pour sa vie ; s'il ne peut le prêter, il amendera d'autant que la loi porte*. »
On remarquera que cet acte de jugement ressemble beaucoup à d'autres actes qui concernent des procès civils et que nous avons cités plus haut. Ce qui est appelé ici j^Wicium n'est pas tout à fait ce que nous appellerions un jugement. C'est une simple décision qui n'aboutit qu'à la prestation d'un serment pour établir la vérité de fait.
Dans les idées de cette époque, le serment était une véritable épreuve judiciaire. Il était prêté toujours dans une église, sur le corps d'un saint que l'on invoquait comme garant. Tous étaient persuadés que ce saint n'acceptait pas un faux serment et qu'il dénoncerait immédiatement le parjure en frappant le coupable de mort subite, de cécité, ou de quelque autre mal. Si l'homme n'était pas aussitôt puni par la puissance du saint, c'est qu'il était innocent. Cela ne faisait doute pour personne. Aussi voyons-nous par les diverses formules que l'usage d'un tel serment était universellement admis par les juges Francs ou Romains, laïques ou ecclésiastiques \ On peut voir aussi qu'il y avait
1. (( Visum est ad ipsas personas decrevissc judicio, ut quatrum in suum... » Ces trois derniers mots ne présentent aucun sens et sont certainement une faute du copiste de Tunique manuscrit que nous possédions des Formules d'Anjou. Zeumer pcns<^ qu'il faut lire in quadraginta nocles, chiffre qu*on lit en effet dans toutes les formules analogues. L'usage de compter par nuits, ou plutôt de compter les jours parles intervalles que les nuits mettent entre eux, était commun aux Gaulois (César, Vî, 18) et aux Germains (Tacite, Germ., 11).
2. (( Ut, kalendas illas, apud homines duodecim vicinos circa mancntes sibi similes, in ecclesia seniore locijn ipsa civitate, hocdelieat conjurare.... Si hoc facere potest, diebus vils sux de ipsa causa securus permaneat; sin autem non [>otuerit, in quantum lex prestat hoc emendare studcat. )>
3. Voyez des exemples de |)areil serment exigé par des tribunaux où présidait
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beaucoup de coupables qui n'étaient pas assez hardis pour s'exposer aux conséquences du parjure*.
Prenons un autre acte de jugement où le prévenu a avoué son crime. « Gomme le comte un tel, homme illustre, siégeait dans tel mallus public pour examiner les causes de lous et donner de justes jugements, un homme portant tel nom a accusé tel autre homme, disant qu'il avait assailli sur la route et tué telle personne qui était un homme à lui demandeur*. L'inculpé présent et interrogé n'a pas pu nier. Il a reconnu qu'à l'instigation de l'Ennemi', il avait commis ce meurtre. Alors, dans cette même séance, les hommes du tribunal ont jugé qu'il devait payer au demandeur l'homme qui avait été tué*. » Nous voyons apparaître ici la œntpasitioti; nous en parlerons plus loin.
Voici un autre acte analogue. « Est fait savoir qu'un tel a assailli un tel et l'a tué. I^es parents et amis du mort se sont rendus en présence de tel comte, homme illustre, et
un ecclésiastique, dans les Fo}'tnules, Rozière, n*^ 472, 482, 484, 488, 489. Voyez aussi la Viia Eligii, \\, 61 .
1. Notons encore que, pour prêter un serment de cette sorte, il fallait trouver un nombre détermine de cojureurs. Or on ne les choisissait pas arbitrairement ; il fallait qu'ils fussent viciniy circa manentes, de ipsa condita, c'est-h-dire de la m(*me circonscription territoriale (Andegaven$e9,*l%, Rozière, 487) ; il fallait aussi qu'ils fussent hene /idem habentes (t'h'cf., 29, Rozière, 489); quelquefois on exigeait qu'ils eussent été présents aux faits ou à même de les connaître [ibideni).
2. Formulas Bignonianœ^ 9, Zeumer, p. 231, Rozière, 469 : « Cum resedisset illuster yir ille comes in illo mallo publico ad universorum causas audiendas vol recta judicia terminanda, veniens homo alicus nomen ille, repetebat ei dum dicerct quod ipse illi homine suo (illum hominem suum) in via adsallisset et interfecisset. » Par cet homme à lui, il faut entendre soit un serviteur, soit un homme- en patronage. Dans l'un et l'autre cas, c'était au maître ou patron que le droit de poursuite appartenait.
5. (( Facicnte inimico. » Cet ennemi, c'est le démon, ennemi du genre hu~ main. Les mêmes termes se retrouvent fréquemment dans les Formules.
4. (( Taliter in ipso mallo ei judicaverunt ut ipsum hominem vel ipsa leude legibus transsolvere deberet. » Notez que, dans cette formule, le comes seul est indiqué au début; puis vient le U^rme judicaverunt qui marque bien la présence de plusieurs hommes; et un peu plus loin viennent les mots apud ip*um grafionem vel apudipioi bonos hommes qui in ipso mallo residebant; ceci marque bien la composition du tribunal ; il y a un comes ou grafio entouré de boni homines ou rachimbourgs.
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ont cité le meurtrier à comparaître \ Celui-ci a été présent et il n'a pas nié, il a reconnu cpi'il avait commis le meurtre. Alors les hommes du tribunal ont jugé qu'il payerait aux parents le prix de l'homme'. »
La lecture attentive de ces formules d'actes et de toutes celles qui leur ressemblent' suggère une observation. Tous ces actes de jugements prononcés au criminel débutent exactement comme les arrêts prononcés dans les procès civils. Le débat a toujours, dans ces formules, la forme d'un procès. Il y a deux parties en présence, et l'une a cité l'autre à comparaître. Regardez, en effet, toutes les affaires où figurent les rachimbourgs ou boni homines, vous remarquerez dans toutes que, bien qu'il s'agisse de crime, c'est un particulier qui a poursuivi ; ce n'est pas le comte, ce n'est pas le représentant de l'autorité publique; et cela, même en matière d*homicide. Ainsi, dans la formule qui porte le n" 470, l'auteur de la poursuite est le fils ou le frère du mort ; dans le n° 468, ce sont ses parents et ses amis ; dans les n**' 467 et 469, c'est le seigneur de l'homme tué; dans le n° 471 , c'est le maître de l'esclave tué. Toujours il y a cvt que nous appellerions une partie civile. Jamais la formule ne porte l'indice d'une action directe du fonctionnaire chargé de la justice. La formule porte invariablement qu'un particulier en a appelé un autre devant le comte ;
1. FoinnuliP B'ujnonimWy 8, Zeuinor, p. ^230, Roziore, n' 468 : « Ponitur in notitia qualitor veDiens homo alicus in contubernio hominein alicum noniino illo inlerfecisset, sed venientcs parentes et nmici ipsius hominis interfecU antp ilhister vir illo comité, in(er{>ellabat ipsiim hoininou) qui eorum parentem interfeoisset. )) On sait que intcrpellare, dont matlarc était le synonyme, signifiait citer on justice ; les deux mots sont sans cesse employés Tun pour l'autre daos les Formules et aussi dans la Loi des Ripuaires.
2. (( Nullatenus poliiit deneg:ire, sed professus fuit quod, instigantt* ininiico, ipsum hominem interfecisset. Tune taliter ei judicaverunt ut ipsa leude ad ipsos parentes transsolTere deberet. » Ici encore, le comte seul est mentionné au début de la formule; mais le jugement a été rendu par plusieurs, yticficavmml; même, Tun des deux maïuiscrits porte ab ipsis virU racineburgis judicaium ent,
:». Vovez dans le recueil de M. de Rozière les n- 2i1, 242, 465, 466, 467. 470, 471, 491, 492, 501, 510, 511.
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cllo ne porlc jamais que le comle se soit chargé lui-môme «rarrêlcr le coupable. Il y a plus; nous ne voyons à aucun indice que l'inculpé ait élé amené de force au tribunal. Il y esl venu sur la simple citation du plaignant, mannitiOy et tout indique qu'il comparaît libre.
Celte remarque a son importance; mais craignons de l'exagérer. Quelques érudits ont construit sur ces seuls faits tout un système; ils ont dit que c'était un principe absolu du droit Franc qu'aucun coupable ne pût être poursuivi que par la partie lésée. C'est ne voir qu'une moitié des faits. Il en esl d'autres qui montrent que dans TÉtat Franc, l'autorité publique représentée par le comte pouvait poursuivre les criminels. Nous voyons dans les capitulaires mérovingiens le roi Contran ordonner à ses comtes « de réprimer les fautes de la population qui leur est soumise* », et Childebert II enjoindre aux siens d'arrêter eux-mêmes les coupables, en cas de rapt ou en cas de vol*. C'est le comte qui se met à la poursuite des malfaiteurs et qui, au besoin, doit requérir les particuliers de lui prêter main-forte*. Un cîsclave est-il accusé d'un crime, c'est le comte qui somme son maître de l'amener au tribunal \ Nous avons un décret de Clotaire II qui défend à ses fonctionnaires de poursuivre et de condamner un clerc, si ce n'est pour affaire criminelle et délit manifeste; c'est donc que le comte a un droit de poursuite même à l'égard des clercs, à plus forte raison à l'égard des laïques\
i. Edictum Guntramni, Boréiius, p. 12.
2. Childeberti decretio^ Borëtius. p. 16-1 7 , c. 4 : « Judex collecto solatio ipsum raptorem occidat. » C. 7 : « Si quis judex comprehonsum latronem convictus fuerit relaxasse, vitam suam aroittat, ui disciplina in populo obsenretur. » ('. 8 : « Judex, criminosum latronem ut audierit, ad casam suam ambulet et ipsum ligare faciat... In loco pendatur. »
7i. Ihid,^ c. 9 : a Si quis centenario aut cuilibet judici noluerit ad malefactorem adjuvare, GO solidis condemnetur. n
4. îhid,^ c. 10 : « Quicumque servum criminosum habuerit et ei judex mgaverit ipsum praesentare.... »
5. Edictum Chlotarii, v. 4, Borétius, p. 21 : « Ut nullus judicum de quolibet online clcricuni de civililuis causis, pncter criminalia negotia, per se distrin-
La Loi salique elle-même nous montre le comte exerçant la poursuite d'un meurtre : « S'il arrive qu'un homme soit tué sur une route ou entre deux villages et qu'on ne connaisse pas le meurtrier, le juge, c'est-à-dire le comte ou le graf, doit se rendre sur les lieux; il sonne du cor; les habitants du voisinage viennent à cet appel ; et le juge leur dit: « Voilà un homme qui a été tué sur votre territoire; je vous somme de vous présenter à la prochaine séance du tribunal pour répondre sur cet homicide et pour qu'on vous dise ce que vous avez à faire*. » On voit bien ici qu'il y a une initiative de l'autorité publique; et notez bien que cette population du village ne s'érige pas en tribunal ; elle est, au contraire, citée au tribunal pour avoir à prouver qu'elle n'est pas coupable du meurtre commis*. Cet article, qui vise le cas où le meurtrier est inconnu, suppose et implique que le comte a aussi une poursuite a exercer quand le meurtrier peut être découvert.
C'est ce que nous voyons dans une formule. Un juge a appris qu'un meurtre a été commis; de lui-même, il se transporte sur les lieux; il trouve le meurtrier; il fait sans tarder une enquête, il appelle les témoins; tout cela, sans qu'il y ait aucun plaignant. C'est au nom de l'autorité publique que le comte agit. S'il ne prononce pas ici une condamnation, c'est que l'enquête a démontré que le meurtrier se trouvait dans le cas de légitime défense \
gcrc aut (lamnare prsesumat, nisi convincitur manifcslus. » Cf. concile de Mâcon, de 581 y c. 7, où l'on voit que le judex publiais a le droit d*arreter uo clerc pour homicide.
i . Lcx Salica : n Sicut adsolet hoino juxta strada aut inter duas villas fuerit interfcctus, ut homicida non apparcat, sic débet judex hoc est cornes aut grafio ad locum accedere et ibi cornu sonare.... Et débet judex dicere : homo iste in vestro agro vcl vestibule est occisus; contestor et de homicidio isto vosadmallo ut in mallo proximo vcnialis et vobis de lege dicaliir quid observare debeatis. » Cet article qui est rangé parmi les capita extravaganiia, se lit dans le manuscrit de SVoirenbUttel, c. lxxv, dans le ms. de Paris 4404. et dans celui de Leyde 119; Pardessus, p. 552, Merkel, p. 50, Behrend. p. 91, Hessels, p. 408. 2. IbH, : {{ Ut se exuant quod nec occisissent noc sciant qui occisisset. » 5. Formules, Roiière, n" 4'»1 : « Ego ille judex venions in loco illo una cum bonis homiuibus, ubi aliquis homo interfectus jacebat. n^quirens pro qua re
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Faiil-il rappeler les divers récits que nous avons cités plus haut? nous y avons vu le comte arrêter un coupable, ou le faire arrêter par ses soldats, le charger de chaînes, le mettre en prison préventive, le faire amener ensuite au tribunal, sans qu'il s'y présente aucune partie civile, et le condamner au gibet ou à la détention.
Grégoire de Tours raconte qu'un homme en ayant tué un autre, le frère du mort tua à son tour le meurtrier; ce qu'ayant appris, le juge du lieu, c'est-à-dire le comte ou son représentant, fit saisir cet homme et le mit en prison, disant : c< Il est digne de mort le scélérat qui, sans attendre la décision du juge, et de sa seule volonté, ose venger la mort de son frère*. » Cet homme fut donc immédiatement mis en prison, et Grégoire fait entendre qu'il allait être condamné à mort; mais un miracle, c'est-à-dire l'intercession du clergé, le sauva'. Voilà un récit qui dérange quelque peu le système aujourd'hui en vogue sur le droit de vengeance chez les Francs et sur la justice populaire. Car il est visible ici que le fonctionnaire poursuit lui-même le meurtrier, qu'il va le condamner sans qu'il soit question d'un jury, et que c'est le clergé seul qui le sauve'.
înterfeclusfuisset.... Sed^enientes homines ibidem commaDenlesquiininitio litis ibidem fuenint (ce mot litis signifie ici, non le procès, mais la querelle entre les deux hommes dont Tun a tué Tautre) vel qui ad ipsos huccos cucurrerunt quando Homo ibidem interfectus fuit, taliter testimonium praebuerunt ut ille ipsum adsallivit....atque per suas culpas ibidem interfectus fuit. » Le meurtrier est seulement tenu de jurer que les choses se sont passées comme ont dit les témoins.
i. Grégoire de Tours, ViUe Pab-um, VUI, 7 : « Quod cum judex loci iilius comperisset, vinctum virum in carcerem retrudi praecepit, dicens : Dignus est letho hic scelestus occumbere qui voluntatis propriae arbitrio, nec exspectato judice, ausus est temere mortem fratris ulcisci. b
2. Ibid, : « In qua dum teneretur cuslodia... ad Sanctum Dei conversus... se absolutum catenis comminuta confractaque trabe miratur.... Tune a judice laxatus abscessit ad propria. » Grégoire n*indique ni le lieu ni le temps ; comme le miracle est dû à Tintercession de saint Nizier, ancien évéque de Lyon, on peut croire que c'est dans la région environnante que le fait s'est passé, et peu de temps après la mort du saint, rrrivée en 575.
3. Un éditeur de Grégoire de Tours, que ce récit embarrasse, Texplique en disant qu'il doit être question ici d'un Romain, et que Grégoire proteste à mots
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Ailleurs encore, nous voyons un évêque de Lyon qui a jugé certaines affaires; mais le comte évoque ces affaires à lui, et, comme l'évêque se plaint, le comte réplique : c< Ces causes que Tévêque voudrait juger, c'est un autre qui les jugera. » Dansées seuls mots et dans ce conflit même nous voyons bien que l'autorité publique croit avoir le droit de poursuivre et d'agir directement *. Regardez enfin tous les diplômes d'immunité ; puisqu'ils interdisent au comte « d'entrer » sur les domaines privilégiés et d'y « saisir » les inculpés, distringere^ c'est que le comte possède ce droit partout ailleurs '.
Ainsi les agents du roi ne se faisaient pas faute de rechercher les criminels, de les arrêter, de les charger de chaînes avant tout jugement, de les faire amener ensuite devant leur tribunal et de les juger, sans être tenus d'attendre que la partie lésée eût porté plainte. Si les formules qui sont venues jusqu'à nous sont celles qui
couverts contre le droit de vengeance et les mœurs brutales des Francs. C'est là une interprétation très conjecturale de la pensée de Grégoire de Tours. D ne dit ni que le meurtrier soit un Franc ni qu'il soit un Romain ; mais les paroles qu'il prête au comte ont un singulier caractère de généralité ; le comte ne dit pas que cet homme soit digne de mort parce qu'étant Romain il s'est cru permis d'agir comme un Franc ; il pose comme un principe de droit commun que nul ne peut se venger soi-même. Quant à supposer que Grégoire proteste ici contre le droit de vengeance, c'est une erreur visible ; il raconte,jiu contraire, un miracle qui a sauvé Thomme qui a cru pouvoir exercer ce droit. Si le clergé a sauvé cet homme, c'est qu'il ne protestait pas contre le droit de vengeance. D'ailleurs Grégoire de Tours ne met pas tant d'arrière-pensées dans ses narrations.
i . Grégoire de Tours, Vitœ Palrum, YIII, 3 : a Yidi ego presbyterum missuin ad Armentarium comitem qui Lugdunensem urbem potestate judiciaria gubernabat, dixitque ad eum : Pontifex noster causas huic quae denuo impetitur, date judicio, terminum fecit, ideoque commonetne eam iterare praesumas. Qui furore succensus respondit presbytère : vade et die ei quod multae sunt causas in ejus conspectu positae qux alterius judicio finiendae eruut. » L'affaire se passe sous le règne de Clotaire I*' ou de Contran.
2. Marculfe, 1, 4 : « Ut nuUus judex publicus ad causas audiendum vel fi*eda exigendum nec fidejussores tollendum nec homines ipsius ecclesiie de quasiibot causas distringendum... ingrcdi non debeat. » Cf. Diplomata, n** 242, 258, 291, 417, 507. Archives nalionaleê, K, 5, 12 : « ...nec homines tam ingénues quam servientes distringendum. » Sur le dislringere, voyez Formula Turonenses, 35, Concile de Paris, 615, c. 4, et Capitulaire de 756, art. 3, dans Boretins, p. 31 .
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élaicnt relatives à des poursuites privées plutôt que celles qui concernaient la poursuite publique» la raison en est facile à deviner, et les faits que nous citerons plus loin la montreront. Mais on commettrait une erreur historique si Ton ne faisait usage que d'une seule sorte de documents. La réalité est complexe. Sur le point qui nous occupe, la vérité est double. D'une part il y a des faits qui prouvent que TofCcier royal a le droit de poursuivre les criminels. D'autre part il y a aussi des faits qui prouvent que la poursuite peut être dirigée par la partie lésée.
Nous devons donc penser, en présence de deux séries de faits si différentes, que deux sortes de procédure ont existé concurremment dans l'Élat Franc. Tantôt le meurtre était jugé comme crime, tantôt il l'était comme procès. Dans les deux cas, l'affaire était jugée devant le comte et à son mallus, par la raison que le fonctionnaire royal était investi de toute juridiction au civil comme au criminel*. Mais c'est dans le second cas seulement que les rachimhourgs ou boni homines prononçaient et décidaient. Quand vous voyez le comte arrêter un coupable, le mettre en prison préventive, et le condamner lui-même, c'est que la poursuite a été faite au nom de l'autorité publique. Quand vous voyez les rachimbourgs juger, c'est qu'il y a eu poursuite privée. On s'explique ainsi que dans tentes les formules où les rachimbourgs prononcent, le libellé porte tout d'abord qu'un plaignant a présenté l'affaire. C'est ce qui explique aussi que, dans nos formules, même en manière d'homicide, les formes du jugement soient si exactement semblables à celles des procès civils.
La Loi salique et la Loi des Ripuaires confirment cette observation. Quand elles parlent du jugement des rachimbourgs, elles montrent toujours qu'il y a deux parties on présence. Elles mentionnent d'abord un individu qui « pour-
1. C'est ce que proute le diplôme de nomination du comte, FormuleSy Marculfe, I, 8, Rozière, n<» 7.
suit sa cause* » ; et il s'agit toujours d'une affaire qui est jugée ce entre deux hommes » '. Ces remarques, si minutieuses qu'elles puissent paraître, ne sont pas négligeables. Elles conduisent à apprécier avec plus d'exactitude le rôle des rachimbourgs dans la juridiction criminelle. 11 nous reste à observer quel est le genre de pénalité qu'ils prononçaient.
MAIS UNE COMPOSITION
On lit dans la Loi salique : « Si un homme refuse de remplir ce qui a été jugé par les rachimbourgs, s'il ne veut s'engager ni à composer ni à subir l'épreuve de l'eau bouillante, la partie intéressée devra l'ajourner au tribunal du roi. Là des témoins jureront qu'ils étaient présents quand les rachimbourgs ont jugé qu'il devait ou subir l'épreuve ou s'engager à composer'. » Il y a bien des remarques à faire sur cet article, et nous les ferons successivement. Notons tout d'abord que la loi attribue expressément aux rachimbourgs le prononcé de l'arrêt, judicaverunt, et qu'il n'est pas fait mention du comte. Toutefois, ne nous hâtons pas trop de dire qu'ils aient fait office déjuges. Il n'échappe à personne que, s'ils ont obligé un accusé à se disculper par l'épreuve de l'eau bouillante, c'est que sa culpabilité n'a pas encore été établie. 11 n'y a donc pas eu jugement au fond. Il
i. Au titre 56, § 1 et 2, il y a un homme qui admallat et un antre qui admallatusest. Dans la Loi ripuaire, 55, il y a un homme qui causant êuam prosequitur,
2. Lex Salica, 57 : « Du m oau8am inter duos discutiuut. » « Cum causa discussa fuerit inter duos causatores. » Peut-être aurons-nous Toccasion de dire quelque jour pour quelle raison la Loi salique et la Loi ripuaire n'ont pas k parler de la poursuite publique.
3. Lex Salicaf 5() : « Si quis quod ei a rachineburgiis fuerit judicatum adimplere distuleril, si uec de compositione nec ineo nev de ulla loge fidem facere voluerit, tune ad régis prcsen'tiam ipse manire débet. Et ibi 12 testes erunt qui jurati dicant quod ibi fuerunt ubi rachineburgii judicaverunt ut aut ad ineo ambularet aut fidem de compositione facoret. »
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n'y a pas eu jugement dans le sens moderne de ce mot. Aussi voyons-nous que l'accusé est resté libre.
Vient ensuite le titre 57 de la loi, où nous lisons : « Si des rachimbourgs siégeant au mallus, tandis qu'on juge une cause entre deux hommes, ne veulent pas dire la loi*, le demandeur leur dit : je vous somme de me dire la loi suivant la Loi salique'. Et les rachimbourgs doivent dire la loi ou payer chacun 3 sous d'or'. » Ici encore, on s'est trop hâté de tirer de vastes conclusions d'un texte, au lieu de l'examiner avec attention. On a supposé que, de même que le préteur romain disait le droit, jus dicebat^ ce jury disait aussi le droit, legem dicebaiy et l'on a représenté ces rachimbourgs comme des « trouveurs du jugement », obligés ce par la vertu du mot tangano » de trouver l'arrêt conforme à la loi, et responsables pécuniairement de la justice de leur arrêt. A regarder ce texte de près, on est frappé des difficultés qu'il présente. Premièrement, comprend-on bien
i. Lex Salica, 57 : « Si quis rachineburgii in mallo {alias mallobergo) sedeotes, dum causam inter duos discutiimt, legem dicere nolueriot. » Il ne me semble pas que discutiunt se rapporte forcément aux rachimbourgs, puisqu'on leur reproche, au contraire, de ne pas vouloir intervenir. Aussi le texte de VEmendata porte-t-il cum causa discussa fuerit.
2. (( Débet eis dicere ille qui causam prosequitur : hic ego vos tancôno (alias tangano) ut legem dicatis secundum legem Salicam. » Ce terme tangano ne se trouve que dans ce passage de la Loi salique et dans deux passages de la Loi ripuaire (LV et LVIII, 19); comme il n'y a rien qui l'explique ni qui le définisse, il n'est pas possible d'en connaître le sens exact. Veut-il dire : je voussomme^ou je vous invite, ou je vous supplie? nous l'ignorons. Tout ce qu'on peut dire de ce mot, c'est qu'il était un terme de la langue reçue en justice k l'époque où les deux lois franques furent écrites. M. Sohni, avec sa hardiesse habituelle, en fait un terme sacramentel qui aurait été doué d'une vertu spéciale à laquelle les juges, dès qu'il était prononcé, n'osaient pas résister; ces juges étaient c tanganisés ■ (Procéd. de la loi salique^ traduction Thévenin, p. 97). Nous n'avons sans doute pas besoin de faille remarquer ce qu'il y a de téméraire dans cette théorie qui ne s'appuie absolument sur aucune preuve.
3. (( Si illi dicere noluerint, septem de illos rachinebui^ios 120 dinarios culpabilcs judicentur. » Cet article est un des plus altérés de la Lex Salica, l^e mot seplem n'est ni dans le manuscrit de WolfenbUttel ni dans celui de Munich, Cf. Lex Ripuaria, 55 : « Si quis causam suam prosequitur et niginburgii inter eos secundum legem Ribuariam dicere noluerint... dicat : ego vos tangano ut uiihi legem dicatis. Quod si dicere noluerint... unusquisque eorum 15 solides multetur. n
40ti ORGANISATION JUDICIAIKK CIIKZ LES FRANCS.
que des rachimbourgs, en présence de deux plaideurs, refusenldedire la loi sans quelque juste cause? Comprend-on qu'un plaideur les somme de dire la loi, et, ce qui est plus inintelligible encore, de « dire la loi suivant la loi »? Comprend-on que des juges soient tenus de dire immédiatement la loi, sans prendre le temps d'examiner les faits ni de discuter le point de droit? Comprend-on que ces juges soient condamnés à une amende, qui peut aller à 15 pièces d'or*, s'ils ne disent la loi sur l'heure? On voudrait savoir aussi par qui ils seront jugés et condamnés. Cet article de la loi n'est donc pas aussi clair qu'il semble l'être à des esprits qui s'empressent trop de l'interpréter conformément à leurs idées préconçues. Il présente des obscurités dans lesquelles il faudrait porter d'abord quelque lumière.
Pour avoir quelque chance de le comprendre avec exactitude, il faut en rapprocher les actes de la pratique. Nous possédons des formules d'arrêts judiciaires. C'est là que nous verrons sous une forme concrète et réelle ces mêmes jugements dont la loi n'a parlé que d'une manière abstraite et générale. C'est là que nous verrons par des exemples précis ce que nous devons entendre par les mois jitdicare et dicere legem.
Il est vrai que l'on n'est pas d'accord sur l'âge de la Loi salique. Mais, quant au point qui nous occupe, elle est visiblement d'accord avec la Loi des Ripuaires, dont on fixe la rédaction à la fin du sixième siècle. L'une comme l'autre représente donc, au moins sur ce sujet, la législation de la société mérovingienne. Ajoutons que, si l'on n'est pas d'accord sur le moment où la Loi salique a été mise en écrit, encore ne peut-on pas contester qu'elle n'ait été appliquée durant le sixième, le septième, le huitième siècle. Ce n'est pas le moment de sa rédaction qui importe ici, c'est l'époque de son application. Or nos recueils de formules sont, les uns du sixième siècle, les autres du septième, quelques-uns
1. Ibid.f § 2 cl r> : « si rachinburgii non secundum legcm judicaterint .., solidos 15 quisquc illurum culpabilis judicclur* »
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du commencement du huitièmcV Les jugements relatés dans ces formules sont donc du temps où la Loi salique était en vigueur. Us ont été faits pour des hommes et par des. juges qui l'appliquaient. Loi salique, Loi des Ripuaiitîs, Formules mérovingiennes, tout cela forme un ensemble de documents qu'on peut regarder comme contemporains. Us appartiennent aux mêmes générations, dont les uns représentent le droit, et les autres la pratique. Il faut les étudier simultanément.
Parmi ces formules, il en est vingt-deux qui se rapportent à la juridiction criminelle*. Nous en comptons quatre relatives au vol, une à une affaire de coups et blessures, sept au rapt, et dix à l'homicide'. Elles appartiennent aux divers recueils; elles sont de pays et d'âges différents; elles se ressemblent pourtant et pour le fond et pour la forme. Dans ces vingt-deux formules, qui représentent des milliers de jugements, ce sont toujours les rachimbourgs ou bani homines qui décident*. Jamais, d'ailleurs, ils ne prononcent une peine telle que la mort ou la prison. Leur décision ne porte invariablement que l'une de ces deux choses, ou un serment, si l'accusé nie le crime, ou une composition, s'il l'avoue. Cette simple remarque nous conduira peut-être à trouver le vrai rôle des rachimbourgs; mais auparavant il faut que nous nous rendions compte de ce qu'était la composition.
On admet généralement que la composition était une peine, comme serait une amende. On la représente comme
1. C'est Tâge des recueils; mais, duos chaque recueil, les diverses formules peuvent être d'un âge plus ancien.
2. Nous ne comptons que les formules de répoque mérovingienne et de l'État Franc ; c'est pourquoi nous ne faisons pas entrer dans notre calcul les n*** 474, 4*75, 476 du recueil de Rozièrc.
5. Formules, recueil de Kozière; pour le vol, n** 463, 464, 505, 506; pour les coups (^t blessures, n* 507; pour le rapt, n"' 241, 242, 243, 244, 465, 508, 509 ; pour rhomicide, n"- 466, 467, 408, 469, 470, 471, 495, 494, 510, 511. On peut y joindre les n" 50, 51, 52, qui s<mt relatifs à des affaires de vol.
4. Notez que l'expression boni homines est plus fréquente que celle de mcliimbourgs ; celle-ci ne se trouve que dans quatre de nos formules ; mais, que l'on emploie ou l'une ou l'aulre, le sens est exactement le même, et c'est toujours d'une composition qu'il s*agit.
c< une peine pécuniaire » qui remplissait le même rôle que les peines corporelles dans d'aulres législations. On a même proclamé comme un principe absolu que le droit Franc ne connaissait « que les peines pécuniaires, c'est-à-dire les compositions ». On aurait dû pourtant être arrêté par les textes nombreux oii Ton voit les rois ou leurs comtes prononcer la mort, la mutilation des membres, ou la prison perpétuelle, et où l'on peut constater que les supplices frappent aussi bien des Francs que des Romains. Dire que le droit Franc ne connaissait d'autres peines que la composition, c'est aller contre une moitié des documents. L'analyse de tous les faits nous montrera que la composition était autre chose que la pénalité*.
L'origine de la composition est dans l'ancienne Germanie, et c'est Tacite qui nous la présente. Seulement il ne faudrait pas négliger d'observer que Tacite a distingué nettement les compositions et les peines. C'est au chapitre 12 de la Germanie qu'il parle des peines; c'est au chapitre 21 qu'il parle des compositions.
Voyez au chapitre 12 le résumé si court, mais si net, qu'il fait du droit pénal. « C'est aussi devant l'assemblée publique que l'on porte les accusations et qu'on poursuit les affaires capitales*. » Voilà, dès les premiers mots, l'accusation, le pouvoir judiciaire, et la peine corporelle. Tacite continue : ce La pénalité varie suivant la faute'. » Puis il énumèrc trois catégories de fautes, qu'il appelle scelera^ flagitia^ ou leviora delicta^. Parmi les .^ce/era, il cite, comme exemples,
1 . Nous avons nionlré ailleurs (Institutions politiques de V ancienne France ^ p. 543-547) que le wergeld n*ctait pas la même chose que la composition ; uous ne pensons pas qu'il soit utile de revenir sur ce sujet.
^. Tacite, Gei-manie^ 12 : « Licet apud concilium accusare quoque et discrimen capitis intendere. )i Ce concilium est rassemblée générale dont Tacite vient de parler au chapitre précédent.
Dislinctio pœnarum ex delicto
4. (iOmparez, dans ce chnpiti*e, la troisième phrase à la seconde; les mots scelera o^tendi se rap[M>rtenl à proditores et transfugas arboribus suspendunt ; les mots flagitia abscondi se rapportent à ignavoSy imbelles, corpore infâmes cœno meigunt.
LES RACIIIMBOURGS. 405
la trahison envers l'Étal et la désertion à l'ennemi; parmi les flagitiaj il cite la lâcheté et les fautes contre les mœurs. On a soutenu que les Germains ne punissaient que les crimes contre l'État* ; nous n'oserions pas tirer une affirmation si absolue de la phrase de Tacite. Il dit qu'on a le droit « d'accuserdevantl'assembléeet de poursuivre au criminel », et il ne dit pas qu'on n'ait pas ce droit quand il s'agit d'un homicide ou d'un vol. Il ajoute même que, pour des délits moins graves, il se trouve une partie lésée qui réclame justice*. Gela suppose un crime ou un délit qui a atteint un particulier et qui est pourtant jugé par l'autorité publique. Or l'assemblée prononce des peines qui sont graduées suivant la nature des fautes, distinctio pœnarum ex delicto. La peine peut être la mort; du moins Tacite nous dit que l'accusateur peut la demander, discrimen capitis intendere. Il y a la mort par pendaison, ou la mort par submersion', et peut-être encore d'autres genres de supplices. Si la faute est moins grave, le coupable est frappé d'une amende, laquelle se paye non en argent, puisque les Germains n'ont pas de monnaie, mais en troupeaux ou en chevaux. Une partie de l'amende est remise à l'autorité publique, au roi ou à l'État, l'autre est remise à la victime; c'est-à-dire que le jugement porte à la fois une amende et des dommages-intérêts. Mais notons bien qu'en tout ce chapitre, c'est l'autorité publique qui juge, c'est elle qui condamne ; ce qu'elle prononce est une peine, pœna^ soit peine capitale, soit amende, muleta; Tacite, ici, ne dit pas un mot de la composition.
Prenez, au contraire, le chapitre 21. Il n'y est plus question de l'autorité publique. Vous ne trouvez plus ni un mot qui signifie accuser, ni un mot qui désigne des juges; nulle
1. Schultc, Droit public de VAHemagnej trad., p. 341 : (( Il n'était permis à la communauté de poursuiyre que les lésions qui la touchaient ellemême. )> Que les choses se passassent ainsi dans la plupart des cas, c'est ce que nous sommes très disposé k admettre. Mais encore Tacite ne dit-il pas formellement que rassemblée publique ne pût punir un meurtre ou un vol.
2. Tacite, Germanie ^ 12 : « Ipsi qui vindicatur vel propinquis ejus. 9 5. Ihid, : a Arboribus suspendant... cxno ac paludc mcrgunl. )>
assemblée judiciaire, nul magistrat dans ce nouveau chapitre. L'historien ne parle que de deux familles qui c< poursuivent une inimitié*». Il ajoute que, fort heureusement, ces inimitiés ne sont pas éternelles; car rhomicide même se rachète*. Mais il ne mentionne ici aucun jugement; il ne dit pas que l'autorité publique s'occupe de cette affaire; il ne montre que deux familles en présence. Au chapitre 12 il avait parlé de* condamnation, de peine, tout au moins d'amende. Rien de semblable ici; il n'y a qu'une « satisfaction ». Or, dans la langue de Tacite, le terme satisfactio s'appliquait, non à un acte judiciaire, mais à un arrangement privé qui se substituait à l'action en justice^. Tacite n'a donc en vue qu'un accord entre deux familles. C'est pour cela qu'il n'avait pas songé à signaler ces usages dans le chapitre où il s'occupait de la justice publique. C'est pour cela aussi que le prix de la satisfaction n'est payé qu'à la famille de la victime, et que l'autorité publique n'en a aucune part. Entre les deux chapitres tout diffère; pas un trait qui soit commun. Dans l'un, il y a des juges et un jugement, et il y a aussi peine corporelle ou peine pécuniaire; dans l'autre il n'y a pas de juges, mais il y a un arrangement, un payement et une « satisfaction ». Il semble donc bien, d'après Tacite, que le système des peines et le système des compositions existassent ensemble en Germanie.
Ces inimitiés et ces accords dont il parle, ne sont pas exclusivement propres aux Germains. On les trouve dans le vieil âge de tous les peuples et en général chez toute société où l'autorité publique n'est pas très forte. Car, d'une part, la famille lésée, que TÉtat néglige souvent de venger, poui^ suit elle-même sa vengeance; et, d'autre part, on a bientôt calculé que l'accord est ce qu'il y a de plus profitable à tous
1. Tacitp, Germ., 21 : « Suscipcrc iniinicitias... necesse est. »
2. Ibid. : « N(*(! iinpiacabilcs durant ; luitur coim cliam homicidiuin ceiio armentoruiii ac pccorum numoru. »
5. (Jlpien.nu Digeste, XLVH, 10, 17, § G : u Qui cniin acccpit sulUfiicUo- "111, injuriain suain rcinisit. » Cf. Cicéron, ad Famil,, VU, 15.
LES RACIUMBOUllGS. 467
les survivants : le coupable y gagne la vie, la famille de la victime y gagne la richesse. Quand l'autorité publique est forte, elle interdit à la fois la vengeance et l'accord, parce qu'elle se charge de venger et qu'elle tient à punir. Mais que cette autorité publique vienne à s'effacer, aussitôt la vengeance et l'accommodement reparaissent. Cet accommodement, c'est la composition.
L'empire romain, avec sa législation si bien arrêtée, ne pouvait tolérer ni la vengeance ni raccommodement. Du moins l'accommodement n'était admis que dans une très faible mesure. Le titre du Digeste De pactù spécifie les cas où la partie lésée peut s'entendre avec le coupable. Ces cas se réduisent au vol, au dol, à ce que le droit romain appelle l'injure, et enfin à l'incendie*. Ces crimes donnent lieu à des actions criminelles ; mais les deux parties ont le droit de s'accorder, soit pour supprimer toute action', soit pour substituer une action civile à une action criminelle'. La société romaine connaissait donc, dans une mesure assez restreinte, l'accommodement après un délit. Elle appelait cet accommodement un pacte, une transaction, une satisfaction. On trouve même le mot componere ou compositio employé en ce sens dans la langue des Romains*. Cette sorte
i. Paul, au Digeste, U, 14, 17, § 1 : « Quaodam actiones ]>cr pactuin ipso jure ioliuntur : ut injuriaruni, ilcm furli. ï> — Ulpien, ibid», 7, § 15 : « Si paciscar ne pro judicati vcl incensarum aedium agatur, hoc pactum ?alei. » — Julianus, au Digeste, UI, 2, 1 : (( Qui furti, vi bonoruin raptorum, injuriarum, de dolo malo et fraude pactus crit. » — Ce qu'on appelait le délit d*injurc comprenait particulièrement les voies de fait, coups et blessures, mutilation de membre : voy. InstiltUcSy IV, 4, et Gains, III, 225 : (( Atrox injuria, si quis ab aliquo vulncratur. »>
2. Ulpien. au Digeste, XLVll, 10, 7, § 6 : (( Kxtingui injuriarum actionem. »
3. ïnstitules, IV, 4, § 10 : <( In sumina sciendum est de omni injuria eum qui passuscst posse vel criminaliter agere vel civiliter; si civiliteragatur, seslimatione facta secundum (]uod dictum est pœna imponitur. » Le mot pœna semble reprendiv. ici su signification primitive et littéi'ale de réparation et de rachat*
4. On disait componere litem (Virgile, EcL, III, 108), componere controversias (César, /?. C, I, 9). On disait à la fois componere et transigere (Pline« Lettres, V, 1, Koil, p. 120); cf. transactione composita (Digeste, L, 16, 250), transactione componei'e (ConsultcUio vet, jurisc, IX, 6). — L'emploi du mot est bien marqué dans une lettre de Sidoine Apollinaire, V» 1 ; il écrit qu'il poui^
d'accord pouvait se faire devant le magistrat. Celui-ci l'autorisait et fixait même le prix à payer, pretium^. Dans son estimation il tenait compte du rang social de la partie lésée*. Le prix n'était pas le même s'il s'agissait d'un homme de la haute classe ou de la classe inférieure', d'un affranchi ou d'un esclave, d'un esclave du premier rang ou cl*un esclave du dernier rang*. Le droit romain n'ignorait donc pas absolument le « prix » du délit ni l'estimation de ce prix d'après la condition de la personne. Seulement, cette sorte d'accommodement n'était jamais autorisée pour Thomicide. Une telle composition n'était pas formellement interdite; plus que cela, le législateur ne parlait pas d'elle, comme s'il n'en concevait même pas la possibilité*.
Après l'entrée des Germains dans l'empire, nous voyons la composition devenir d'un usage général et s'appliquer même à l'homicide. L'influence germanique n'est pas douteuse ici. On doit cependant, pour être tout à fait exact, faire
rait poursuivre pour rapt ; il propose un arrangement dont il fixe les conditions, et il termine en disant : « Hsec sola seu composilio seu satisfactio contuineliam emendat.... ne constringat pœna raptorein. » Cette manière de parler, fùt-cc par plaisanterie, implique que la société de ce temps connaissait la substitution de la composition à la peine.
1. Digeste, HI, !2, 1 : « Praîtoris yerba dicunt : infamia notatur qui furti, vi bononim raptorum, injuriarum, de dolo malo damnatus pactusve erit. » (Jlpien, ibid.y 6, § 5 : <( Pactusve erit; pactum sic accipimus si cum pretio quantocunque pactus est. » — Ibid. : a Qui jussu praîtoris, pretio dato, pactus est, non notatur. » — Il ressort de ces textes qu'il peut y avoir pacte en dehors du magistrat ou en sa présence.
2. InstiluteSj lY, i : « Secundum gradum dignitatis vitxque honestateiii crescit aut niiiiuitur xslimatio injurii-e. »
5. Gaïus, m, 224-225 : « Permitlitur nobis a prxtore injuriam «Tstimare cl judcx tanti condcinnat. Atrox injuria œstimatur... ex persona, velut si senatori ab humili persona facta sit injuria, n — InstiltUeSf IV, 4, § 9 : « Aliter seoatoris et palroui, aliter e\li*anei et humilis persoux injuria u.>8tiinatur. »
4. InstiluleSy IV, i, § 7 : « Âliud in servo actore, aliud in medii actus hoaiine, aliud in vilissimo vel compedito coustituilur. ))
5. Le principe est exprimé dans la Consullatio veleris jurisc, IV, 2 : <f De crimine ti*ansi«;i non potest. » Cf. Code Juslinien^ II, 4, 18. Nous ne chercherons pas si, dans la pratique extra-légale, co genre d'accord n'avait pas lieu. Eo l'absence d'un ministère public bien constitué, raccommodement et la composition sont choses à peu ])rès inéviUibles. Notons d'ailleurs que, le gouveroeur de province possédant seul la juridiction criminelle, bien des crimes devaient écbapper à Tautorité publique, et la composition se produisait d'elle-méine.
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une observation. Si nous prenons les lois barbares, ci si, parmi ces lois, nous regardons d'abord les plus anciennes, ce n'est pas la composition que nous y trouvons, c'est la peine de mort. La Loi des fiurgondes punit de mort l'homicide*, le vol avec effraction', le vol de chevaux ou de bœufs*, et l'on peut noter que cette peine frappe aussi bien le Burgonde que le Romain\ Cette loi n'admet la composition que dans le cas de légitime défense ^ ou si la victime du meurtre n'était pas un homme libre".
La Loi des Ostrogoths, qui est à peu près de la même date que la Loi des Burgondes, et qui a été écrite dès l'entrée du peuple en Italie, ne connaît pas la composition. Elle punit de mort l'homicide, les vols qualifiés, le vol d'esclaves, le faux témoignage, la violation de sépulture \ Si nous prenons maintenant le code des Wisigoths, et si nous y faisons la distinction des lois qui y sont qualifiées anciennes, antiquXy et de celles qui sont des rois du septième siècle, nous ferons cette singulière remarque que ce
i. Lex Burgundionum, II, 1 et 4 : « Si quis liomincni iDgenuum ex populo nostro cujuslibet nationis occidere pnesumpserit, non aliter admissum crimen quam sanguinis sui elTusione componat. » — « Si dominus servi hujus facti conscius fuerit, ainbo tradanturad mortcm. » — Ibid,, XXIX : « Si quis negotiatorein aut quemcunque alium occident, occidatur. »
2. Lex Burgundionunif XXIX : « KfTractores omnes qui aut domos aut scrinia exspoliant, jubemus occidi. »
ftiV/., XLVII
\. Cela est dit expressément au titre XL VU : (( Ut quicunque iDgenuus, tam Barbarus quam Romanus, caballos aut boves furto abstulerit, et uxor ejus crimen non statim prodiderit, occiso marito, ipsa libertate privetur. » On sait que Barbarus est le terme dont les Burgondes se désignent eux-mêmes dans ce code, par opposition aux indigènes qu'ils appellent /{ornant. Le manuscrit de Paris 4417 porte ici Burgundio au lieu de Barbarus. — Si la loi punit de mort le Burgonde pour un vol de chevaux, nous penserons bien qu*à plus forte raison les articles qui prononcent h même peine pour l'homicide s'appliquent aussi aux deux races.
5. Lex Burgundionum, II, 2. Elle admet aussi h composition en cas de coups et blessures; mais ce genre de composition était déjà admis par le droit romain (Gaïus, 111, 224-225).
6. Lex Burgundionunif L, 1 et 2. Il est fait exception pour resclave du roi, si cet esclave est de race burgonde, II, 1.
7. Ediclum Theodorici, c. 17, 38, 41, 56, 78, 91, iiO. Cet Edicium est fait pour les Goths comme pour les Romains ; la préface le dit : (( Quœ Barbari Romanique sequi debeant. » Il n'en a pas moins un caractère assez romain.
sont les lois anciennes qui prononcent la peine de mort, et que ce sont les lois nouvelles qui remplacent la mort par la composition ^
Ces faits induisent à se demander si c'est tout de suite, dès leur arrivée dans l'empire, que les Germains ont établi le système des compositions, ou si ce système n'aurait prévalu qu'un peu plus tard. Au moins est-il certain qu'il n'est pas entré tout de suite dans l'ordre légal.
Mais il se produisit alors un fait qui n'a pas été assez observé. L'Église chrétienne, qui avait une égale influence sur les deux races, se prononça en faveur de la composition contre la peine de mort. Le concile d'Orléans de 511, composé des évoques romains de la Gaule, décida que les criminels qui se réfugieraient dans une église seraient par cela seul à l'abri de tout supplice et de toute peine corporelle et n'auraient plus « qu'à convenir d'une satisfaction » avec la partie lésée*. Il y a là autre chose qu'une application du droit d'asile ; l'Église marque sa répugnance pour les peines corporelles. Vers le même temps, nous voyons plusieurs conciles interdire aux ecclésiastiques de prendre part comme assesseurs à un jugement qui puisse entraîner la mort'. Si
i . Lex Wisigothorum, VI, 4, 2, antiqua : « Si hominem occident, moriatur. )) VI, 5, li, antiqua : u Omnis homo si voluntate, non casu, occideril lioininem, pro liomicidio puniatur. » VI, 5, 18, antiqua : « Morte damnetur. » VU, t2, 4, antiqua : « Si capitalia commiserint, simul servus ciiin in<;eniio morte damncntur. » — Au contraire, une loi de Chindasuinte décide quVn cas d'homicide , il appartient à la famille de la victime de faire du meurtrier ce quVlle veut, et cela ouvre la voie à la composition, laquelle d'ailleurs est toujours de droit en cas de meurire involontaire; \1, 5, 12; VI, 5, 5.
2. Concilium Aurelianense I, c. 1 : (( De homicidis, adulteris, et furibus, si ad ecclesiam confugerint, ...ut ab ecclesiae atriis non abstrahantur nisi, ad evangclia dalis sacramentis, de morte, de debilitate, et omni pœnanim genero sint securi, ita ut ei cui reus fuerit criminosus de satisfactione conveniat. » De môme pour le rapt, c. 2 : (( Ut raptor, mortis vel ]HBnarum impunitate concessa, aut serviendi conditioni subje^tus sit aut redimendi se habeat facilita tem. »
5. Concilium Tarraconense, 516, c. 4, Mansi, VIII, 558. — Conc. Autisnodorense, 578, c. 54 : <( Non licet presbytoro in judicio illo stare unde homo ail mortem tradatur. » — Concilium Matiiconense, 585, c. 19 : « Gtgnovimuic quosdum clericonim ad foralcs reoruin sentent ias fréquenter accedere... Prohibemus ut ad locuiu examinationis reorum nullus clericorum accédât ubi pro re-atus siii qualitate quispiam interficieodus sit. »
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nous songeons qu'à côté de celte défense de prendre part à des sentences capitales, l'usage s'établissait de plus en plus que les ecclésiastiques siégeassent dans les tribunaux, l'évèque à côté du comte, le simple clerc au milieu des rachimbourgs*, nous comprendrons que la peine de mort dut être de moins en moins appliquée. Regardons aussi dans les récits des historiens du temps et des hagiographes, nous y verrons que les prêtres et les saints de cette époque couraient aux tribunaux pour implorer la grâce des condamnés. Il ne s'agissait pas seulement de sauver les innocents; l'Église travaillait avec le même zèle en faveur des coupables. Saint Ëloi, dit son biographe, délivrait les prisonniers, « aussi bien les coupables que les innocents* ». On voit à tout moment les évêques les plus pieux, Germanus de Paris, Âmandus, Nicétius, prendre à tâche d'abattre les gibets et d'ouvrir les cachots. Eparchius fait un miracle pour sauver de la potence un misérable qui était convaincu de plusieurs meurtres'. I/évêque d'Angers Albinus entend les cris des prisonniers; il court vers le comte, mais il n'obtient pas leur délivrance; par un miracle, il brise la porte de leur cachot et les met en liberté*. Saint Columban fait sortir de prison les condamnés à mort qui lui promettent de s'amender et de faire pénitcnce^ Saint Nicétius brise les chaînes de tant de condamnés, que les comtes n'osent plus prononcer un arrêt de mort*. Cette lutte opiniâtre de l'Église contre l'autorité publique pour l'abolition de la peine de mort est une des choses qui frappent le plus l'observateur attentif de ces
1. Voy. des exemples de cela dans Grégoire de Tours, V,19 ; VU, 47 ; IX. 19. VUaEligii, il, 61. VUa LeodegariiA, dans les Acta SS, ord. Bened.^ 0, 681. Fortunati Carmina, IV, 12. Formules^ Roziôre, n"* 241, 242, 243, 467, 472, 475,477. 488, 511.
2. VUa Eligii ab Audoeno, I, 18 : • Sivc iunocui sivc noxii. » 5. Grégoire de Tours, Hût, Fr., YI, 8.
4. Vita Albini a Fortunato, c. 16, Acta SS. ord, Bened,, I, 111.
Viia Columbani, c
6. Grégoire de Tours, Vitœ Pairum^ VIII, 10. — Autres exemples scmblahles : Miracula Martini, I, 11 ; 111, 55; IV, 55; IV, 59; De gloria confessorum, 101. Vita Germant a Fortunato, c. 50, 62, 67. VUa Mederici, dans les Acta SS. ord, Bened,, 111, 15.
lemps-là. Le clergé fît de constants efforts pour remplacer les peines corporelles par la composition*. Il commença par faire insérer dans les lois qu'il suffisait qu'un criminel eût atteint l'asile d'une Église pour que la peine de mort lui fût épargnée et qu'il lui fût permis de composer. C'est ce qu'elle fît écrire d'assez bonne heure dans les lois des Burgondes et plus tard dans celles des Wisigoths. Il est curieux que ce soit par cette voie et sous cette forme que la composition pour meurtre se soit d'abord introduite dans l'ordre légal '.
Dire que le système de la composition a été apporté en Gaule par les Germains, c'est dire une chose vraie, mais ce n'est pas dire la vérité tout entière. Il faut ajouter que rfiglisc a fortement contribué à le faire prévaloir. Aussi a-t-il été appliqué également aux deux races. On aurait pensé volontiers que ce système grossier, établi dès l'entrée des barbares, aurait été s'affaiblissant. C'est le contraire qui est vrai. La composition, repoussée des premières lois écrites par les barbares, admise d'abord par l'inspiration de l'Église, a été grandissant toujours, et c'est au septième, au huitième siècle qu'elle est devenue la règle générale.
Encore faut-il remarquer que le système des composi-
\, Disons, pour être exact, qu'elle y ajoutait la pœnitenlia; voyez Concilium Epaonetise, 517, c. 51 ; ConciL Aurelianense IV, 541, c. 28; ConciL Remenêe, 650, c. 9.
2. Lex Burgundionum, LXX : (( De bis causis uodc homincm mori jussiinus, si in ecclcsiain fugerit, rediinat se secundum formam pretii constiiuti ab (H> qui furtum fecit. » Cf. LU, 5, où un criminel est admis à composer en considération « du n^spert dû au jour de Pâques ». La lex romana Burgundionum accepte aussi le principe de la composition dans le même cas ; tit. U : « Homi- (idam, si extra ecriesiam inveniatur, morte damnari.... De ingenuo bomicida intra ecriesiam |)osito de intercmpti pretio principis est exspectauda sententia.... Si bomicida ad ccclesiam confugerit, cum medietate lK>norum suorum occisi beredibus servi turus addicatur. » Tit. IV : a Si quis in plagii .scelere fucrit deprebensus, capite puniatur; si ad ccclesiam confugerit, quid parentibus salisiieri debeat, principLs exspectanda sententia. » — Lex Wisigothorum, IV, 5, IG, De Bomicida : u Si contigerit eum ad altare confugere, ...ne eum mortis pœna condenmet... sed in potestate parentum tradendus est ut, oxcepto mortis périculo, quidquid de eo lacère voluerint licentiam babeant. » VI, 5, 18 : « Si bomicida ad ecclesiam concurrent, in potestate parentum occisi tradendus est ut, salva tautum auima.... n
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lions ne faisait pas disparaître entièrement le système des pénalités, même à l'égard des hommes de race germanique. Tous les deux furent pratiqués simultanément. C'est ce qu'on aperçoit bien, soit que l'on examine les textes législatifs, soit qu'on observe les monuments de la pratique.
Prenons d'abord les édits royaux. Ghildebert P' et Clotaire I** punissent de mort le voleur ^ Il est vrai qu'ils autorisent en même temps la composition, moyennant qu'elle ait lieu en présence du juge, c'est-à-dire du fonctionnaire royal*. Dans l'Édit de Chilpéric, la peine de mort est signalée, au moins sous la forme de la mise hors la loi, qui autorise à tuer le coupable'. L'Édit de Ghildebert II est plus explicite. Il punit de mort le rapt et enjoint au comte de tuer le coupable\ Il prononce aussi la peine de mort contre l'homicide, « parce que l'homme qui a su tuer doit savoir mourir* », et il interdit expressément toute composition*. Le voleur aussi est frappé de mort, et le juge qui lui ferait grâce de la vie serait passible de la même peine \ Le roi ajoute : « Le comte doit arrêter le malfaiteur; si celui-ci est d'un rang élevé, c'est nous-même qui le jugerons (ce qui ne signifie pas nécessairement qu'il échappera à la mort); s'il est d'un rang inférieur, il sera pendu dans le pays où il a commis son crime, et par les soins du comte^ » Enfm l'édit de 614, bien qu'il ne s'occupe presque pas
i . Padui Childeberti et Chlolarii, Borétius, p. 4, art. i : « Apud quemcunquc latrocinium comprobatur, yitae incurrat periculum. n Art. 2 : u Latro... vita carebit. »
S. Ibid,, art. 2 et 3 : « Sic latro redimendi se habeat facultatem.... Si occulte sine judice coinpositionem accepit, latroni similis est. »
«^. Edictum Chilperici, 10 : <( Ipsum mittemus foras nostro sermone ut quicumque eum invenerit, interficiat. »
i. Childeberti decretio, 4 : « Quicunque prssumpserit raptum facere, yitao periculum feriatur... judex raptorem occidat. »
5. Ibid.^ 5 : « Quia justum est ut qui novit occidere, discat mori. »
6. Ibid, : « Non de prelio redemptionis se redimat aut componat. »
7. (( De furis et malefactoribus ita decrevimus obserrare ut... quomodo sine lege involavit, sine lege moriatur. Si quis judex latronem convictus fucrit relaxasse, vitam suam amittat. »
8. Ibid,^ 8 : a Judex ipsum ligare facbt, ita ut si francus fuerit ad uostram praesentiam dirigatur, si debilior persona fuerit, in loco pendatur. w
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du droit pénal, mentionne pourtant deux fois la peine de mort*. Or ces édits ne s'adressaient pas spécialement à la population romaine. Les rois mérovingiens régnaient de la même manière sur tous les habitants du pays, et leurs décrets ne faisaient aucune différence entre les deux races. La peine de mort prononcée par les comtes pouvait frapper des Francs aussi bien que des Romains, de même que le bénéfice de la composition était acquis aux Romains aussi bien qu'aux Francs.
Dans les édits royaux qui sont venus jusqu'à nous, c*est la peine de mort qui prévaut, sans que la composition soit exclue. Dans la Loi salique et la Loi des.Ripuaires, c'est la composition qui domine; mais la peine de mort n'en est pas non plus tout à fait bannie. Elle est mentionnée plus d'une fois dans la Loi salique. Le titre 58 se termine par ces mots : « Le coupable payera de sa vie*. » Ailleurs, le comte, s'il se rend coupable d'un certain délit, est menacé de la peine de mort'. Ailleurs encore, il est parlé <c du gibet où un homme a été pendu* ». Dans la Loi des Ripuaires, la peine de mort est prononcée contre le voleur*, contre l'homme qui manque de fidélité au roi ', contre celui
1. Edictum Chlotarii, c. i8 : « Capitali senteniia feriatur. » L'article 22 interdit aux comtes de frapper de mort sans jugement : (( Neque ingenuus nequo servus intcrfici dobeat inauditus, » ce qui implique bien qu'avec jugement ils peuvent frapper de mort mémo un ingentms.
Lex SalicQf 58 : « De vita componat
5. Ibid., 50 et 51 : <( De vita culpabilis esse débet... de vita componai. »
4. « Si quis hominem de furca toUere praesumpserit, vitam suam pro ipso amittat. » Cet article est dans le manuscrit de Wolfenbuttel, Holder, p. 35. Cf. Behrend, p. 89 : « Si quis hominem extra consilium judicis de furca abaterit. » — Ibid.^ p. 90 : « llaptores... morte damnentm* et res eorum fiscus adquirat. » — Ibid., p. 89 : « Si mulier cum servo suo copulaverit, omnes res suas fiscus adquirat, et illa aspellis fiat ; si quis eam occident, nullus mortem illius requirat... at quilibet mulieri pancm et bospitalem dederit, solidos 15 culp. judicetur. » C'est encore ici la peine de mort. — Ajoutez cette phrase qui n'est que dans quelques textes : « crimen propter quod mori debuisset. » (XVIII, 2, Hessels, i 06-107).
5. Lex Ripuaria, 79 : c Si quis propter furtum... in judicio principis pendutus vel in patibulo vitam finicrit, omnes res suas heredes possideant. »
6. Lex Ripuaria, 69 : a Si quis homo régi mfidelis exstiterit, de vitacomponat et omnes res ejus iisco censeantur. »
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qui attaque une lettre royale*, contre le juge prévaricateur*.
Ceux qui ont dit que te droit Franc ne punissait les crimes que de peines pécuniaires, n'ont pas fait attention à ces textes. Surtout ils n'ont pas songé que plusieurs sortes de crimes ne sont pas mentionnées dans ces lois. Vous ne trouvez dans la Loi salique ni les crimes commis contre un parent, contre un frère, contre un allié; ni le parricide, ni l'infanticide, ni l'inceste, ni la trahison envers le roi, ni les atteintes portées à la paix publique. Croire que le droit Franc repoussait la peine de mort, c'est juger ce droit d'après un code qui ne contient pas le droit tout entier. Si l'on y fait attention, on remarquera que les crimes que la Loi salique passe sous silence sont précisément ceux pour lesquels la composition était visiblement impossible, et pour lesquels le juge ne pouvait prononcer qu'une peine. Or la Loi salique est un livre où l'on n'a mis que le tarif des compositions. Encore venons-nous de voir que la mort y est mentionnée. Elle ne l'est qu'incidemment, mais c'est assez pour nous faire voir que, dans la pratique, il existait des peines à côté des compositions. Il y a, ici encore, deux ordres de faits à la fois; aucun d'eux n*est à négliger.
Nous avons à nous demander maintenant ce que les hommes de ces temps-là entendaient par la composition, et nous devons essayer de la comprendre comme ils la comprenaient. Les lois franques n'en donnent, on le pense bien, aucune définition précise. Elles ont pourtant quelques articles où l'on voit apparaître assez nettement l'idée qui s'y attachait, ce Que le coupable perde la vie, dit la Loi salique, ou bien qu'il se rachète suivant le prix qu'il vaut'. » Ailleurs : ce qu'il se rachète ou qu'il paye de sa vie*. » Pour un délit moins grave, le coupable est exposé à la brûlure de
1. Lex Ripuaria, 60 : « Si testamentuin régis falsum clamayerit, non aliunde DÎsi de yita componat. »
2. Ibid,, 88 : « Si quis in hoc deprehensus fuerit, de vita componat. )»
3. Lex SalicOf L, 5 : « De vita culpabilis esse débet aut quantum yalet se rediront. »
4. Ibid.y LI, 2 : « Aut se redimat aut de yita componat. » Les mots compo-
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la main, mais il peut « racheter sa main' ». Un autre est puni de la bastonnade, mais il peut « payer pour son dos* ». De même la Loi des Ripuaires punit le faussaire de la perte du pouce, mais elle lui permet « de le racheter au prix de 50 solidi ' » .
Notons bien ce rachat qui se trouve prononcé à côté de la peine. Nous le trouvons aussi dans le titre de la Loi salique De chrenecruda. Il s'agit d'un meurtrier qui n'est pas assez riche pour payer tout le prix marqué par la loi ; il fait appel à ses parents ; ils ne peuvent ou ne veulent pas payer pour lui; « si personne ne le rachète », il est mis à mort* . On pourrait supposer à première vue qu'ici la peine capitale est une sorte de pis-aller qui prend la place de la composition. Cette opinion ne serait peut-être pas exacte. Remarquons, en effet, qu'il n'y a ici aucun nouveau jugement pour prononcer la mort. La peine capitale vient de soi-même, si le coupable n'en est pas « racheté ». Cette peine a-t-elle été prononcée expressément dans le jugement antérieur, ou a-t-elle été sous-entendue? peu importe. Elle existait virtuellement. Le meurtrier était sous le coup de cette peine; on lui a accordé un délai pour se racheter ou pour se faire racheter par ses parents; mais, ce délai expiré, si personntî ne le rachète, la peine de mort le frappe. 11 me semble donc, malgré la première apparence, que dans cet article ce n'est pas la mort qui se substitue à la composition, c'est plutôt la composition qui se substituait à la mort si le coupable avait les moyens de composer.
nere de vita, dans la langue du sixième siècle, ne siguificot pas autre choso qu'être mis à mort.
i. Lex Salica, LUI : « Si quis ad eneum mallatus fueril, ...mànwn suam rcdimat. » § 5 : « Ista redemplio de manu redimenda usque ad leudem sic pennanet. »
2. Ibid,, XH : a Sohat solidos très pro dorso suo. n § 2 : u Aut castretur aut sex solidos reddat. »
3. Lex Ripuaria, LIX, 5 : (( Si testamentum falsatum fucrit, cancellario poU lex dextcT auferatur, aut eum cum 50 sotidis redimat. »
i. Lex Saliva, lA'llI, 2 : « Si eum in compositione nullus ad fidem tuleniut ut redimanl, de vita componat. »
LUS RACIIfMBOURGS. 477
La vraie pensée du législateur est encore mieux exprimée dans un décret de Childebert. II commence par dire que le malfaiteur sera puni de mort. Puis il ajoute qu'il pourra se racheter s'il a des biens ; que, s'il n'en a pas assez, il sera présenté 5 ses parents pour être racheté par eux; mais que, s'il n'est pas racheté, il mourra. On voit ici très clairement que la peine capitale est venue la première et que le rachat ne vient qu'après*.
Une peine ou un rachat, voilà l'alternative que la législation offre aux condamnés. C'est aussi ce que dit la loi des Âlamans : « Que le coupable perde la vie ou bien qu'il se rachète*. » Ce principe de la composition est bien marqué dans la Loi des Bavarois ; en un passage où elle a prononcé une composition d'un chiffre très élevé, elle ajoute cette réflexion : « Le coupable devra encore remercier le roi qui lui fait grâce de la vie'. » N'est-ce pas assez dire que la peine de mort existait toujours au fond, que la composition en prenait seulement la place par la grâce du juge, et que l'autorité publique avait eu le droit de choisir entre les deux?
La Loi salique, qui n'est qu'un tarif de compositions, laisse de côté les peines; mais il suffit de regarder à quels chiffres énormes elle fixe les compositions, pour comprendre que, par voie détournée, elle prononce bien souvent la mort. C'est vraiment se contenter d'une pure apparence que de dire qu'elle ne connaissait que les peines pécuniaires. Celles-ci étaient pour les riches. Et encore, comment aurait-elle obtenu des riches eux-mêmes des compositions de 200, 600, 1800 pièces d'or, si la peine de mort ne s'était trouvée derrière?
i . Pacim Childeberti, Borctius, p. 4-5, § i : « Vit» incurrat periculum. » § 2 : « redimendi se habeat factiltatem : si facultas deest, parentibus oflei'atur, et si non redimitur, vila carcbit. »
2. Lex Alamann,^ 24, Pcrtz, IH, 53 : « Vitam perdat aut se redimat. »
3. Lex Baiuwariorum, W^ 4, § 3 : « Et ille home qui h.Tc commisit benignum imputet regem vel ducem suum si ei vilain coDccsserint. * Voyez aussi une formule où la permission de composer est présentée comme une* faveur du juge ; Rozièrc, 429.
Il nous semble que la nature et le vrai sens de la composition apparaissent bien dans ces textes de lois. La composition n'est pas une peine; elle remplace la peine. Elle est un rachat, non pas rachat du crime, mais rachat du châtiment.
Cette même vérité se dégage encore mieux des monuments de la pratique. Ils disent dans les termes les plus clairs que la peine de mort a été encourue, mais qu'elle a été remplacée par une composition. Nous lisons dans un acte tiré du recueil de Marculfe : « Il m'est arrivé, à l'instigation du démon, de tomber en faute grave, d'où j'encourais péril de mort; mais votre bonté, quand j'étais déjà adjuge à la mort, m'en a racheté de votre argent*. » « J'ai commis un crime, dit une formule d'Anjou; soumis à la torture, j'ai fait des aveux, et pour cela j'encourais peine de mort ; mais votre bonté a payé pour moi tel nombre de xolidi^ et dès loi's je suis votre esclave*.» On se rachetait de même de la prison, ou bien on en était racheté par un tiers : « Pour mes fautes, dit une formule d'Auvergne, j'ai été condamné à la prison, et je n'avais pas de quoi m'en racheter; mais j'ai été racheté par vous. En conséquence je déclare par la présente lettre que je vous appartiens comme esclave pour tous les jours de ma vie'. » « J'ai été convaincu du vol d'un cheval, et pour cela j'encourais peine de mort; et je n'ai pas de quoi amender mon crime; aussi vous ai-jc demandé de me racheter, et votre bonté a daigné
i* Marculfe, II, t28, Rozièrc, 52 : « Dum. iostigante adversario, in casus graves cecidi, unde mortis periculum incurrere potucram, vestra pietaB me jam inorti adjudicatuin de pecuuia vestra redemistis. » L*hoinme qui ne pouvait pas so racheter lui-même, cl qui n'était pas racheté par sa famille, pouvait Télrc par un étranger, qui, en ce cas, faisait de lui son esclave ; c'est le sens de cette formule de Marculfe.
2. Formula Andcgavenses, 5, Rozière, 4i) : « Pro furto quod feci, ego in tormentas fui et eulogias feci, et mortis periculum ex hoc incurrere debui ; sed pictas vestra habuit datos de rcs vestras solidos tantos ; ideo.... )>
3. Formulœ Arvernenses, 5, Rozièrc, n* 51 if Pro culp mea in cu9to<tia traditus suni, et nullam haheo substantiam unde me rodimere debeam.... Pro liac causa me redemisti.... Ut diebus vitu; me;c in servitio vestro debeam consistere. »
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le fairc^ » Nous lisons dans une autre formule : « Comme lu as tué mon frère, tu encourais peine de mort; mais il a été convenu que lu me payerais tel nombre de solidi*. » De même pour le crime de rapt : « Sur la plainte portée par un tel, les hommes du tribunal ont jugé que, suivant la loi romaine (qui est la loi des parties) les deux coupables encouraient peine de mort, maïs il a été convenu que, pour le rachat de leur vie, ils payeraient telle somme d'argent'. » Un coupable écrit : « Pour le crime que j'ai commis, j'ai encouru la peine de mort; mais j'ai obtenu la vie, à condition que je ferais cession de telle terre que je possédais *. » « Il a tué un homme, est-il dit ailleurs, et pour cela il a encouru peine de mort; mais les juges lui ont permis de composer pour tel nombre de solidi^. » On voit assez que, dans tous ces actes, la composition n'est pas prononcée à titre de peine ; la vraie peine qui est marquée partout est la mort; mais la composition rachète le coupable du supplice.
Ce rachat était-il de droit pour le coupable ? la partie
1. Formules, Rozièrc, n* 50, Zeumer, p. t211 : a De furto victus apparui et vitsc periculuin cxiudc incurrere potueram, et non habco unde ipsum furtum eiiicndare dcbeain; proptcrca cxpetivi a vobis, habuitpietasetdignatiovestra.... »
2. Marculfe, H, 18, Rozièrc, n"* 51i : « Dum germanum nostnim visus es iutorfecisse, ob hoc vitx periculum incurrere potueras; scd... utprohac causa iiiihi solidos tantos darc deberes. )> — Les mots vitœ periculum incurrere ne signifient pas, comme on Ta suppose, que le meurtrier s*exposait au droit de vengeance de la part de la famille lésée ; ils sont Tcxpression usitée et consacrée, à celte époque, pour indiquer la peine de mort prononcée par l'autoiité publi<* que ; Pactus Childeherti^ c. 8 : « Si quis hoc decretum violare pnesumpserit, viUc periculum se subjacere cognoscat. » Decretio Chlotarii^ c. 4 : « Vit» periculum feriatur. » Formulas TuronenseSy ô*i : a Dederunt judicium ut sccundum legem romanam yitx periculum incurrissent Tel (et) sententiam morlis excepissent. n Dans la langue mérovingienne viiœ periculum signifie perte de la vie et doit se traduire par peine de mort.
3. Formulœ Turonenses, 52, Rozièrc, 4G5 : a Talc dederunt judicium ut secundum legcm Romanam sententiam mortis ob hoc scelus excepissent, sed... convenil ut pro redemptione vitai eorum wadios pro solidis tantis dare deberent. »
i. Marculfe, II, 16 : (( Vitœ periculum incurrere debui, ted... vitam obtinui, sic tamen ut.... Dono tibi locellum cum domibus, terris. » Cf. Rozière, 242.
5. Formulée Lindenbrogianie, 19^ Rozière, 467 : a Homincm interfecit, unde vitu3 pericuhun incurrere debuit, sed... judicatus est ut solidos tantos com{)oncre debcret. o
lésée était-elle tenue de l'accepter, le juge de le prononcer? C'est une question qu'il faut se poser, et qu'il n'est pas facile de résoudre. Les Lois des Burgondes et des Gk>ths laissent voir très clairement que la composition n^était obligatoire qu'en cas de meurtre involontaire ou si le coupable avait le bénéfice de l'asile ecclésiastique. Les deux lois franques, et les législations qui ont été faites ensuite sous l'influence de la royauté mérovingienne, ne parlent au contraire que de la composition. Elles ne disent pourtant pas en termes formels qu'elle fût obligatoire. Les décrets des premiers rois Francs l'interdisent quelquefois, l'autorisent plus souvent, mais ne l'imposent jamais; toujours ils prononcent une peine à côté d'elle, comme si le choix était toujours possible. Il faut aller jusqu'aux Carolingiens pour trouver cette obligation inscrite dans les lois. Charlemagne est le premier, du moins dans l'état actuel de nos documents, qui ait prononcé que la partie lésée était tenue de recevoir le prix du meurtre* ; et Louis le Pieux l'a répété après lui*. I^s formules mérovingiennes montrent qu*au sixième, au septième siècle, la composition n'avait lieu que si les deux parties y consentaient. Il parait même qu'il fallait que ce consentement fût constaté par un acte écrit. « Tu as tué un de mes parents, dit une formule romaine du pays de Tours, et tu en as été convaincu devant le juge; et pour pleine réconciliation, lu m'as payé pour cette mort, suivant convention acceptée par moi, tel nombre de so/irfi*. » Des formules d'âge un peu postérieur et de physionomie
1. Capiiulaire de 779, art. ^2, Borélius, p. 51 : (( Si quis pro faida pretium recipere non vult, ad nos sit transinissus et nos eum dirigamus ubi danioum minime facere possit. » Capiiulaire de 802, art. 52, Borétius, p. 97 : «r Ut parentes interfecti nequaquam inimicitiam super commissuni maliim adaugere studeant nequc pacem Heri petcnti denegarc, sed rom{N)sitionem recipere. n
2. Capitula legibus addenda^ 819, art. 15, Borrtius, p. 284 : « Si quis humicidium cummisit, conios et compositioncm solvero et faidam pacificari faciat; si una pars ei ad lioc conscntire noluorit, id est aut illo qui homicidiuni commisit aut is qui compositionem susripcre débet, faciat illum ad praesentiaiii nostram Ycnire ut... ibi castigctur. » Cf. Ansegisi Collectio, IV. 25.
5. FonnuLr Turonentes, 58, Ruziôi*e, 510 : « Omnibus habetur percognitum
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plus germanique présentenl le même caractère et les mêmes expressions; elles sont écrites par la partie lésée qui reconnaît avoir reçu la composition^ Dans plusieurs autres il est dit que les deux parties se sont mises d'accord, C07ivcnit nobis^. Une autre porte ce titre significatif : Sûreté à la suite d'un homicide si les deux parties ont fait la paix entre elles'. D'autres fois, l'acte commence par une phrase qui signifie que quelques hommes se sont interposés pour faire cesser le désaccord entre les deux parties*. Ou bien encore l'acte signale l'intervention d'hommes influents ^ Toujours il y a un terme qui exprime l'idée d'un arrangement amiable. Ce terme est quelquefois concordiare^ plus souvent componere; ce dernier mot dans la langue latine s'était toujours dit de l'arrangement qui terminait un débat. Composer, c'était se mettre d'accord •,
Comme on ne pouvait composer qu'avec le consentement des parents de la victime, il est arrivé naturellement que ces parents ont posé leurs conditions. Il a été naturel aussi
qualilcr germaoo meo interfecisti, undo comprobatus apparuisti,.... et pro iotcgra compositioue... pro ipsii morte, sicut uiihi beno complacuit, solidos tantos dedisti. »
i. FormuUe Senonicœ, w^ 11 et î)l, Zeuiner, p. 189 et 207, Rozière, 470 et 4GG : <( in quod eis bene complacuit. »
2. Formulai Lindenbrogianœ, 10, Zeumcr, p. 277, Rozière, 242. — a Eis coDvcnit » (Turonenses, 52, Rozière, 4(35). Cf. AndegavenseSy 6 et 26, Rozière, 507 et 509 : « Juxla quodconveoit ». Harculfe, II, 18.
5. Marculfe, II, 18, Rozière, 511 : « Sccuritas pro homicidio facto, si se paciûcaverint. »
4. Andegavenses, 38, Rozière, 506 : a £os concordiare diixerunt. )» Marculfe, II, 18, Rozière, 511 : « ?îos ad pacis concordiam \isi sunt itîvocasse. )» LindenbrogianWf 16, Rozière, 242 : « Nos ad pacis concordiam vel uuanimitatem visi suot revocasse. » — D^autres commencent par une phrase qui exprime la mémo pensée : a Nou minima sed maxima Yerleretur discordia inter illum et illum », Rozière, n*^ 466 et 470.
Rozière, u
6. Dans la langue de Tépoque mérovingienne, le mot componere reste employé avec sou sens ancien d'accommodement, d'accord, de réparation; voyez, par exemple, Grégoii-e de Tours, U. F., III, 51 ; IV, 58; VII, 2; IX, 18. Mais eu même temps et par une déviation naturelle, il prend le sens de payer, et nous lisons des plirases comme celles-ci : 50 solidos componat, Lex Ripuaria, V, 2; viedieialcm componat^ ibid,, X, 2; solidos 15 componat , Decretio Childeherliy 14. On en vient même à dire a payer de la vie, compenere de vita » (Lex SalicUf 51).
que le prix de l'accord fût déterminé par la valeur que la victime avait eue de son vivant. Ce principe était certainement celui de la vieille Germanie; et c'est pourquoi chaque personne avait d'avance et de son vivant son prix légal que l'on appelait tvergcld. Le wergeld n'est pas la même chose que la composition; mais il en implique l'usage*. Les exigences pour la mort d'un esclave ou d'un affranchi ne pouvaient pas être les mômes que quand il s'agissait d*un homme libre ou d'un homme de la plus haute classe. La famille réclamait le prix exact de celui qu'elle avait perdu. De là vient que la composition, qui était par un côté le rachat d'une peine, a été en même temps une indemnité, et cette indemnité a été nécessairement fort inégale. On pourrait définir la composition un arrangement ou un accord par lequel le coupable se rachetait d'une peine et en même temps réparait un dommage.
Cet accord paraît avoir eu un caractère tout privé. Je suis frappé de voir que les actes qui le mentionnent (et ils sont nombreux) ne sont pas écrits par le juge ni en son nom. Us n'ont pas la forme d'arrêts. Ils sont écrits par l'une des deux parties et adressés à l'autre partie; ils ont la forme d'une sorte de convention ou de pacte*. Chacun d'eux, après renoncé des faits, c'est-à-dire du crime commis, de l'accord intervenu, et du prix payé, ajoute une phrase ainsi conçue : « Kn conséquence, je t'écris cette lettre de sûreté, afin que ni moi, ni aucun de mes héritiers, ni aucune autre personne ne puissions phis l'appeler en justice pour t'in-
i. Nniis disous (|u'il eu iinpli(iuo riis:ig(\ nu moins dans ccrtaiDS ras. Li Loi il<\s Durfroudes n'ailniet [ms la coui[»osiliou pour uiourtrc volontairu; elle a pourtant le werficldy \y,nrv (ju'elle aduu^t la cuuiposilion pour nicurti'c involontaire «m pour coups el blessures.
îi. Ou trouvera c»*s fnrruules d'actes réunies dans le recueil de M. de Ilozi^ra avec la rubrique securilalea ou cliartivcompositionalcs. Les n*" 241, 242, 2iô, 2ii et 508 s(»nt relatifs à des affaires de rapt : les n"' 49, 50, 505, 506, à des affaires de vol; les n • 4ti(;, 407, 4t3S, 4GiK 470, 510, 511, sont n^Ialifs à des bouiirides. La plupart de ces actes commencent par Ego ille i7/i, c'esl-à-diro par les noms des deux parties en litige. Les mots frairi illi ille ont le nicaie sens; le. mot frater e>t employé ici au sens chrétien; dans la langue niéroviugienrie, cVst phitôt le mot tjermanus qui désigne la fraternité naturelle.
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tenter une action à propos de ce crime*. » Sur quoi nous ne pouvons nous empêcher de remarquer que, lorsqu'on a dit que la composition avait pris la place du droit de vengeance, on a dit une chose que les textes de Tépoque mérovingienne n'autorisent pas. La faida n'est signalée que dans des textes carolingiens, et encore n'y est-elle pas signalée comme un droit. Les lois franques n'en parlent pas plus que les lois des Burgondes et des Goths*; les formules n'en disent pas un mot. 11 n'est donc pas tout à fait sûr que, dans les idées des hommes du sixième et du septième siècle, la composition se substituât au droit de vengeance. Les formules d'actes qu'ils écrivaient, expriment plutôt l'idée qu'elle se substituait à la poursuite en justice. Ce que promet celui qui reçoit la composition, c'est de ne pas intenter un nouveau procès'.
\. Formule Turoncnses^ 58, Rozière, 510 : a Ilanc epistolani sccunlalis tibi einilteuiiam docrevi ut ncquc a me ucqucab hcrediLus ineis uullain calumniam (calitmnia dans la langue du temps u'a pas d'autre sens que celui de poursuite en justice) uccjue repetilionem de jam diclo homicidio habero non perlimescas. » — Chartic Senoniciv^ Zcumer, p. 181), Uoziôre, 470 : « Et ego liane securitatcni fieri rogavi ut nullo tempore de jam dicta morte née ego nec ulhis de beredibus meis nec quilibet ullas calumnias nec repeliliones agere non debeamus. » ^ Formuhv Bitjnomamv, 9, Rozière, 4GD : u Fuit judicatum ut taleui epistolam securilatis accipore deberet ut post bunc diem de ipso bomicidio uullam reniailationem ne<' uulluin reclamaliouem... faciat. »
^1. On lit dans la Loi saliquc, XXXV, les mots inter freto et faido; mais ils ne sont (}uc dans doux manuscrits, et il n'est pas sûr qu'ils ne soient pas une interpolation. La faida est signalée dans les lois lombardes (Rotbaris, 45, 75, 138, 188; Liulprand, 119, 155).
5. Quelquefois même il écrit qu'au cas (»ù, violant son engagement, il se représenterait devant le juge, le juge devra le condamner ipso facto, et il stipule d^n-ancc l'amende qu'il aura à payer. Turonenses, 58, Rozière, 510 : a Nullam repetilionem perlimescas... Si quis litem inlulerit, solidos tautos componat et sua repetilio nullum oblineat effectum. » — Andegavenses, 43, Rozière, 504 : (( Si ipsam causam resultare praesumpserit, solidos tantos inter tibi et lisco componere «lebeatet quod repetit >'indicare non valcat. » — Bignonian:i\ 9, Rozière, 4()9 : a Nullam rcmallationem nec reclamalionem... El qui boc feceril, dupluin tanlum quantum ipsa leodis contiuet mulctam componat, et (pli repelit.... » — Senoniav, 11, Rozière, 470 : (f >' ullas repetitiones ageiiî (lebeamus... Ouod qui lentaverit, nullum oblineat cfleclum cl insuper inferamus tibi, una cum socio iisco, auri uncias taulas mulctando. » — Marculfc, H, 18 : « Ilauc epistolam securilatis in te nobis conscribere complacuit ut de ipsa morte germaui noslri nec a me nec de judiciaria potcstate... nulla refragatione perti-
Cet accord pour substituer une indemnité à une peine était permis à tous les habitants du pays, aussi bien au simple affranchi qu*à Thomme libre, aussi bien au Romain qu'au Franc. La Loi saliquc et la Loi des Ripuaires le disent maintes fois ; les actes et les formules le prouvent. Ces formules ne distinguent jamais si l'homme qui est admis à composer est un Romain ou un Franc. Il y a des formules toutes romaines et il y a des formules franques ; la compo* sition se trouve dans les unes comme dans les autres; elle y a les mêmes caractères; les mêmes détails y sont exprimés dans les mêmes termes. Les plus anciennes chartes de composition appartiennent aux recueils d'Angers et de Tours, qui sont des recueils tout romains; elles ne contiennent pas un mot qui donne à entendre que l'usage de la composition appartienne plus à une race qu'à une autre. L'une de ces chartes, où Ton voit ordonner la composition, cite expressément la loi romaine comme étant la loi des parties^
Seulement, cet accord permis à tous ne devait pas se faire en secret. L'autorité publique exigeait que son représentant y fût présent. En pays burgonde, la loi disait : « Si quelqu'un, à propos d'un vol dont il a été victime, croit pouvoir accepter la composition à l'insu des magistrats, il encourra la même peine que le voleur*. » Il en était de même en pays franc. « Si quelqu'un a reçu une composition hors de la présence du juge, dit un décret de Childebcrt, il sera assimilé au coupable'. » C'est apparemment pour cette raison que les hommes qui écrivaient les chartes <le composition avaient soin de commencer par dire devant
inescas... Et si... infei-aïuiis tibi <1iii)]iim quod nobis dcdisti, et quod repetit
quis vindioarc non valeat. » (^cst la stipulalio pœtur (bi droit romain, i. Turofienscs, ô"2, Rozièro, Aiib : <( siTunduiii le^aMii Roinaaain. )> 2. Lex Burgundionum, lAM, iVrlz, III, -M)"! : u Si quis ioconsciis jitdicibus
de furlo qiiud ip.si fatrtiiiii est crcdidcrit coiiij)onenduiii, p(ciiam quam iur subi-
turiis cral, ipst^ siiscipiat. »
5. Vadus Childeberiij c, r> : (( Si quis fuituni suum invenorit et occulte sine
ludicc coniposiliouciu acroixTit, latruoi ."iiniiiis e^t. » — lhid,y 13. — Lex
liaiuwariorum, VIII, \o : a 11 ncmo du probato l'urto coinpositioncin a latrooe
uusus bit uccipere, nisi aotc judicuin suuiu judicctur. »
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quel comte ou quel autre fonctionnaire royal l'accord s'était conclu. Mais si l'accord ne pouvait pas se faire sans la présence du comte, il semble bien que ce n'était pas lui qui le faisait. Nous ne voyons jamais dans les formules qu'il prononce lui-même la composition. Nous ne le voyons non plus ni dans les récits du temps ni dans les lois. Il a la décision en matière de peine; en matière de composition il ne l'a pas. C'est ici que se produit l'action des rachimbourgs ou des boni hommes qui sont à côté de lui.
Nos formules montrent que ces bommes « sont intervenus », ce qu'ils ont intercédé », pour que la composition prît la place de la peine. « La loi, dit Tune d'elles, prononçait peine de mort; mais, sur l'intervention des boni homines, il a été convenu que les coupables donneraient pour le rachat de leur vie tel nombre de pièces d'or*. » <c Comme tu as tué mon frère, tu encourais peine de mort, mais les prêtres et hauts personnages qui étaient au jugement sont intervenus, et il a été convenu que tu me payerais telle somme*. » Un coupable reconnaît que « pour son crime il encourait peine de mort », mais qu'il a obtenu la faculté de composer « grâce à l'intervention des prêtres et boni hoinincs'^ ». « J'aurais subi la peine de mort, écrit un autre, si les prêtres et autres personnes n'étaient intervenus*. » Ailleurs les deux parties se sont mises d'accord a par la médiation des boni homincs^ ».
1. Turonenses, 5!2, Rozière, 465 : u ÎDtcrvcnieDtibus bonis hoiniuibiis, lalitor cis convouil ut pro redeinptionc vilae solidos taotos dare deborenl. »
2. Marciille, H, 18, Rozière, 51 1 : u Scd intervcuientes sacerdotos et iiiagniâri \iri nos ad pacis coucordiani visi fueriint rcvocassc ut solidos tanlos inihi dare deberes. » Ces sacerdoics et ces magnifici viri ne sont autres, nous l'avons vu, que ceux qui, dans d'autres formub's, sont ap])elés boîii homines ou rachimbourgs; aussi ont-ils signé suivant l'usage ordinaire, quorum nomina suhUnr tenentur insevta. Cf. le n** 4G8 où l'un des deux manuscrits appelle ces hommes racinehurgi,
5. Blarculfe, If, iO, Roziùrc, 2i3 : « Vitaî periculum incurrerc debui, scd, mlervenientes saccrdotos vol bonis hominibus, vitam obtiuui sic ut.... » De même dans une formule de Tours, u* G, Rozièrc, 241.
4. Tonnulœ Lin(îcnhrogianu\ iG, Rozière, 2i2 : « Vitaî periculum mcurrere polui nisi mlervenisseul sacerdotes vol reliquaB personaî illustres.... »
5. AmlegaveuscSj G, Uoziî're, 507 : (( admeduanlis bonis hominibus. » —
Il semble Lien que le rôle de ces hommes ait été de c< s'interposer >^ c'est-à-dire de se placer entre le coupable et le juge pour que le coupable rachetât sa vie, et en môme temps entre le coupable et la partie plaignante pour que celle-ci acceptât la composition. On s'explique ainsi que, dans tous les actes relatifs aux compositions, il soit dit que la décision a été prise par les rachimbourgs et non pas par le comte. Le comte était présent sans nul doute; on doit même admettre qu'il a été consentant; mais ce n'est pas lui qui a prononcé. Il semble que la composition ne puisse pas être son œuvre.
Les rachimbourgs ne se contentent pas d'obtenir la composition; ils en (lisent le chiffre. « Par suite de l'intervention des h(mi hoininea, il a élé convenu que les coupables payeraient tel nombre de pièces d'or^ » Nos formules n'intliquent jamais qui»! est le taux de la composition. Klles laissent le chil'fre en blanc afin que les parties aient à écrire celui sur lequel elles sont tombées d'accord". Ce chiffre était donc variable, et il semble bien que c'étaient les boni homijics (|ui le déterminaient, pour chaque cas particulier. Peut-être les lois ne fixaient-elles pas encore d'une manière constant!» le taux des diverses compositions. Il est certain que les capilulaires des rois Francs du sixième siècle ne font pas supposer non plus (jue les prix en lussent bien arrêtés. Les rachimbourgs «luraient donc eu, dansées premiers temps, l'importante attribution de débattre le prix qu'il s'agissait (le faire accepter aux deux parties'.
Andeg., 3S, Ilozirio, r)()G : « Moliiautcs (iiic<liautibiis) bonis lininiuibus o*»» ronconliai'i; diixcnint. »
1. (( L't soiiilos laiitos niihi darc ficltcros » (MarciilfiN U. 18). n Pro soli<Ii<i tanlis ^1 (Tunnicnsrs, ôlM. <• Solidnstanlos (Icdisti » (ibitl,, 'iO). « l't solidos (;intn% IraiiNsnlvf'n' di'brirs m {Ifûjnoniafvi', \Tt). Il «'si rlair «jiuî clans clia(|iie aclo \o mol tantos «■lail ivnijilaci' [lar un cliilTro.
2. (( Sicul niiiii brno C()ni[>hicuil sttlidns tanlos dcilisti n {Tunmcnwi^ 58). Iieniarqui'/ (|ii(' ces cxitri'ssiuns.rniiiloyri'^iMMn* lacuniposition, sont aussi colles qui riaient cniplou'es pour la vonle : « A«'('e|ii a voliis, juxta quoi! milii 1h*i]i^ ('iini|>laruit. aun M)lidns tantos » (MarcultV, H, tîO; de même, 11, 111; fl, 2^: TuroiwnsrSj .">; Biijnoniamv^ T)).
5. Cela me i>ai'ait certain eu ce qui concerne les populations romaines, mais
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II en est autrement dans la Loi salique. Cette loi, à quelque époque qu'elle ait été rédigée, semble avoir été faite tout exprès pour fixer le taux des compositions. C'est là son caractère le mieux marqué. Or son tarif ressemble trop à celui de la Loi des Ripuaires pour que nous ne pensions pas que louCcs les deux sont à peu près de même date. Ces deux lois se distinguent des lois germaniques de l'époque précédente, c'est-à-dire des codes des Burgondes et des Gotlis, en deux points : d'abord, elles font prévaloir le système des compositions sur le système des peines, ensuite elles marquent un chiffre légal pour chaque composition.
Ce chiffre légal de la composition s'est appelé lex, et le mot en est venu à désigner la composition elle-même ou plutôt la somme qui en était le prix. Regardez les codes des Francs et vous y trouverez plusieurs arlicles où il est impossible de traduire lex par loi. Vous y rencontrez l'expression Holvere Icfjemj qui ne peut signifier autre chose que payer la composition*. Il est dit d'un meurtrier qui n'a pas de quoi payer la composition entière, non habet unde totam legem impleat^. Le législateur signale un cas où une composition est réduite de moitié, hxc lex ex medietate solvatur\ On trouve la même signification dans la Loi des Ripuîiires'. Dès lors nous pouvons nous expliquer cette phrase si étrange à première vue : dicere Icijem secundum legem ; le même mol y est employé dans ses deux acceptions ; il s'agit de « promoins ccitaiu eu ce qui concerne les personnes de race germanique. — Dans quelcpies formules^ mais d'âge un peu postérieur, par exemple dans les Lindenbrogianu\ les mots soUdos tanlos sont remplacés par le terme leudU qui signifie la valeur de Tliomme, valeur désormais lixée et connue d'avance.
1. Lex Saîica, XL, 9 : « Totam legem solviturum susripiat. » — LVUl, 2 : {( Ut ille totam legem solvat. » Chacun de ces deux articles vise une composition pour crime.
2. Ibid.f LVIH, 1 : « Si quis hominem occident et tota facullale data non liabet unde totam legem impleat. » — Cf. L, 'i : (( Legem quam débet. »
5. Ibid.f XLII, i. — De même, dans le Padus Childebe^'ti, c. 8 : « Litus mediotatem ingenui legem componat. »
4. Lex Ripuaria, LX, 8 : « Si quis de ccclesia aliquid vi abstulerit, cum suprascripta lege in triplum restituât »
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noncer la composition suivant la loi*. »0r c'est aux racliimbourgs que le législateur remet ce soin.
Lorsque les rachimbourgs avaient prononce la composition et en avaient établi le prix, ils déterminaient en présence des deux parties le jour du payement. Il suffit de j'egarder les chiffres si élevés de la Loi salique pour comprendre qu'il était fort rare que la composition pût être payée immédiatement. Pour se procurer de si fortes sommes, il fallait vendre ou emprunter. Un délai était donc accordé. En attendant, le condamné qui devenait un débiteur, devait faire une promesse de payement. Cela s'appelait dans la langue du temps fidem facere^. Il devait aussi donner des gages, f radios^, et présenter des répondants, fidcjmsores^. Les rachimbourgs présidaient à toute cette série d'opérations. Si, au jour fixé pour le payement, le coupable ne voulait ou ne pouvait s'exécuter, c'étaient encore des rachimbourgs, peut-être les mêmes, qui se transportaient avec le comte au domicile du condamné et qui déterminaient la part do ses biens qu'il fallait saisir\
Après que les rachimbourgs avaient mis l'accord entre les parties, énoncé le chiffre, et obtenu le payement, il leur restait encore quelque chose à faire, ^'ous avons dit que la composition était par essence un simple accord, une sorte de contrat entre deux parties. Pour que ce contrat fiU
1. Lcx SaUca. r»7 : u l'I lo^i'in diriilis socundiiin Ie;:oin salicnm. » ï)o mrino la (lecretio Chihleberti, :u*t. 7, ciiiploic \o mot d.ins ses doux sens ; olli» dit tlu voleur : quoinodo sine \v\io. iimdavil, sine Iv^ro iiiorialiir.
2. /^îr/.,V)8: « Si HOC de ('(nniMisiliimt» fnleiii faccre voluoril. » — 57, ô : « De tcrnos solidus lîdrm farrre. i.» — 50 : {< si quis altcri lidoiii fpct'ril. v
5. Fonnul.r Turotienses, ."-2 : « iil wadios sims pro solidis tantis dan* di»bercnt. n — UoziÎMc, i()7 : u Judicatuin osl ul ipsaiii loiidnii (ht ^uos wadios coin- |M»nor«' di'lM'i'rt. » — Iii(jnonian;i\ "21, lioziôro, illi : n ab ra('hiiii)ur<'is fuil jiidiratiim ut |»or wadiuui niruin l'nril ra vos n)m|Knieiv > cl satiNfanTO doborein. » A vv. mot xvadium rouiparez le laliu vaxy ra<lis, <*t t'aflimonium,
\, i\ l.udo rt ndrjuxisoivui {U'o i|»is Mdirlis alii|uem houiiucm obligavcrunt •> {Turonniscs, r»t2).
5. Lex Salica, Ui), — Ainsi n- rôlf iri'sliMiat(Mu>, que nous avons sit^nnli* |dus haut, se rotrouvr daus li* uiodi* de juridirlion d.rs l'.irbiudNiur^s. Ils sont l''s otiuiatcurs d'un drlit, d'un douuuai:!*, comme ils \v. sont d'une dette.
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valable et d'un effet certain, il fallait lui donner un caractère authentique. Autrement, la partie lésée aurait pu revenir plus lard vers le comte et demander de nouveau justice pour ]& même crime. En recevant la composition, elle devait s'engager à renoncer à toute poursuite judiciaire. On écrivait beaucoup à cette époque ; on écrivait pour acheter une terre, pour affranchir un esclave, pour constituer une dot, pour partager une succession, pour faire un testament, pour reconnaître une dette*. On écrivit de même pour attester un accommodement ou une composition. On appelait ces lettres chartx compositioyuiles* ] on les appelait aussi secnritates terme qui signiflait quittances ou décharges'. La lettre écrite par la partie lésée ou en son nom était remise aux mains du coupable; elle Tassurait contre toute poursuite ultérieure. S'il arrivait plus tard que la partie lésée voulût recommencer l'affaire, le coupable n'avait qu'à montrer au comte sa lettre de composition ; le comte était tenu de le renvoyer des fins de la plainte et mémo de condamner l'accusateur à une amende dont le chiffre était inscrit d'avance dans la lettre*. Mais, pour qu'une telle lettre fût valable en justice, la signature de l'intéressé ne suffisait pas. C'étaient les rachimbourgs qui la faisaient écrire, et ils la signaient^
1. Sur le grand usage des actes écrits, voyez la Loi des Uipuaires, tit. 37, 48, 57, 58, 50. Voyez surtout les formules. Les Andegarenses 31 et 32 et la Turonensn 27 doDoent rénumcration dos diverses pièces écrites qu'un chef d^^ famille avait dans sa maison. De même, Marculfe, 1, 55 et 54. Tout cela donne à penser que ce n'était pas seidement dans les monastères qu'on écrivait.
2. Formules f recueil de Uozière, n" 242, 244; cf. « instrumenta compositiouis )) (AndcgavenscSf 51, 32).
5. Fomules, Rozière, n^* 4G6, 469, 470, 505, 505, 507, 508, 509, 510, 511. Le mot secnritas dans le sens de quittance ou décharge était un terme du droit romain; vovez Digeste, XWll, 4, 1, § 6; Code Tliéodosien, Y, 13, 20; XI, 1, 19; XI. 20, 2,
4. Formule Turonenses^ 59; Andegavenses, 42; Marculfe, II, 18; Bignoniana; 7 et 8 ; Senoniav, 1 1 .
5. AndegavenscSy 12, Rozière, 457 : « Notitia honorum hominum manu firmata. » — Ibid,, 41, Roz., 505 : « e[»istola manu mea etbonorum lirmata. » — //>!>/., 50. Roi., 493 : « Racimburdi (piorum nomiua jKMSubscriptionilmsatque signacula suhtcr tenontur inserta. » — Ibid.^ -42, Roz., 504 : « Proinde illi convenit ante bonis hominibus ut hanc epislolam facere debcret. » — Bignoniatue,
Telle est Taction des rachimbourgs en matière criminelle. Pour s'en faire une idée exacte, il étSil Hécessairc de distinguer d'abord la composition et la pénalité. Toutes les fois qu'une peine est infligée, mort, mutilation des membres, prison, on confiscation générale des biens, nous ne trouvons pas les rachimbourgs; ils ne sont pas nommés; c'est \e judex, c'est-à-dire le fonctionnaire royal, qui a agi. Au contraire, toutes les fois qu'une composition est prononcée, nous trouvons des rachimbourgs, et c'est eux qui ont décidé.
Il est vrai que le comte, même lorsqu'il condamne à une peine, est entouré de rachimbourgs comme assesseurs. Il est bien vrai aussi que les rachimbourgs, lorsqu'ils prononcent une composition, ont le comte au milieu d'eux, puisque la loi exige que la composition ne se fasse qu'en sa présence. Mais il y a celle différence : dans le premier cas, le conile, consultant son entourage, décide souverainement; dans le second, les rachimbourgs, avec le consentement exprès ou tacite du comte, prononcent eux-mêmes. Dans le premier cas, ils sont des assesseurs; dans le second, ils sont presque des juges. Seulement, ce qu'ils prononcent n'est pas une peine, mais une composition; c'est un arrangement et un accord qu'ils concluent. Ils ne sont pas tout à fait des jii«ies dans le sens moderne du mot; ils ressemblent plutôt à des arbitres.
On peut maintenant s'expliquer le titre 57 delaLoisalique. Ces lignes de la loi qui paraissent d'abord si obscures et qui ont donné lieu à tant de vues systématiques, deviennent claires diVs qu'on les rapproche de nos formules et des faits qui viennent de s'olTrir à nous. In débat a lieu entre deux hommes. Le judex n'est pas nommé dans notre article de loi; mais nous devons croire qu'il est présent, puisque nul acte judiciaire ne peut avoir lieu sans lui. l/i plaignant a
8 otl)« Ro/., i08, i(>0 : » cpistolas maiiii i)onorum liominum firinatas. » -^ Liii- (Irnbroijianu', iO, Kuz., 407 : «< iiiaguifici >iri quorum uoiiiiua subter teuentur iuserla. >
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le droit de demander, au lieu d'une peine, une composition. Pour cela, il s'adresse, non pas au juge qu'il a devant lui, mais aux rachimbourgs qui sont assis au tribunal*. Il parlerait au juge s'il s'agissait d'une peine ; car la même loi lui dit que, s'il réclamait une expulsion, une saisie de biens, c'est au comte qu'il devrait parler* ; mais comme il s'agit d'une composition, c'est aux rachimbourgs qu'il la demande. Il réclame leur intervention. Ici l'on aperçoit une différence entre les lois et les formules. Celles-ci laissaient supposer que les rachimbourgs étaient libres de prononcer la composition ou de s'abstenir. Dans les lois, ils sont tenus de prononcer la composition dès que le plaignant la réclame. Notre titre 37 pose le cas où ils voudraient s'abstenir : les deux parties ont comparu, la cause a été examinée entre les plaideurs", les rachimbourgs gardent encore le silence et ne veulent pas prononcer*; mais le plaignant s'adresse à eux et leur dit : ce Je vous somme de dire le prix de la composition suivant la Loi salique*. » •
Dans cette disposition de la loi salique, on a comparé le legem dicere des rachimbourgs au jus dicere du préteur romain. Celte comparaison n'est pas exacte. 11 ne s'agit pas pour ces hommes de « trouver un jugement. » On ne leur demande pas de dire quel est le droit ni de faire œuvre de jurisconsultes. Ce qu'on leur demande de prononcer sur l'heure, c'est la composition et le chiffre légal
1. Lcx Salica^ 57 : (( Rachincburgii m mallobergo scdcntes.... Débet cis dicere is qui causain prosequitur... »
2. Lex Salica, Ah, de migrantibiis, « rogct grafioneni » ; 50, de fides facias^ 1 et 3. : (( ainbulet ad grafiouem loci et dicat : tu graGo... n
5. Ibid : (( (lausain iulor duos discutiunt. » Quelques manuscrits portent : u Cum causaui iuter duos discusM'Hnt », et VEniendata : (( Cum causa discussa fucrit inlor duos causatoros. »
A. Ibid. : « Si.... legcni dicere uoluerint. )) Cf. Lex Ripuariajbo.
5. Ibid. : « bic ego vos tancono ut legem dicatis sccundum legem salegam. » Nous acceptons la traduction ordinaire de tangono ou tancono par sommer, tout eu avouant que l'on ne connaît pas avec certitude le sens de ce mot. il en est de même du mot ferrebannili de l'Édil de Cbilpéric. II faut bien reconnaître qu'il y a dans la langue mérovingienne plusieurs mots dont la signification nous ccbappe.
de cette composition. Or cela n'est pas difficile à trouver ; ils n'ont qu'à regarder les tarifs de la Loi salique. S'ils refusent de prononcer immédiatement, ils sont passibles d'une amende, probablement par la raison que les parties subissent par leur fait un dommage ^
La loi ajoute que s'ils ont mal jugé, chacun d'eux devra payer 15 solidi à l'homme qu'ils auront ainsi lésé'. Le législateur ne veut pas dire qu'il suffira que des juges aient été induits en erreur sur un point de fait, ou qu'ils se soient mépris sur un point de droit difficile, pour que chacun d'eux soit condamné à une si forte amende. Il ne s'agit que du cas où, le crime étant avoué, il ne faut qu'indiquer le prix de l'accord. Il y a alors un chiffre de composition sur lequel les rachimbourgs ne doivent pas se tromper.
On remarquera ici la responsabilité des rachimbourgs. Plusieurs érudits l'ont exagérée en l'étendant à toutes sortes (le jugements. Mais nous savons par d'autres textes législatifs que le comte aussi était responsable des jugements qu'il rendait. Il Tétait vis-a-vis du roi ; il l'était même, quoique moins souvent, vis-à-vis des particuliers. C'est en matière de composition que les rachimbourgs seuls étaient responsables, et il était naturel qu'ils le fussent, puisque c'étaient eux seuls qui la prononçaient. Le comte avait sa l'csponsabililé, les rachimbourgs avaient la leur.
Reste à voir comment s'exécutait la décision des rachimbourgs. Au titre LVI de la Loi salique nous voyons un homme qu'ils ont condamné à composer. Il refuse. Cet homme pourtant reste libre, et aucune autorité publique ne met la main sur lui. Il retourne à sa maison. S'il a promis de payer et (ju'il ne s'exécute pas, le comte assisté des rachim-
1. Lex Salica, ïo : a Si nuluoriut, srptoin de illis collocato sole tn's solidus solvant. ))
2. IhùL, ^ r> : (( Si illt rnchinelmrgii non socunduni ]o<!(Mn judicavorint, is coDtni quoiii Nciiteutiani dederiut caiis;! sua agal. .. solidos lo quisquc illoiiiiii culjtabilis judicctur. » Cl'. Lex liipuaria^ 5o.
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bourgs saisit ses biens*. Mais s'il a refusé même de s'engager à payer, les rachimbourgs n'ont aucune action sur lui ; et le comte ne se charge pas d'exécuter leur arrêt. Que fera alors la partie lésée; la loi ne lui offre qu'une ressource, c'est de porter sa plainte au tribunal du roi et d'ajourner son adversaire h y comparaître*. Là, l'affaire sera poursuivie suivant une toute autre procédure'. Cet article de la loi est curieux par plus d*un point ; nous n'y voulons noter qu'une chose, c'est que la décision des rachimbourgs n'est pas exécutoire par l'autorité publique. Le comte n*est donc pas, ainsi qu'on l'a prétendu, l'exécuteur obligé des sentences des rachimbourgs.
Pour clore ces longues et difficiles recherches, nous dirons qu'il est bien vrai que les rachimbourgs ont possédé une sorte de juridiction, même en matière de crimes ou délits, mais que cette justice des rachimbourgs n'était pas toute la justice criminelle de ce temps-là, pas plus que la Loi salique n'en était toute la législation.
En observant les documents divers, en tenant compte de tous les faits, parfois contradictoires en apparence, que nous y rencontrons, il nous parait qu'il existait à la fois deux sortes de justice : celle qu'exerçait l'autorité publique par les fonctionnaires royaux, et celle qu'exerçaient, non pas au nom du peuple, non pas au nom du roi, mais par leur seule notoriété et leur influence personnelle, les petits
i . Lex SalicOf 50, de fides fadas,
2. Ibid,, 56 : « Si quis... quoil ei a rachîncburgis fucrit judicatum adimplere dislulcrit, si nec de composiliouc... (idem facere volucrit, tune ad régis pripsentiam ipso iiiauirc débet. » Pourquoi n'est-ce pas le comte qui poursuit? Cela est diflicilcmcut explicable, et plusieui*s conjectures sont possibles. Peutêtre le législateur considère-t-il que le plaignant, en sollicitant la composition en présence du comte, a renoncé |)ar cela môme à toute pénalité et k toute poursuite de la part de ce même comte.
5. Si ririculpé refuse de se présenter au tribunal du roi : « tuile rex extra sennonem suum ponal eum ; tune ipse culpabilis et omnes res suas erunt (c'està-dire la pcrsonuo et les biens du coupable appartiendront au roi; c'est ce que plusieurs textes expriment par erunt jisco aut cui fUcus dare volueril), et qui eum paverit aut bospitalitalem dederit, etiam siuxor sua fuerit, solides 15 culpabilis judicetur. » On reconnaît bien que cela équivalait à la peine de mort.
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groupes de notables qu'on appelait rachimbourgs ou boni homines.
Ces deux justices étaient vis-à-vis Tune de Taulre à peu près comme, dans l'ancienne Rome, les judicia privata étaient à côlé des judicia publica\ ou comme, dans Tancienne Athènes, les âUai étaient à côté des ypayau Les anciennes sociétés ne connaissaient pas exactement notre distinction entre la justice civile et la justice criminelle; elles ne mettaient pas, comme nous, d'un côté tout ce qui est pure discussion d'intérêts, de l'autre tout ce qui est faute et délit. Elles inclinaient plutôt à partager la masse des jugements en deux grandes catégories, suivant qu'ils intéressaient un particulier ou l'État. Les délits et les crimes pouvaient figurer dans l'une ou dans Tautre classe. La loi accordait à la partie lésée le droit d'intenter à son choix un procès civil ou une poui'suile criminelle. C'est cette vieille distinction, aussi germanique pour le moins que romaine, conforme aussi aux principes que l'Église avait alors, qui explique l'usage des compositions et l'importance des rachimbourgs. C'est parce qu'un crime n'était pas jugé criminellement que les rachimbourgs intervenaient.
Les deux sortes de justice s'exerçaient au même tribunal, au mùme mallus, par-devant le môme comte. A cela près, tout différait entre elles :
1° Le mode de citation. Quand c'était l'autorité publique qui poursuivait, l'inculpé était saisi par les gens du comte, jeté en prison préventivement, amené de force au tribunal'. Uien de pareil si c'étaient les rachimbourgs qui avaient la décision. Ici, la poursuite avait un caractère tout privé; c'était, nirme en cas de meurtre, un simple particulier qui en ajournait un autre.
2" La |)rocé(lure au tribunal. Quand c'est l'autorité
\, Couipaivz /)if/c«/r. XLVU. I. :»; XLVII, tî, [)ô (0-2); XLVHI, 1; Instihiten de Juslinifii, lY, i, 10. S'il n'y a pas ivsseinhiaiia», il y a au moius quelque aualogic.
2. .Viu>i dans la Yita Amandi, v. 12, nous \ oyons, dans le pays de Tournai, un acoubé amené au tribunal a lidonbus comitis.
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publique qui agit, c'est le comte qui procède aux débats*. Si l'action criminelle fait place à un procès civil, ce sont les rachimbourgs qui interrogent. Leur interrogatoire est d'ailleurs singulièrement borné. Ils demandent à l'inculpé s'il avoue ou s'il nie*. S'il avoue, le procès est vidé. S'il nie, nous ne voyons pas le tribunal discuter ses allégations ; il n'exige que l'épreuve judiciaire ou le serment'. Ce n'est pas que les Francs ne connussent d'autres moyens de discerner la culpabilité. Dans les jugements où le comte agissait, il employait les témoignages oraux et au besoin la torture. C'est surtout dans les jugements des rachimbourgs que l'épreuve judiciaire et le serment étaient presque seuls employés. Cela tenait moins à l'ignorance de ces hommes, parmi lesquels il se trouvait des prêtres, et qui étaient ordinairement les personnages les plus instruits de la région, qu'à la nature particulière de la juridiction qui leur était confiée. Plus semblables à des arbitres qu'à des juges, ils ne pouvaient pas voir dans l'inculpé un criminel à confondre et à punir; ils voyaient plutôt en lui un simple défendeur, dont il fallait obtenir l'aveu pour arriver à cet accord qu'on appelait composition.
S'* Les deux sortes de justice différaient surtout par l'issue du jugement. Quand c'était le comte qui poursuivait, le coupable était frappé d'une peine; et l'on peut voir dans les écrits du temps combien les châtiments corporels étaient prodigués*. Les rachimbourgs, au contraire, obtenaient le
1. Voyez comme exemple la formule <lu recueil de M. de Rozière, 491. Voyez d'autre part les faits que nous avons cités plus haut.
"2, « Percunctati sunt uirum ille hoc homicidium perpetralum haheret an non, » Lindenhrogianu\ 19, Rozière, 467. — « Interrogatum fuit ad ipsos viros si hac causa aria vel perpctrala fuisset annon» [Senonkn\ 11, Uozièi*e, 470). — <( Interrogalum fuit ah ipsis viris quid contra hoc diccre vellehat, si sic erat Veritas annou )) (Rozièrc, -471). — « Interrogatuni est quid hac causa daret in responsis )) (AndegavemcHy 50, Rozière, -495).
5. Le serment est plus souvent menlionné dans la Loi ripuairc et les Formules; répreuve par l'eau houillante l'est plus souvent dans la Loi salifpie.
4. Pour la peine de mort, \oyez Decrelio Childeherli, 2, 4, 5, 7, 8. Grégoire de Tours, Mirac, Martini, I, 21 ; Vitiv Palmm, VIII, 7. Vita Radegundis a Fortunato, H, 10. Vita Dumnoli, 8 elO, où l'homme mis à mort est un Francus
496 OKGANISATIOiN JUDICIAIRE CHEZ LES FRANCS.
rachat de la peine et disaient seulement quelle somme de sous d'or devait en tenir lieu.
Il est vrai qu'à côté de la composition il y avait le fredum qui était payé au roi par l'intermédiaire du comte ^ Cela s'explique. L'autorité publique voulait bien s'effacer pour permettre aux parties de composer; mais elle ne perdait pas de vue qu'il y avait eu crime et que ce crime lui donnait quelque droit. Puisqu'elle avait la faculté de punir, et qu'elle y renonçait, il lui fallait, à elle aussi, une sorte d'indemnité. Il fut donc établi qu'une partie du prix de la composition, généralement un tiers, serait remis au fonctionnaire royal. Cela ressemblait un peu à ce que serait aujourd'hui une amende; je ne sais pourtant si c'était bien une amende que les hommes de ce temps-là voyaient dans le fredum. Ils l'appelaient « la composition due au fisc* ». C'est donc peut-être comme composition plutôt que comme amende qu'ils l'envisageaient. Il était à leurs yeux le rachat de la peine corporelle que l'autorité publique avait pu prononcer. Il était, lui aussi, le résultat d'un .iccord; et c'est
pour cela qu'on l'appelait d'un mot qui signifiait « la paix ». Il représentait la paix qui se faisait entre l'autorité publique et le coupable, comme la composition représentait la paix entre le coupable et la partie lésée'.
nobilis, Vita Eligii, l 31 ; II, 14; II, 45. Vita Dmderii Caiurc. ep„ 5. Vita Antirudu, 5. Vita Amutfi, 13. Vita Lupi CabilL ep., 7. Vita Columhani, 51. — Voyez, sur ce sujet, un excellent chapitre de M. Thonissen, p. 258-2()0.
1. Nous ne pouvons insister ici sur le fredum; ce seniit Tobjet d'une étude imrticulicre. Les principaui textes sont : Lex Salica, L, A; LUI, :2, 4, 7; cf. XIII, 0 et XXÎV, 5. — Lex lUpuaria^ LXXXIX. II faudrait comparer le bannus, qui n'est ]>ourtant pas tout à fait la niènie chose. — Le fredum était une part, <;éuérulenient un tiers, de la composition. Cette })art était payée par le cou)>at)le, soit directement, soit ftar l'intermédiaire de la partie lésée (|ui la prélevait sur le toUd de la composition qu*elle avait reçue.
2. (irép»ire de Tours, Miracula Martini^ IV, 20 : « compositionem ûseo debitam (piam illi fredum vocanl. » Fortunalus me parait désif;ner la mémo chose par le mot prelium, 11 parle d'ime fenune illustris qui avait été arrêtée [»ar ordre du mi, jussione reyia, et détenue en prison; elle n'en sortit que (/nlo rc(ji prctio (Vila Atbini a Fortuuato, D, Itollaudistes, mai-s I, p. ÔU). Ce mol prelium nous ramène bien à Tidée de composition; c'est le rachat de la {»eme de la prison.
5. C'est pour cela qu'il n'y avait pas fredum dans les cas où rauturité publi>
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4'' Une dernière différence était dans l'exécution. Quand il y avait eu jugement criminel prononcé par le comte, l'arrêt était exécuté immédiatement et le coupable conduit en prison par des soldats, battu de verges, ou pendu*. 11 n'en était pas de même après le jugement des racliimbourgs. Le meurtrier, même ayant avoué son crime, restait libre. Il avait simplement signé un engagement de payer dans un délai fixé. Dès lors il était traité, non comme un coupable, mais comme un débiteur. Pour savoir ce qu'il advenait de lui désormais, il faut cbercher dans la Loi salique le titre « Des dettes :». Eu cas de mauvais vouloir constaté, la poursuite criminelle pouvait être reprise, mais seulement au tribunal du roi*.
Ainsi s'expliquent, si nous ne nous trompons, les contradictions apparentes qui existent entre les divers documents. Les faits montrent souvent un comte qui juge seul et qui prononce la mort ou la prison. La Loi salique ne parle que de rachimbourgs et décompositions. Les eapitulaires mérovingiens, si insuffisants qu'ils soient, laissent voir le système des compositions et le système des peines employés concurremment. Enfin les formules expliquent de quelle manière la composition prenait la place de la peine.
Tous ces traits que nous avons lentement recueillis sur la composition, se trouvent réunis dans un récit de Grégoire de Tours'. Une querelle a surgi entre des personnages que l'bistorien qualifie citoyens de Tours, cives Tnronici, sans
que n'aurait pas ou le droit de prononcer une peine; exemples, Lex Salica^ 2i, h ; Lex Ripuaria^ iG et 70. — Parmi les causes qui me paniisseul avoir concouru à faire prévaloir le système des compositions sur le système îles pénalités, il fiuil compter l'usa^^'cilu fredum. Le comte avait toujours intérêt à ce nue la composition fût prononcée. 11 y avait là un abus ((ue le législateur des Burgondes a^ait déjà signalé; il défend à ses comtes « d'obliger les parties à composer pour tirer d(^ là un bénéfice ») (Lex Burtjundionum, pr.rfalio).
i. (irégoire de Touis, Mirac. Martini, I, til : « Ductus est ad patibulum... cuni suspensus fuit, recesserunt milites. » — ///*/. Fr., V, i'J : « comes jubebat... mililes fuslibus verberari. » — Lex Ripuaria, TU : « in quolibet putibulo vitam tiniverit. »
tJ. Lex Salica, 50, ôO, 58.
o. Grégoire de Tours, llisl. Fi\, VU, M.
dire s'ils sont Francs ou Romains ; mais la race importe peu*. Sicliairc a tué le père et le frère de Chramnisinde. Nous ne voyons pas que le comte arrôte le coupable ; c*cst l'cvêque qui se charge de vider le débat. Encore n'agit-il que de concert avec le comte, adjumto judke. Il réunit ce qu'il appelle un tribunal de citoyens, par quoi nous ne devons pas entendre une assemblée populaire des habitants de Tours, mais une sorte de tribunal de notables. Ceux qu'il nomme cives sont les mêmes que nos formules appellent boni viri. Le comte est présent; probablement il préside; mais c'est l'évéque qui est le personnage principal. L'évoque s'adresse aux deux parties : « Ne persévérez pas dans vos luttes criminelles; faites la paix entre vous; que celui qui a commis le mal, compose, afin que vous soyez en paix; si le meurtrier n'est pas assez riche pour se racheter, je lui donnerai de l'argent de l'Église pour son rachat, afin qu'au moins l'ame d'un homme ne périsse pas*. » Mais Chramnisinde, qui élait la partie lésée, refusa de recevoir la composition. La querelle se continua, et Chramnisinde, à son tour, tua plusieurs des gens de Sichaire et brilla sa maison. Le comte amena les deux parties à comparaître de nouveau au tribunal; chacune plaida sa cause". Ce ne fut pas le conile cpii prononça l'arrêt : ce furent « les juges >>. Aussi lïe j)ronoiKTrcnt-ils pas une peine, mais une composition. Sichaire dut payer la moitié du chiffre qu'on avait fixé la pn^mirre fois. Chramnisinde accepta; les deux parties
1. Li* |nini'ipal [M'isouna^ic est Sicliairc, fils «le Jean cl mari de TraQqiiilla (1\, lî»), '.i>sv/. richo |»n»i»rii*lairc roncier. Los autres s*a]ii)ellent Atistré«:isile. (lliraiiiuiNiiidc. EI>»Mulf. 11 «'st assez vraiseiiiMahlt^ qu'ils êtaicut de race frauquo: mais on sait <|iril n'y a aucun ar^ruineul à tirer de la forme des noms.
"2. « Niditr, o \iri, in sceleribus pi-olicere.... Kstote paeifici, et qui nialum gessit, sl:int(> caritate, conijumat ut sitis tilii pacifici... Si illi qui noxa'^ subditur iacuUas dei'sl. ar;:enlo ecclesln» rediuietur; inli>rini anima viri non |»eiXMt. » Je ne sais si ji- dois traduire anima par ànie ou juir >ie; le mot a les deux s*»u\ dan> la Luilmic du l4-m|is.
o. <\ Timc partes ajudice adcivilatem «leducta' causas proprias proloquuntur ; un entuuKpie est a judicibns ut qui nolens accipere jirius com]M)sitioDem dum<»s incendiis tiadidil, mcdietatem pretii quod ei fuerat juilicatmu amittei-ct. Et lioc contra leges actum ut ]i;<citici redderontur. )>
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étant d'accord, la paix fut faite, et on fit écrire une semritdSy c'est-à-dire une lettre ou une quittance par laquelle Chramnisinde reconnaissait avoir reçu la composition et n'avoir plus aucun droit à exercer.
Nous n'avons pas à porter un jugement moral sur cette sorte de justice. Il se trouve que la moralité de cette affaire a été exprimée par Sichairc lui-même disant à Chramnisinde : ce Tu es riche maintenant; tu étais pauvre et nu; mais comme j'ai tué ton père et ton frèi'e, la composition que je t'ai payée fait abonder l'or et l'argent dans ta maison*. » Pour nous, ce que nous devons tirer de ce récit, c'.est la nature même de la composition. Nous y avons vu qu'elle a été proposée par un évêque, qui est un Gallo- Romain, et qui parle au nom des principes de l'Église. Elle a été prononcée, non par le comte, mais par des hommes que l'auteur appelle « citoyens » et qu'il appelle aussi <c des juges )) ; ce sont quelques notables de la ville de Tours. Le comte était présent, car aucune composition ne pouvait se faire sans lui; mais il n'a pas agi, et l'affaire a été traitée comme procès civil, non comme poursuite criminelle. La composition a été prononcée moins comme pénalité que comme moyen d'accord et pour que les deux adversaires fussent « en paix » l'un avec l'autre. Cette composition n'a pas été obligatoire, car la partie lésée l'a refusée une première fois. La décision du tribunal n'a pas été forcément exécutoire, car après le premier jugement inexécuté le coupable était resté libre. C'est quand les deux parties se sont mises d'accord que la composition est payée, et elles concluent alors un contrat par écrit.
Grégoire de Tours, IlisL Fr.^ IX
2. ^ous ne parlerons pas ici des sacébarons, lesquels, dit la Loi sidiquc, ne devaient pas êlre i)!us de trois dans chaque niallus. Ces honunes n'avaient rien de coniniuu avec les rachiniliourgs. Ayant triple xvergeld comme le comte, et pouvant être des pucri rcyis, ils étaient des fonctionnaires ou agents royaux.
CHAPITRE V
Le tribunal du roi.
Les peuples f^crmains avaient eu, au temps de Tacite, une justice nationale. I/historien romain dit que c'était devant l'assemblée publique qu'on portait les accusations entraînant peine capitale et même celles qui étaient relatives i\ des délits moins graves ^ L'assemblée généi'ale de la nation était en même temps le tribunal suprême. Paroille juridiction existait-elle encore dans le rovaume Franc? Pour résoudre ce problême, les documenls abondent, et ils sont très clairs. Nous avons les deux lois franques et quelques capitulaires, plusieurs formules, dix-neuf actes de jugements prononcés par les rois', enfin un assez bon nombre de récils dans les écrivains du temps.
Nous lisons dans la Loi salique : « Quiconque aura accusé un liomme devant le roi, si cet liomnie est innocent, payera ^500 deniers ^ «Plus loin : « Si un liomme cilé au mallus a refusé de s'y rendi^e ou d'exécuter le jugement, on le citera à comparaître devant le roi *. » La Loi des Uipuaires prononce
1. TaciU\ Germanie, 12 : «i \\nu\ concilinni licel acciisarc et (liscriinen capitis iiil(MiiIoro. » LMiibtorieii lioniic ensuite un a]M'rçu dos divers cas qui y étaient ju;zôs; il cite los sceleni, les jlaijilia^ les Icviora delida. Comme peines, il mentionne la mort et l'amende.
2. On les trouvera tlaus les Diplomala, éd. Pardessus, sous les u'" 501,332 334. 310, 3t»t. il8, i^iS, i^il». 431, 43i, 4iO. 130, i73, -477, 478, 479, 497, 309, 333. Plusieurs de ees pièies sont aux Arehives nationales ; on les trouvera dans l«'s Monitmcnta /iix//»n//M/'.v, nuinns des roit, puldiés par J. Tardif, sous lesn • 1 i. 13, H», 17. l'i». l»8, .30, 5l>. 33, 33, 5S. 4-', 43, 44, 43, 48.
3. Lcx Salira f ItS : n Si quis ad ri'^etn liominem innueentem abseutem accu* saverit. MMl) diu. culp. judicetur. »
4. I.t'.r Salica, 3i; : u Ad re;:is pra'seuliam ip>uni mannire débet. » Cf. 46 : tK aut aille re^eni aut in mallo. >>
LE TRIBUNAL DU ROL bOi
(le même que celui qui aura accuse un innocent c devant le roi » *, payera 60 solidi. Dans trois autres passages, elle parle du tribunal du roi *. Un décret de Cliildcbert, de 596, distingue la justice du comte qui frappe immédiatement les coupables de condition inférieure, de la justice du roi à laquelle sont réservés les coupables des hautes classes^. .
Les Formules aussi distinguent deux juridictions. Marculfe, dans la préface de son recueil, dit qu'il va écrire toutes les formules qui peuvent être employées tain inpago quam in palatio. Les mots inpago signifient littéralement dans le comté, c'est-à-dire au tribunal du comte; les mots in palalio^ dans le Palais, ne peuvent désigner que le tribunal du roi\ Les Formules d'Anjou, qui sont plus anciennes que celles de Marculfe, parlaient déjà des causes qui étaient jugées au tribunal du comte, in pago^ et de celles qui étaient jugées au tribunal du roi, in palatio^. Dans le recueil de Tours, nous avons la procuration d'une personne qui en charge une autre de la représenter dans tous les procès qu'elle pourra avoir devant le comte ou devant le roi*. 11 en est une semblable dans le recueil de Sens'. Les Formules d'Auvergne distinguent aussi les procès qu'on a ante judiccs^ c'est-à-dire devant les comtes, et ceux qu'on peut avoir in prxseniia dominornmj c'est-à-dire devant les rois ". On sait qu'à cette époque tous les sujets. Francs ou Gaulois, appelaient le roi du nom de maître, dominm noder.
Il n'est donc pas douteux qu'il y ait eu une double juridiction, et qu'au-dessus de la justice rendue par le comte au
1. Lcx Ripumia, 38 : « Si ([uis hoinincm ad rogem accusarcril. »
Scnoniciv, 15, Uozière
8. ArvcnicnscSf 2, Hozière, 58 i : « Tam in praîsenlia dominonim vcl judici- Lus. » — Ibid,, 0, Uozière, -405 : « Aut in pncsentia dominorum vcl judicibus. »
nom du roi il ait existe une justice rendue par le roi en personne. Mais ici se pose la même question que nous avons essayé de résoudre pour la juridiction du comte. Par ce tribunal du roi devons-nous entendre une nation Franque assemblée et délibérant judiciairement autour de son chef? Devonsnous entendre une sorte de grand jury dictant des arrêts que le roi exécute, ou bien devons-nous comprendre que c'est le roi lui-même qui juge et qui décide? Est-ce au peuple ou au roi que cette suprême autorité judiciaire appartient?
La Loi salique ne parle jamais de peuple assemblé. Elle ne fait aucune allusion à une nation qui juge. Elle dit simplement arf r(?j/cm, comme s'il n'y avait là que le roi*. Les Formules disent m palatioy terme qui indique que les jugements se rendent dans une des demeures personnelles du roi, et non pas dans un chamj) de mars. On peut remarquer, en effet, dans les actes de jugement, que le roi rend la justice partout où il se trouve, ici ou là suivant les hasards doses déplacements, àCompiègne, à Maslay, à Valenciennes, à Quiersy, à Saint-Cloud, à Clichy, à Luzarches, à (Ihatou, à Pontion, à Vern, dans les moindres villx, mais toujours dans des villx royales*. Ainsi le roi, lorsqu'il juge, est toujours chez lui. Notons endn qu'il juge à toutes les époques de l'année, à son loisir ou à mesure que les procès se présentent, et non pas à une ou deux dates particulières et déterminées comme il serait naturel pour de grandes assises natioiïales. Toutes les fois que hîs chnmiqueurs rapi^orlenl un de ces jugements, ils disent qu'il a été rendu in aida rcfiis^ à la cour du roi, in palatin, dans le palais". Ils ne
I. La Loi «les Uipiinirrs (It'sij:îu» vo (i-iliiiual par 1rs mots stapuhtm m//t, \X\I1I, 1, cl lAVU, o. On ( ruit (pie lo mot stapiilum si<;nific mu* eslrailo; cf. Lcr Salica emriidata^ LV, 5, licssrls, (•)!. r»,Ml.
'2, Diplomataf n' oiU : «• Masojjiito in palatio noslro. » — TtOï : u ComiK^n- «lio in palatio iiostro. .> — 4î2l : u >ovicnto iu palatio oostro. » — Vli) : « Lu- /aiva in palatio nostn». »
5. Yita Pnrjcdi, c. 10, Aria SS. ortL BcnaL, H, (»i3 : « lu aiila rcj;is. » — Ihid^f cil : (• ad palalium propcral ... ut Dios rst, apml rogis aulum iu loco
parlent jamais d'une grande plaine ni d'un peuple assemblé. Enfin la Loi des Ripuaires, au sujet de l'homme qui a été condamné à mort par celte juridiction, dit qu'il a été puni par jugement du prince, judicio principis; elle ne dit pas judicio populi\
Passons en revue les textes qui relatent ces sortes de jugements. Grégoire de Tours raconte qu'en Austrasie, au temps du roi Théodebert, un prêtre nommé Arbogast a eu procès avec un Franc; le procès a élé porté devant le roi, et c'est le roi seul qui a prononcé*. Ailleurs un évequeest en contestation avec un haut fonctionnaire nommé Childéric au sujet d'une propriété; l'affaire est portée au tribunal du roi, et elle est jugée, non par un peuple, mais par quelques juges que ce même Childéric préside au nom du roi \ Le môme historien raconte que Sunnégisile et Gallomagnus, grands fonctionnaires de l'État, comparaissent devant le roi pour être jugés; le roi les condamne à la confiscation et à l'exil; puis le mémo roi leur fait grâce; la présence d'un peuple Franc n'est pas signalée*. Les deux fils de Waddo.
iihi causaî vcDlilaDliir. » — Vita Eligii, H, Cu): a ducitiir in palatiuin, ubi duiii sculeiilia mortis deliuirelur.... » — Ihid., 11,57 : « causa iii )>a[atiu régis ])orlata. »
1. Lex Ripuariaj 79 : « Si quis hoiuo propicr riirluin romprehonsus fucrif et judicio principis pcndutiis. »
2. (irégoire de; Tours, De gloriaconf,, 93 : « Apud urbcm Trevcricam, tcnipore Tlieodobcrti rc^is, Arbogastcs quidam prcsbyler cuni Franco quodani inlcu del)al re<çc prresenlc. Cum vidcret rex proscculioticni prcsbytcri esse callidani, couversus ad euni : Qure proscqueris, inquit, sacramento confirma. » L« roi ordonne le serment, ce qui, dans la procédure de répO(|ue, était un véritable jugement; cf. Fornmles, Rozièrc, 4rM, 471), -480, 481; Vita Eli(jii,\U 57 : « accepit a principe judicium ut conjunuet. »
3. Ihid., 71 : « Childericus qui tune primus apud Sigiberlum regem babebatur.... Convenitur episcopus.... m prœsenlia régis adstitit, obsecrans ut rex ab liujus causa; audienlia priesenliam suam averteret.... Conjuncti auditores causam discutiunt. Insurgit Cbildericus.... extrabi episcopum vi a judicio jubet.... Ablata per judicium pnesentium villa, trecentis aureis rondemnavit. )) Il nssort de ces détails que ce Cbildéric était probablement comte du palais ; le roi présidait le tribunal au commencement de laudicnco ; mais l'évéque a obtenu qu'il s'éloignât ; cVst alors Childéric qui préside, car c'est lui qui fait expulser l'évéque de la salle par la force. Les juges sont appelés auditores ; c'est le terme dont les assesseurs sont parfois désignés. Voy., plus haut, p. 455.
4. Grégoire de Tours, llist, Fr., I\, 38 : « Sunnegisiluni comitem stabuli et Gallomagnum refcrcndarium.... » Le crime visé était celui de lèsc-maje^té
coupables de plusieurs crimes, comparaissent au tribunal du roi ; quand le roi eut connaissance des faits, il ordonna de les charger de chaînes et de leur infliger la torture. Après leurs aveux, ils furent condamnés Tun à mort, l'autre à la détention, et leurs biens acquis au fisc. Le récit de rhistorîcn montre que la sentence fut prononcée, non pas par le roi seul, mais par un tribunal où le roi avait visiblement loule l'autorité ^
Nous avons une lettre d'un abbé Bcrtégisile contemporain de Dagobcrt T'; il a un procès « devant le maître », c'est-àdire devant le roi. II cherche une recommandation, et il s'adresse à un des fonctionnaires de la cour, au trésorier Désidérius. Nous ignorons l'issue du procès; mais une pareille lettre ne fait pas supposer que ce procès dût être jugé par une assemblée nationale*. L'auteur de la vie de saint Éloi, lequel est vraisemblablement un contemporain et un personnage fort au courant des aflaires % parle d'un abbé qui est en contestation avec un laïque pour la possession d'une terre : « la cause fut portée dans le palais du roi, et le roi prononça le jugement* ». Chaque fois qu'un écrivain du
cl de roiTijiIol; mais les ileui iuculpés s'éluicnt ivfugiôs (hms une église et par consé(|iienl ne poiivaicnl plus être couihuniiés ;i luorl. « Kdurli foras, cum rege venoninl ad jndiciniii. » Cum rege, d;ins la liitijiuc du teiii|>s, sipiiific coram rege. Pour éviter la mort, ils retournetil dans Téglise. La peine prononcée rontrc eux est Vcrsilium, Plus tant <i ab re;;e Gunlrliramno ah ex>iIio revoranlur. »
i. Grégoire de Tours, //«/. Fr.,\, 21 : « Filii W'add<inis.... committobani scclera.... Quod cum Macco cornes ri^primcre niterctur, ii pnesontiameipctunt régis (c'est-u-dire demandent ;i être jugés au tribunal du roi plutôt que {lar le comte)..., Adfuerunt coram rege....Cum rex lia'c scelera cognuvisset niauifcstissimc perpetrala, vinciri eos catenis priccepitac tormentis subdi.... Soniore capite plexo, juniurem exsilio damnaverunt. )> O dernier mot indicpie que ce ne fut pas le roi seul qui pronon(;a r:irrét; mais dans le reste du récit le roi agit seul.
2. Kpisltil-r ad Iksiih'rium, 2, daus dom Kouquet, IV, 43 : « placitum ante ipso doimio habemus, mule pt'linuis ut per vestro adjutorlo.... >>
5. Le premier auteur de ccIUî Vie est Audoenus, qui avait vécu longtemps à la cour ainsi que saint Lloi. Il est vrai que cette première rédaction a été retouchée pins tiinL
\. Vita Eligii, II, "iT: « Causa in p:d;itio régis perlata, accepit a principe judicium ut.... » Vo\ez aussi YUa Vnvjedi, BolIandistf>s, 2ô janv., et daus les Acia SS. oril. Bcned.^ II, t>43 ; on y voit un procès (|ui est |H)rlé in palatin, in aula; le tribunal paraît être as^ez nombreux; mais il sut'lit que Tune dea»
sixième OU du septième sièclcparledcceltc juridiction royale, non seulement il ne fait aucune allusion à un peuple qui délibère, mais il impute toujours au roi seul la décision rendue. Nous ne conclurons pas de là que le roi fût seul à juger; nous en conclurons seulement que l'opinion publique voyait en lui le vrai juge.
Grégoire de Tours rapporte que le roi Contran « fit périr par le glaive les deux filsdeMagnachaire, parce qu'ils avaient prononcé des paroles outrageantes contre la reine Austrechilde, et il confisqua leurs propriétés* )>. Nous devons penser qu'il s'agit ici d'un acte judiciaire; le crime visé est celui de lèse-majesté, dont il est plusieurs fois parlé dans l'époque mérovingienne'; la peine est celle qui, depuis l'empire romain, frappait ce crime. Or l'hislorien ne dit pas que cette exécution des deux fils de Magnachaire prononcée j)ar le roi seul ait donné lieu à aucune protestation de la part des Francs. On ne voit pas que personne se soit plaint que les formes eussent élé violées. Un Saxon nommé Childéric étant accusé de plusieurs crimes, ce fut le roi qui le jugea, et il le fit mettre à mort '. Voici un autre jugement. Dans une foret qui appartient en propre au roi, quelqu'un a osé chasser; c'est un crime à punir, et l'affaire est portée devant le roi. Deux inculpés sont en présence, rejetant la faute l'un sur l'autre ; l'un est le garde de la foret, l'autre un grand personnage, fonctionnaire du palais, nommé Chundo. l.e roi ne pouvant discerner le coupable, ordonne le duel judiciaire; le champion de Chundo est vaincu, c'est donc lui qui est coupable. Le roi prononce aussitôt l'arrêt de mort et le fait exécuter séance tenante*. L'historien ajoute que le roi
deux purlies se rocoiniiiando du nom de la reine pour que raffuirc soit aussitôt suspendue ; puis le roi tranche s(?ul le ]irocês.
1. Grégoire de Tours, Hiit. Fr., V,17 : '( Guntramnus rcx fdios Magnaeliarii gladio intereniil, pro co (piod in Austrecliildeni regiuam mulla detestabilia et exseerauda proferrenl, facullalcs(|ue eoruui lisco suo redcgit. »
2. Ibid,, \f :Hj : « ob crimcn laesaî niajeslatis judicio niorlis susccpto. » Cf. X. 10.
Ihid., X, t>L
4. IbiJ., \, 10 : (( Cum ulerque in prscscnlia régis intendercut.. . rex
eut des regrets d'avoir fait périr pour une cause si légère un homme qui lui était fidèle; mais il ne dit pas que cette condamnation fût irrégulière ni que les Francs aient fait entendre quelque réclamation.
Un certain Aléthée, de race germanique et de grande famille, était accusé de complot; le roi Clotaire le mande vers lui et le fait mettre à mort*. Rauching, Contran Boson, Ursio et Berlefried, qui étaient des Francs du plus haut rang en Austrasie, furent mis î\ mort sans qu'il fallût autre chose qu'un ordre du roi". Wolf fut traité de même en Bourgogne'. En 626, Godin, fils de Warnachaire, s'était rendu coupable d'avoir épousé la veuve de son père; Clotaire II juge ce crime impardonnable et, a pour avoir violé les canons de l'Kglisc », condamne Codin à mort; la sentence royale est exécutée par deux hauts fonctionnaires du palais, Chramnulf et Waldebert*. Une autre fois, le roi ordonne dv. tuer Brodulfe;ce sont les ducs Amalgaire et Arnebert qui exécutent l'ordre, et aucun Franc ne proteste \
Dans ces récits des historiens on serait d'abord tenté de voir des actes arbitraires. Ce serait alors la négation de toute* justice, et la preuve que le i)cuple Franc ne possédait guère de garanties légales. Il est plus j)robable, à la manière dont ces faits sont racontés, que les rois et même leurs sujets \ voyaient plutôt des actes de jugement. Le roi se croyait armé d'une autorité judiciaire si indiscutable, qu'il n'avait pas besoin de se soumettre toujours aux formalités ordinaires de la justice. Ces ordres de mort étaient des arrêts irréguliei'S,
raniimm dijiuliciit.... In cainp(» ulen|U(> sU'hMiint.... Acrlaiiiantt^ rcgc ut Chuinio (■(iinprelionderelur, coinprcliousus C2»l viuclusquc ad stij)ilein lapidibus o( (d)riilus. ))
1. Chronicon Frodoj.':irii, ii. Cet Alôlliêe était re(jio gcncrc de Bitryundionihus. « CIdotarius Airtlieuni ad m* vcninî juriTopit; liujus cousilio iuiquissimo conipcrlo, gladio truridan> jus>it. »
i. //>/>/., 8 : Il Rauchingus» I>on«>, IrMo oi Bertcfriduî?, optimales Childcbcrti régis i|»o n'i>e ordiiiauto inlertocti sutit. ))
o. Ibid., "19, ^
Ibid,f ol
mais qui semblaient permis à un juge suprême et irresponsable*. Ce qui confirme cotte opinion, c'est que nous avons la formule des lettres de sauvegarde que le roi donnait à ceux qui avaient exécuté de tels ordres. Il déclarait par écrit qu'il avait ce avec le conseil des grands ses fidèles » donné Tordre de mettre à mort un coupable; il ajoutait que Texécuteur de cet ordre ne pourrait être inquiété ni poursuivi en justice par aucun membre de la famille du condamné. Une telle pièce, évidemment faite pour être montrée en justice, marque au moins que le roi ne considérait pas comme illégal l'arrêt de mort qu'il avait prononcé*.
Le chroniqueur anonyme que l'on est convenu d'appeler Frédégaire, nous montre comment un roi Franc rendait la justice : c< L^arrivée de Dagobert dans son royaume de Burgundie frappa de terreur les évoques, les grands, et les autres leudes, tandis que la manière dont il jugeait les pauvres les comblait de joie. Il arriva h Langres et jugea les procès de tous, grands ou petits, avec une parfaite équité. Puis, entrant à Dijon, il y résida quebjues jours et jugea avec beaucoup de soin tous les hommes du pays; nul ne se retirait de sa vue sans avoir reçu justice. 11 fit de morne à Chalon, à Autun, à Sens, à Paris"*. )^ Le chroniqueur qui fait un tel tableau de cette justice ambulatoire des rois Francs, et qui avait déjà dit la mémo chose de Clotaire II, et pour l'Austrasie*, n'avait certainement pas la pensée que ces princes ne fussent que des présidents de grands jurys nationaux.
C'est seulement à la fin du septième siècle et sous le règne fort agité (le ChildéricII que nous voyons se manifester un symptôme d'opposition contre cette justice royale. Le conti-
Marculfe, I, ,1-2, Rozière, A'I
5. Chronicon Fredegarii, 57 : u Tanlo liinore ponlifîces et proceres seu et ccteros Icudcs adveutus Dagobcrli coiuusscrat ut a cunctis e<set adinirandum. Pauperibus justiliain babentibus gaudium vehemcnlcr irrogavrrat.... Tauta in universis leudibus suis lam sublimibus quam paupcribus judicabat juslilia.... ut omnes cuni recopia juslilia de conspcclu suo lo^ti remcarent. »
i. Ibift.,ïo : (( Cblularius, iu Alsalia, pacem sectalus, multos inique ageotcs gladio Irucidavit. ï>
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nuateur de Frcdégaire rapporte qu'un noble Franc nommé Bodilo ayant été sur Tordre du roi attaché à un poteau et battu de verges contrairement à la loi, les Francs indignés se révoltèrent contre Ghildéric^ Encore faut-il noter que dans les paroles du chroniqueur il n'y a pas un seul mot qui implique qu'un Franc dût être jugé par une assemblée franque. On remarque même que dans ce récit ce que les Francs jugent ce contraire à la loi », ce n'est pas que le roi ait jugé seul, c'est qu'il ait infligé à un Franc de rang élevé un genre de supplice qui était réservé aux plus basses classes.
Après ces récits des écrivains, regardons les actes officiels, c'est-à-dire les lettres de jugement qui nous sont parvenues. La formule ordinaire commence ainsi : « Celui à qui Dieu confie le soin de régner doit examiner avec un soin diligent les procès de tous de telle sorte que, les deux parties ayant été entendues dans leur demande et dans leur défense, bonne et salutaire sentence soit rendue'. » C'est donc celui qui règne qui a le devoir de juger; à plus forte raison, il en a le droit. Nous lisons la même chose dans les diplômes royaux : ^^ Toutes les fois que des contestations surgissent entre nos sujets, c'est à nous qu'il appartient, au nom de Dieu, de faire une enquête suivant la sévérité des lois, afin de terminer les débats sans qu'ils puissent renaître". »
Aussi les arivts rendus commencent-ils toujours par le nom du roi. C'est lui qui parle, et il parle en son nom propre, ce Comme nous siégions dans notre palais, en telle
1. Continuât. Fre(h*jr:iiii, 0.*> : (( rnum Finuoiiin nobiloni, nomiiio Bodiioiicm, a<l slipilcm Iciisuin oîrdcrc corilia Ifgoiii priocepil. Viiloiites lia»c Fniiici.... majores nalii Frauroruin, siMliliuiiotii ronira (Ihiiclericum fonrilaveriint. »
2. Marciilfe, I, 2.'), Ilozicre, •ii'2 : u (lui Duiiiiiuis regcndi ciirain coiiimittil, (-iiuctoruin jiir<:ia diligiMiti eininiiiationc rimari opurlot iil jiixia |)rti'[iositiones vcl i'C>poiisioiies.... halubris donclur sonlentia. »•
3. Diplomata, éd. Pardessus, «• 7)i\) : a Chlolarius rc\ Francorum vir illuster. Oui»lic.sciin(|iie jurgia palalii nostri. nu>lra iiustrorutiiijiie tideliuni aiit occlesiaruiu pro qiiai'uiiicuiKpie reruni ne^'otiis tioscuntiir adveuirc, 0|X)rtet nobis in LVi notiiine juxia legiuii scverllalcin iiiquircre, ut deiucepsuulla\idealuri|iia!8tio renova ri. »
villa, pour écouter les procès de tous et les terminer par de jusles jugements... tels plaideurs se sont présentés devant nous... et nous avons rendu telle sentence*. » D'un bout à l'autre de cette pièce qui est longue, c'est le roi qui paraît agir; c'est lui qui décide. L'acte semble écrit par lui, il porte son sceau, et la signature est celle d'un de ses fonctionnaires*.
Il est bien vrai que le roi ne siège jamais seul. Nous avons vu que le comte avait des assesseurs ; le roi a aussi les siens. Mais ces hommes ne sont pas une assemblée nationale. La formule ordinaire porte : <c Nous roi, comme nous siégions dans notre palais, ayant avec nous nos pères en religion les évéques, et un grand nombre de nos optimates, le maire du palais un tel, les ducs et patrices tels et tels, et tels référendaires, (lomeslicij sénéchaux et chambellans, lel comte du palais et autres nos fidèles en grand nombre ^. » Une telle énumération ne constitue pas un peuple. Plusieurs diplômes donnent les noms des personnes présentes. Nous pouvons donc voir, sans erreur possible, comment est composé cet entourage du roi. Ijn jugement de 69î2 porte que le roi avait auprès de lui quatre évéques, trois optimates, deux comtes ou grafs, deux sénéchaux et le comte du palais*. Un autre acte mentionne une assistance
1. Diplotnala^ cdit. Pardossus, n" 7» il) : «Idco ciim nos Massolago jn palatin nostio.... ad univcrsorum causas audicndas justoque judicio tiTininandas residereiiuis.... Proiiide nos talitcr ronslilil det-revisse.... juhenius.... » — n' 45J : (( (lldotariiis rex Francorum vir illustcr. Cum nos in Dei nomine Valcncianis in palatio noslro.... ad univcrsorum causas audicndas vcl recta judicia tcrininandu residcrcnius.... l'roinde nos taliter conslilit decrcvisse,... jubeinus.... »
2. Voyez Archives nalionalct, cartons des rois, n°' 14,!2'J,'28,r>0, ô'i^ùj, ôî».
5. Marculfc, I, "25, Rozière, ii'i, Zcuiner, p. 59 : « Cum nos in Dci nomine in palalio noslro una cum doninis et patrihus nostris episcopis, vcl cum pluris optimatihus nostris, illo majore doums, iliis ducihus, illis patriciis» illis referendariis, illis domesliris, illis siniscalcis, illis cubiculariis, et illi coniis palatii, vel reliquis quampluris nostris lidelihus residcremus. » Il nVst pas besoin d'av<M'tir que les pronoms illo et illis devaient être remplacés dans chaque acte par des noms propres. — Pc même, Scnonic.T, ti(>.
-i. Archives tiatiojiules, K, 5, (î, Diplomata, n" i:29 : « Chlodovius rex Francorum vir illusler. (]um nos Lusarca in jialalio noslro, una cum aposlolicis viris in Chrislo iwtrihus nostris SygolVido, Constauliuo, Gribono cl Ursiuiano
plus nombreuse; il se trouve auprès du roî douze cvéques, douze optimatesy huit comtes, huit dignitaires qualifiés j/m/s, quatre domestici^ quatre référendaires, deux sénéchaux, le comte du palais et quelques autres fidèles *• Une autre fois, le roi siège avec sept évoques, quatre optimates, trois comtes, trois domcsticiy deux sénéchaux, le maire et le comte du palais'.
On remarquera dans cette nomenclature qu'en dehors des évêques il n'y a que des fonctionnaires. Le terme d'optimate est un titre de la hiérarchie du palais. Les comtes et grafs sont nommés et révoqués par le roi. Les domestid sont, pour la plupart, des administrateurs de son domaine. I^s référendaires et les sénéchaux sont des dignitaires de sa cour. On voit bien que tous ces hommes sont attachés au roi par un lien de dépendance. Ils tiennent de lui seul leur titre et tout ce qu'ils ont de pouvoir. A la vérité quelques actes ajoutent « et nos fidèles en grand nombre ». Mais ces fidèles ne sont pas le peuple et aucun acte ne les désigne par le mot peuple. L'un des manuscrits de la formule de Marculfe porte qu'ils exercent des fonctions, dùjnitates^. Ils sont fonctionnaires comme ceux qui sont nommés avant eux; apparemment, ils sont d'un rang inférieur dans la hiérarchie du palais mérovingien, et c'est pourquoi l'on se dispense ordinairement d'écrire leurs
noms*
Quant aux évoques dont les noms figurent parmi les
episcopis, necnoii et illustribus viris RagD(>nldo, Nordcbcrlho, Ernicafrido optiniatis, MaïUdulfo, Ercoiialdo gi-avioiiehus, Ucnedicto et Chardoino senisiMlris, et Marsone comité palatii iiustri, ad uiiiversorum aiusas audieuduiu rosidcreuius. o
Diplomata, n" ir>l, Archives nationales^ K
t2. Archives nationales, k, 5» 12» cartons des rois, u* 58.
5. Itn/irre, p. £)I>0, note : u et reliqiiis per uoinina et digaitates ooruiii. >•
4. Ci? sont peiit-i'lre les yincernœy les thesaurariiy les principes scribarum ou notariorum. Il y aviiil dans les hiireaiix du palais ini'roYingieu des i'ourtioiiiiaircs et employés de toute sorte. Nous pou\ous croii-e que parmi ces fulrlcs il pouvait se trouver aussi des honmies qui u'élaient pas précisi'iiK^ut du Palais, niais qui élaieut au moins liés au roi |»ar la fidélité, et qui d'ailleurs ne siégeaieut là qu'avec sou assenlimeut ou par sou ordre.
membres du tribunal du roi, nous savons comment ils étaient nommés. Malgré le maintien des formes extérieures de l'élection canonique, ils n'étaient nommés qu'avec l'assentiment exprès du roi, et même, la plupart du temps, ils étaient désignés d'avance par lui. Beaucoup d'entre eux, avant d'être évêques, avaient été attachés au service du roi, comme trésoriers, comme référendaires, comme comtes ; beaucoup avaient traversé les diverses fonctions du palais pour arriver à l'épiscopat*. Ces évéques n'étaient donc pas déplacés au milieu des optimates et des comtes. Notons d'ailleurs que tous les évêques du royaume n'étaient pas là, mais seulement ceux que le roi appelait auprès de lui. Ils ne siégeaient pas à ce tribunal en vertu d'un droit, mais parce que le roi les avait admis à siéger. Ils ne représentaient pas plus un ordre de l'État que les laïques qui étaient à côté d'eux ne représentaient une nation.
D'autres actes, au lieu de cette nomenclature d'évêques et de laïques désignés par leurs noms, portent cette simple mention : « Comme nous siégions avec nos grands*; » ou encore, « comme nous siégions dans notre palais avec nos fidèles.' » Ces grands ne sont pas une nation; ces fidèles ne sont pas un peuple; ils sont les dignitaires du palais mérovingien ou les fonctionnaires de l'administration. La langue du temps les appelait « les grands du palais* »
1. C'est rhistoirc de Didier de Cahors, de saint f]loi, de saiut Oucn, de saint Wandrille, et d'une série d'évêques et de saints du sixième siècle et du septième.
"1. Archives tialionales, K, 2, IT), cartons des rois, w* 22 : « Tlieudericus rex Fnmcorum vir illuster. Cum in noslri vel procei um nostrorum pncsenlia, (!um))endio in palatio nostro.... » — Ibidem, K, 5, 5; Cartons des rois, n" 28. — Diplomatay n'* 594. 418, 477. 497. — Fonnulie turoncnscs, 55 : a In noslra vel procennn nostrorum juiesentia. » — Senonicœ, 20; Marculfe, I, 58.
5. Archives^ K, 5, 9, Diplomata, 45 i et 475 : a Cliihlehertus rex Fnncorum. (luni nos Compendio in palatio nostro una cum nostris fidelihus resideremus. » Noter que dans ces deux actes les mêmes honunes qui scmt appelés fidèles au commencement, sont appelés ensuite proceres.
4. « Proceres palalii )> (Vila Kbndfi, .*)). — « Optimales palalini » (Vita Leodegarii, 7 ; Vita A<iili), — « Optimales aulaî » (Vila Elitjii^ I, 8). — « Primi de latere re<;is » ((îrê^nure de Toui*s, IV, 15). — <( Seniores palatii » [Vila liigomeri, dans dom Bouquet, III, 427).
OU indifféremment « les serviteurs du palais* ». Ils formaient l'entourage ordinaire du prince dans tous ses actes politiques et même dans sa vie privée. Ce tribunal du roi n'était pas composé d'autres hommes que le conseil du roi.
Il est possible que, dans la pratique, ces personnages fussent quelquefois d'un caractère très indépendant. Il est môme arrivé souvent qu'ils aient eu la réalité du pouvoir, surtout quand le roi était un enfant. Mais les protocoles et les formules de jugement, qui ne changent pas d'un règne à l'autre, nous présentent l'état légal, et c'est justement c^ que nous cherchons. En principe et en droit, ces hommes n'étaient que les serviteurs du roi, ses courtisans et ses conseillers. Il s'en fallait de tout qu'ils fussent une assemblée nationale et représentassent un peuple libre.
C'est avec ces hommes que le roi jugeait. Le diplôme constatait leur présence et leur action. Le roi disait : *' Nous avons siégé avec nos grands. » Il ajoutait quelquefois que les grands avaient procédé à l'interrogatoire des parties*. Le roi déclarait que la décision avait été prise par lui «c de concert avec ses grands' ». Parfois môme il s'exprimait (rommesi les grands eussent été les seuls auteurs de l'arrôt : « Les deux parties ont présenté leur demande et leur défense, et voici ce que nos grands ont décidé*. » Puis le roi ajoutait (|u'il décrétait le jugement et qu'il en ordonnait l'exécution.
Après que la décision avait été rendut», il en élail fait un acte écrit qui était remis à la partie qui avait ga^rié sa cause. Cette pièce relatait la citalion, l'objet du procès, la plainte du demandeur et les moyens de défense de Tadvc^r-
1. Di/ilomata, 7M : u riiiii retoris |»:ilatii iioslri iniuistris. »
"2. " liil«'iro^;ilniii t'sl -.1 no«<tns |»roc(M-iliii'i ■) {hiplomattiy ii' ."II»), — n A iiohis \(>I :i |ir(M'oril»iis nostris i^U^"^o^:l^se <■ lii' \^}\)).
7). Archives Hulionates, K, ii, (>, Diplnmata^ loi : k l'nn»lrrtM nos mu niiii iiMstiis proi'orilMis L-oiist;t( (l«'i*iv\iN>«'. o
i. Miirculfi', J, 58 : u ihiiii iiitcr so intciultM-i'iity >ir n )>i-()i'ri-iliUN iu»lii<.... i'iiit juiliiNitiiiu. Il — Archives milinuidn, K, 5. .", Diplomata^ ilS : <■ Sii? ri :i jinMvrilius no>lris.... judii-iitiiiii fuit ni.... » — Archives^ k, 5, li>, Dipluimita, VJ'i : « Sic a i»roconiiiis no!>tris luit invciituin. >)
saire, enfin la décision du tribunal et l'ordre d'exécution du roi. Tous les actes de jugement de cette nature qui nous sont parvenus portent qu'ils ont élé rédigés sur le rapport du comte du palais. Ce haut fonctionnaire « a attesté au roi que toutes choses s'étaient exactement passées au tribunal comme il était dit dans l'acte* 5>.
Il faut faire attention que la plupart des actes qui sont venus jusqu'à nous sont écrits au nom de rois mineurs. Lorsque Clotaire III déclarait pompeusement qu'il siégeait au milieu de ses grands pour juger les procès de tous par de jusies arrêts, Clotaire III étaitun enfant de six ans. L'acte qu'il écrit, ou qu'on écrit pour lui, est donc rédigé suivant une formule phis ancienne. Nous pouvons croire que le petit roi n'assistait même pas au jugement. Mais par respect pour la formule traditionnelle, on l'a considéré comme présent. Même quand le roi était majeur, nous ne sommes pas assurés qu'il siégeât toujours au tribunal. Il pouvait être occupé de quelque autre affaire plus importante ou de quelque plaisir. Sa place est donc restée vide. Le tribunal a examiné le procès et décidé sans lui. Qui a présidé? Peutêtre le maire, peut-être le comte du palais; le diplôme ne dit rien à ce sujet, et ne [)eut rien dire ; il ne peut nommer le président, puisque le roi est censé présider. Le comte du palais est, le plus souvent dans nos actes, le persoTîn«ige principal. A-t-il fait régulièrement voter, ou bien s'est-il contenté d'une consultation vague et d'un assentiment tacite*, nous l'ignorons.
1. (( IllustiT vir Chalodoaldus , coinis palatii noslri, tostiinuniavit quod talilor hac oausa acla vrl per ordiuo inquisita sou defiuilii fuisse (Huoscitur » {Archives nationales^ K, 2. fi, Diplomata, n" 551). — «lu quautum inluslcr vir DructoaUlus, connus palati noslrr, lestinniniavit » {Archives nationales, K, 2, 15. Diplomata, 30i). —De iiiènio. Diplomata, 552, 5iî), 418, 429. — Quelquefois uu opliniate reuiplaee le comte du palais (DiplomaiOf 45 i.)
2. Cela pouvait arriver quelquefois, ainsi qu'il ressort d'un récit de Grégoire de Tours, de tjloria coufess., 71 : « (llniderieus «{ui tune priinus apud Si^'ibertuni re<;eui Jialieliatui.... Oonjuucti auditores causam discutiunt.... Jqsurgil Cliildericus.... Faveliaut ei ouines, nec quisquaui contni voluntatein ejus audebat decernere nisi quod eideni liiiuissel. » Il n'est pas dit si ce Childéric
5i4 ORGANISATION JUDICIAIRE CHEZ LES FRANCS.
Nos actes de jugements royaux ne sont pas antérieurs au milieu du septième siècle. Il est possible que, si nous en possédions du sixième, ils offrissent quelques différences de forme, que la présence du roi et son initiative y fussent mieux marquées; peut-être n*y serait-il pas fait mention du rapport du comte du palais. Ce sont là des suppositions que Ton peut faire; mais je doute qu'elles aient une grande valeur. Si nos actes sont de l'époque dite des rois fainéants, le formulaire de ces actes appartient à une époque plus ancienne.
Ce qu'il faut surtout y remarquer, c'est le soin qu'on a de constater toujoui's la présence du roi. Cctle présence est souvent une fiction, mais la fiction reste obligatoire. C'est que le roi est, en principe, le véritable auteur du jugement. Il faut qu'il écrive qu'il était présent; sinon l'arrêt n'aurait aucune valeur. Les grands étaient Là, mais comme son entourage. Loin qu'ils fussent un pouvoir vis-à-vis de lui, ils étaient comme l'extension de sa personne; « Nous siégions, dit le roi, entouré de nos grands. » Quant au comte du palais, il n'était que son suppléant. En fait, nous apercevons bien que ces hommes n'avaient pas souvent le roi au milieu d'eux et qu'en conséquence ils étaient les vrais auteurs des arrêts rendus; mais, en droit, ils avaient seulement donné leur avis, éclairé le débat, aidé le roi dans l'exercice de ses fonctions judiciaires. Aussi fallait-il que l'arrêt fût rédigé par le roi, que le roi y parlât en son nom propre, et que cet arrêt se terminât par l'ordre d'exécution donné par lui : hibcmm\ Un acte de jugement où le roi
('tait comte du palais ou maire, ou s*il exerçait quelque autre fonction. Vs récit marque seulement qu*il uv avait ni uu ordre |»arfait ni une pleine liberté dans ce trilmnal du n>i.
d. ÀrchivcH nalioualcSy K, 2, 0 : « Propterea nos.... jubemus ut ipsas villas IHiinni Mcmisii adores babeant evindicalas et sit inter ipsis de bac n^ subita (sopil;i) causatio. » — /6/d., K, *J, 15 : « pn»pterea juImmhus ut.... » — Ibid,^ K, ô, r» : « unde laies preceptioncs eis ex boc facere jussimus. » — Ibid., K, 5, i : K proindc nos tabler.... jubemus ut.... » — Diplomata^ u ' .331, 3iU, ô\)K 118, 424, 4*2<J.
n'aurait pas prononcé l'expression de sa volonté n'aurait pas été compris.
Tout cela est fort loin de ce que ferait un peuple assemblé pour juger. Que l'on regarde les lois ou les actes de jugement, le tribunal royal apparaît comme l'opposé d'un jury populaire. Un doute surgit pourtant. Nous rencontrons une expression qui semble tout d'abord contredire les faits que nous venons devoir. C'est l'expression /urf/cmm Francorum. Elle ne se trouve ni dans les lois, ni dans les formules, ni dans les actes; mais elle se trouve chez les chroniqueurs, et on la rencontre quatre fois. Elle donne tout d'abord l'idée d'un grand jury national, puisque si on la prend à la lettre, elle signifie « le jugement des Francs ». Il importe de l'examiner dans chacun des quatre passages où on la trouve.
Ixî premier texte où elle se rencontre est le traité d'Andelot. Ce traité rappelle que, seize ans auparavant, les cités que Galeswinlhe avait eues en don nuptial ont été après sa mort acquises par sa sœur Brunehaut « en vertu du jugement du très glorieux roi Contran et des Francs* ». Sur ces seuls mots « et des Francs », l'imagination s'est donné carrière. Augustin Thierry, par exemple, raconte aussitôt « que la nation franque fut convoquée». 11 connaît, il voit les choses dans le moindre détail. D'abord une proclamation ce fut publiée dans les trois royaumes », même dans celui de Chilpéric. Puis, ce les principaux chefs et les grands propriétaires accompagnés de leurs vassaux se rendirent au lieu indiqué ». Il y eut ce un jugement solennel ». Le roi Contran dut ce se placer sur un siège élevé, et le reste des juges sur de simples banquettes ». Chacun avait sans aucun doute c< l'épée au côté, et derrière lui un serviteur qui portait son bouclier et sa framée ». L'historien sait la procédure qui fut suivie, les formules sacramentelles qui furent
1. (îrégoire de Tours, llisl. Fr., IX, 20 : a Do civiUilibus vero.... qiias Galosiiindain Uuii in dolo quain iu inor<rauegilKi clm'Uiiu est ad({uisiisse, quns eliam jht judicium gloriosissiiui iloinni (iiinlchrainni rcgis vel Francorum domua Brunicliildis noscilur udqnisiissc, ila couvcnit. »
énoncées; il ne doute pas que le roi Chilpéric ne fût là, au banc des accusés, (c assis et gardant le silence )>. Il voit enfin le vote de rassemblée et il nous donne le texte de la sentence qu'elle dut prononcer *.
Malheureusement, rien de tout cela n'est dans Grégoire de Tours, et il est difficile que les deux seuls mots vel Franconim signifient tant de choses. Reportons-nous au chapitre où Grégoire a parlé des faits qui ont suivi le meurtre de Galeswinthe*. Il a dit que les deux frères de Chilpéric, indignés de ce crime, l'avaient déclaré déchu du trône; mais il n'a pas dit que la nation franque se fût réunie, ni qu'elle eilt prononcé un jugement. L'évoque de Tours, qui avait de bonnes raisons pour être bien instruit des faits et qui n'aurait rien dissimulé de ce qui était défavorable à Chilpéric, n'a pas su qu'il y ait eu une assemblée nationale. C'est que les mots judicium Guntramni vel Francorum ne signiGent pas nécessairement un jugement prononcé par la nation franque. Il n'y a pas omnium Francorum ; il n'y a pas genlu Francorum. Aucun terme exprimant l'idée d'une communauté populaire ne se trouve ici. On aurait dû remarquer encore que ce « jugement du roi et des Francs » ne porte pas sur le meurtre de Galcs\vinthe ni sur la culpabilité de Chilpéric. Il n'a été question que de savoir si la succession de Galcswintlie appartiendrait à son mari ou à sa sœur. Le point de droit est assez obscur pour nous. Il fut examiné et jugé par le roi Contran assisté « de Francs ». Rien ne montre qu'il ait été jugé par la nation franque. Ce jugement du très glorieux roi Contran et des Francs ne paraît pas différer beaucoup des arrêts que les autres rois mérovingiens prononcent « au milieu de loure grands ». Ce serait exagérer beaucoup la portée de ces deux mots que d'y voir un peuple entier assemblé pour juger.
C'est dans Frédégaire que nous trouvons pour la seconde fois les mots jtulicium Francorum, et la fa(;on dont il les
1. Aujiusliu Thierry, Récits mérovintjicnSy édil. de 18i(î, t. F, p. 287-291.
lirrgoire de Tour.s, liist, /■>., IV
présente est assez singulière. Il raconte que les petits-fils de Brunehaut étant en lutte, Théodcbert envahit l'Alsace, qui était dans la part de Thierry; « alors il fut convenu entre les deux rois que le jugement des Francs terminerait la querelle *. » Ne semble-t-il pas, à s'en tenir à ces seuls mots que les deux frères ont fait une convention toute pacifique, s'en remettant au jugement de la nation franque? Mais regardons la phrase suivante : les deux rois choisissent la plaine voisine de la ville de Seltz, et chacun d'eux y vient, non pas avec un peuple d'hommes libres, mais avec une armée. Thierry amène avec lui 10 000 hommes de troupes régulières; Théodehert a une armée d'Austrasiens plus nombreuse encore. Théodehert veut sans retard livrer bataille; mais Thierry, voyant que Tarmée ennemie est la plus forte, est saisi de crainte, il se hâte de traiter et renonce à l'Alsace'. Ainsi, nous nous attendions à voir un grand jury national, et ce sont deux armées qui se rencontrent. Pas d\nssemblée, pas de tribunal, nulle intervention d'un peuple; il n'y a là que deux armées, l'une qui veut livrer bataille, l'autre qui se trouve trop faible pour combattre.
Comment expliquer alors cette convention, placilum^ que les deux rois ont faite de terminer la querelle par « le jugement des Francs »? On a interprété ce passage du chroniqueur comme s'il avait raconté que les deux rois se fussent promis mutuellement de se soumettre à la justice, mais que, manquant à leur parole, ils fussent venus avec deux armées. Qu'on lise le chapitre et l'on ne verra pas que le chroniqueur ait eu cette pensée. Il n'y a pas un mot qui laisse voir que les deux rois aient manqué l'un et l'autre à
\. Fredrjfîirii Chronicon, 57 : « Placilum inlor duos rcges u( Franconiin judicio finiretiir. »
*•!, Ibid. : (( .... ut Francorum judicio finirelur, Snliûssa Castro in^tihiunt; ihiquc venions ThiMidcricus cum scarilis fanlum dorein millibus accessit; Tlioudchoi'ius voro cum magno exeiritu Austrasionim ibi pnpliuin Ttdicns coinmittorc ag>,T^'ditin'; cuni uudi(|uc TItcudericus al) oxt^'cihi Thcudeliorti circiiindaretur, timoré perlerritus pcr pactionis vinculum AKsiicios ad {Kirtcni Tlicude- Ijorti firmavit. ■
la foi promise. Pas un mot non plus n'implique qu'il y ait eu convocation (rasscniMée, même pour la forme, ni qu'aucun homme libre se soit rendu à Seltz, se croyant convoqué pour un jugement. Dans la pensée du chroniqueur, les deux rois ont fait une convention, et ils l'ont tenue; mais celte convention ne portait pas un jugement pacifique. Ce dont ils étaient convenus, c'était de combattre. Leur placitum portait sur le choix de la plaine où cette bataille devait être livrée; ils ont choisi hi plaine de Seltz, placitum îiî FrancorumJHdicio finirelury Saloisswn institvunt. C'est là qu'ils se sont donné rendez-vous, et c'est en effet \l\ qu'ils se rendent avec leurs armées. Qu'on examine bien tout ce chapitre et l'on verra que les mots judicimn Fraïuorum^ en dépit de la première apparence, ne peuvent pas s'appliquer au jugement paisible et régulier d'une nation, dont on ne voit d'ailleurs aucun exemple, mais qu'ils désignent simplement le jugement des guerners ou le jugement par les armes. Les deux rois sont convenus de finir la querelle par la décision d'une bataille, et ils ont choisi la plaine de Seltz pour leur rencontre. JudichnnFrancorum était apparemment un de ces termes de convention comme il y en avait tant dans la langue de l'épofyue. Le combat singulier qui décidait un procès entrcî deux hommes s'appelait yw^//r/ww Dei : la bataille iMiIre deux armées pour décider un litige entre deux rois pouvait bien s'appeler y?/r//r/////^ Vramorum^
Ce qui confirme cette opinion, c'est que la même expression se n^lrouve ailleurs avec le même sens. Clolaire II envalïit le royaume d'Austrasie; Rrunehaut lui lait dire qu'il n'a aucun droit sur ce royaume. Il réplique à Brunehaul w qu'il fera ce qui sera décidé par le jugement des Francs' >>.
1. Wîiilz, Verfassim(i$(icsrh., l. IL "2* parlii», |>. 1H8, ivcounail «in'il n'y riil à Si'lt/. ({u'uiH' nMicoiitiv de doux n^lllfV^. Il iiVii Mipposo pas moins qu'un peuple :t\:iil (•((' cou\()(pir l'I sVhiil n'uni. Wwn de oela uVst indiqué par le l'iimniqui'ur.
^J. KnMicuMrii ClimnicoiK iO : « l!ldi»laiiuN iv.spnruloliat.. . judicio Francorum olcclunun. qiiid(|uid pr.-rn'dcntc diiniiiin a Fr:ui( i> iiiltM- imis judicalûtur, pullicclur sesc iuiplnv.... Hrunirliildis SioiluMluui liliuni iii Tlioiinjfiain diroxil ut geutos ullr.1 Jlhcnuui adlnilincnt ipialikM- (ihlutario potuissciit rcsislerr. »
Ici encore il semble que le roi va s'en remettre à la décision d'un peuple délibérant. Mais aucun peuple ne se réunit. Nulle assemblée, nul tribunal. Glolaire U est à la tète d'une armée; il est arrivé à Andernach; il est déjà maître de presque toute l'Austrasie; il ne convoque nullement les hommes libres. Sa réponse à Brunehaut ne signifiait donc pas qu'il allait consulter le peuple. Tout ce qu'il veut, c'est une bataille. Quand il dit à Brunehaut « qu'il s'en rapporte à ce que les Francs, par la volonté de Dieu, décideront », ces mots signifient qu'il réclame le combat. Et Brunehaut les comprend bien ainsi, car elle ne songe nullement à réunir un tribunal national, et elle envoie aussitôt recruter des soldats en Germanie. Une bataille ne larde pas à être livrée, et c'est là le seul « jugement des Francs » dont il soit question dans toute cette partie de la chronique.
Je trouve, il est vrai, chez quelques érudits modernes, que Brunehaut, trahie et vaincue, fut jugée par un grand tribunal des Francs qui la condamna à mort*; mais cela n'est pas dans les écrits contemporains. Tous les chroniqueurs qui ont raconté son histoire disent expressément que ce fut Clotaire seul qui ordonna son supplice, et ils ne font mention d'aucun jugement des Francs '.
i. M. Waitz lui-momo, ibid., p. i98, suppose «ne accusation en ^^gle et ensuite « un jugement formel des Francs réunis ».
2. Voici les textes : Frédégaire, 42 : « Chlolarius, cum Rrunichildis suo conspectui priTsentaretur, et oïlium contra ips:un nimium haberol, per triduum e^im (liversis tormentis adsectam, juhet prius camelo per onuiem exercituui pcrducore, posthxc coma capitis, inio pede et lirachio ad vitiosi equi caudam ligare. » — Continuateur de Marins, dans dom Houquel, II, 11) : « Regina a Chlobichario capta, divcrso |Krnarum génère afQicta, deinde camelo imposita, multis suis spci'tacuium pnrhuit, postremo ferocissimi colligata equi tergo, extrennun spiriluni exlialavit. » On voit bien que les deux chroniqueurs les plus voisins des faits ne di-^ent pas un mot de cette accusation ni de ce jugement formel dont parle M. Waitz. Aussi M. Waitz ne cite-t-il ni l'un ni l'autre; il ne cite que les Gesta Francorum et la Viia Dcsiderii. Les Genia Francorum auraient bien peu d'autorité ; encore ne disent-ils ps (|u'il y ait eu jugement des Francs : « Chlotarius, cuin eam vidissct, ait : InimicHi domini, cur tanta mala IMM'iwtrare invaluisti ; tune adunato agmine Fnuicorum et Burgundionum, cunctis vociferanlibus nruniliildam morte ess<; coudignani, tune jubentb regb Chlotario in camelo Icvata, toto exercitu girato, deinde equorum pedibus ligata, dissi-
Nous trouvons encore l'expression judicmm Francorinn dans une vie de saint, laquelle n'a été écrite qu'au temps de Charles le Chtiuve*. Nous y lisons que saint Aigulfe, abbé de Lérins, comparut « devant le roi Clovis III, le maire Ébroni et le tribunal public des Fi'ancs* ». Peut-elre serions-nous en droit de penser que ces mots désignent un jugement du peuple Franc, si nous ne savions pas par des actes authentiques comment, sous ce même Clovis III, le tribunal du roi était composé. Ceux que Thagiographe du neuvième siècle appelle Franci sont les mêmes qui dans les actes du septième sont appelés proceres '. Il s'agit de ce tribunal du roi que nous avons décrit plus haut.
Ainsi les mots judicinm Francorum, que Ton rencontre quatre fois, ne doivent pas faire illusion. Ils appartiennent à la langue vague et flottante de ces temps-là. Jamais ils ne désignent un grand tribunal national dont on ne trouve nulle part la description \ Ce qu'on ne voit jamais dans les documents, c'est que le peuple Franc se soit assemblé pour
palis mcnibris obiit. » CVst doDC sur Tordi'P du i*oi qu'elle est mise l\ mort. L'armée, (jui est ]»ivsente, u'a rien iruii tribuual. C'est l'année qui a vaincu Rrunehiiut ou mieux encore celle qui Ta lÎMée. Elle Tiu^ulte et ciie, vociferaniihu9 cunctis, m:iis des cris ur soûl |»ns un jiigrmenl. — L'auteur de Li Vie de saiut Didier de Vieime, (|ui est très hostile à Hruueliuut, est le seul qui ait quelques mois ay:ml tiait à uu jugeuimt; encore ne s'a<>it-il ((ue d'un jugement des grands de Clot^iin' : (( Con^n'^ata oplimalum suorum curia... judicantihus Fnuicis, Cldolarius pra'cepil iiiterimi. » Ou voit bien que daus celle phrase les Franci sont les mêmes que la ania optimalum. Il ne s'a;:il pa> d'un |»euple assemblé pour ju^er. L'hagio^^aplie ne dit |kis qu'un peuple ait êlé cniivof(ué : Jes optimales m-uIs ont été amtjrcijati. (Houquet, JU, 4X5; ltollandi»tes, !23 mai).
1. Vita Aitfulfif auctore Atlntvablo, d:ms les Ada SS. ont, S. Bencdirti^ II, G.Vj. (!f. Histoire Ulb'rairc tic la France, V, M 9.
"2, Ibidem, c. 27, p. bii.*> : u Anl<^(!hlodoYeum ii'gem Kbroinumipie majoreni doiinis et publicum Francurum judicinm.... Jussu regali perquisilus, inventus est et in vincula conjeclus, atque judicio Francorum |Menarum ferocitafe usipie ad iiiortem \exatus. » Il est pinbable que riiaL!ioi>raphe se tnMii{K* même sur Je nom du i-oi. el qu*il sauil de Thierrv 111.
r». CfMnparfZ Archives nationales, K\ 2, IT»; K, T», 5-7; cartons des rois , n-' a^J, L>8, r»0, Trljiît.
t. (!e n'est pas .sans scrupule el sjins cniinlc que ji» me sépare ici de PariIesMi>, qui dit (Loi Saliqnc, p. M\) : n Nous aMins la preu\e que des asM'ui^ Idées milionales exercèrent le pinivctir judici:iire à l'occasiim d'alTaircs d'un haut intérOl. )> Le j-^VAnd érudil n'appuile que deux citations, le |m>sage du traité
juger. Ni les lois, ni les actes de jugement, ni les formules n'emploient une seule fois le mot populm pour désigner les hommes qui jugent. Ils n*emploienl môme pas le mot Franci. Les expressions qui désignent ce tribunal suprême sont, dans les lois, ante regemy et, dans les actes où le roi parle, ante no$y in noslra prxaentia. Les Grands, proceres, ne sont même pas mentionnés dans les lois; s'ils sont nommés dans les actes, nous voyons bien qu'ils ne sont que le conseil et l'entourage du roi. Au tribunal royal il n'y a pas de rachimbourgs. Ce terme, ni celui de boni ho^ mines f ne se rencontrent jamais dans nos actes de jugement. Le mot malins ne s'y rencontre pas davantage. Nous n'y trouvons pas non plus le terme conventus ni aucun mot qui contienne l'idée d'une réunion populaire.
La lecture de tant de textes de toute sorte met en évidence que le roi était, au moins en droit, le véritable chef de la justice. Il pouvait juger seul, comme les chroniqueurs nous le disent maintes fois, et il ne se faisait pas faute, en effet, déjuger lui-même, surtout en matière criminelle. Plus souvent il s'entourait de ses grands, c'est-àdire de ses hauts fonctionnaires et de ses conseillers. Souvent enfin, il leur laissait le soin d'examiner eux-mêmes et de décider sans lui ; mais il était censé présent, il signait l'arrêt, et il écrivait qu'il en était l'auteur *.
La juridiction royale s'exerçait en matière civile aussi bien qu'en matière criminelle. Dans les Formules de Marculfe, nous pouvons constater que le roi jugeait des procès de toute nature, litiges sur des questions d'héritage, enlèvement d'esclaves, défaut de comparution, coups et blés-
Ondclot que nous avons expliqua, et la Vie de saint Salvius, dans Doni Bouquet, Hf, Oi7 ; si Ton se reporte à i'«' seroud texte, un y voit qut> le jugeineut fut rendu, il est vi-sii, au milieu d'un gnind coueoui*s de peuph*, mais qu*il fut rendu par le roi seul.
d . Les mots nos constilit decrevis.se ou jubemus se trouvent dans tous nos actes; voyez Diplomala, ir TuA, ."ilU, .lOl, 418, iïi, 4t>9, iril, .451, 440, 4ô(î, 475, 477. 478, 470, 41)7, *>S\), <>05, 004. Ils ne sont p;is dans les u" 552 et 554, mais cVst ymco qu'il y a tle fortes lacunes dans ces deux pièces.
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sures*. Il se trouve que les 19 actes de jugements qui nous sont parvenus sont relatifs h des questions de propriété; cela tient sans doute à ce que ce genre d*ac(es était celui qu'on avait le plus d'intérêt h conserver. Nous savons d'ailleurs que le môme tribunal jugeait aussi les criminels*, et qu'il prononçait la peine de mort ^
Le roi recevait les appels. Un homme condamné par le tribunal du comte, in pagoy pouvait porter sa cause au tribunal du roi, inpalatio. Grégoire de Tours montre le roi réformant un arrêt rendu par un gouverneur de province *.
Ce n'était pas seulement en appel qu'il jugeait. Il n'était pas obligatoire de se présenter d'abord devant la juridiction inférieure. On pouvait accuser dircctement devant le roi\ Dans les procès civils, les deux parties pouvaient se soumettre à la justice royale. Elles convenaient entre elles du jour de comparution, ou comme on disait dans la langue du temps, i< elles fixaient leur plaid devant le roi* ». Le roi
1. Marculfj», I, 26 et 28, iugr>nioiils sur dos questions de propriété; I, 27, jugement sur un culèvcinent d'esclave; I, T)?, ju^reinent pour défunt de eomparulion : I, 20, ju>(enient it la suite d(; coups et blessures. Une pei'sonne donne procuration pour un procès qu'elle a sur une question d'héritage, « duni causain pro alode cuni honiiue illo in palatio Iiahere videor >> (Marrulfe, II, o\),
2. Chilfleberli decreiio, art. 8. Marrulfe, I, 57. Turonenses, 7)ô,
5. Vita Etigii, II, tiy : « Vir quidam s:eculai'is ex nidiili génère, culpa vel parra interveniente, infeusum liahehat principem.... Ihieitur in plaliuni; uhi dumseutentia morlisdefiuiretur.... eiim formidaret mori.... » Cf. LcxHipuaria^ 79 : u judieio prineipis pendulus. »
ÏAix Salira, 18. Le.c Ripuaria^ Ô
t). Telle est l'une des significations les plus frét(uentes ilu mot placitum. Il se dit de la convention que l'ont d«'ux ad>ersaires. jiar érrit ou autrement, de se tronviM' an trilnmal du comte ou an tribunal du roi. Voyez un diplôme de (ilo\is III où il est dit qu*KrménouId et .Vnsel»i>rt « per rorum n(»ticias paricolas placita iidcr se habuerunt ut.... ante n<»s délièrent conjungen*.... Taliter inter se placitum babueiunt iiiitum » (Archives nationales^ K, ô. i, Diplontala, i'2-i). (!f. Le.r Salica, 17 : «i In noctrs qnadraginta placitum faciant. » — Eilictum Chilperici, 7 : « l'o>tea in 8i nocirs placitum intendatur. »> — Antleijavcnxvs, dC : (( .Nolitia (pialitcr \el quibus prarscntibus ille et ille placitum eorum adtendenmt. n — Kpislola ad Desideriuni, Itouipu't, IV, Aô : u llabeo placitum cuiii liomine ante regem. •) — tirégoire de Tours, Hist. Fr., VII, !2.> : h Placitum in pra'M'iiiia regi^ p(»snerunl. » Nous ne voulons pas insister sur cette pntcédure, qui nVst pas île notre sujet ici.
n'exigeait pas qu'elles se fussent d'abord présentées devant le comte. Il les jugeait, ou si l'une d'elles n'ctailpas prosente au jour fixé, il constatait par écrit que telle partie « avait gardé son plaid », que telle autre « y avait manqué », et il condamnait celle-ci pour défaut de comparution ^
D'autres fois, c'était le comte lui-même qui trouvant l'affaire trop obscure, la renvoyait au roi. Grégoire de Tours parle d'une cause criminelle qui fut d'abord examinée à Tours; mais le juge n'ayant pu obtenir la certitude de la culpabilité de l'accusé, l'affaire fut portée au tribunal du roi*. Souvent enfin il arrivait que le roi évoquât lui-même l'affaire. Nous avons la formule de citation qu'il faisait écrire pour appeler un inculpé à son tribunal : « Un tel, venant en notre présence, nous a dit que vous l'aviez assailli, blessé et volé. Nous vous adressons le présent monitoire par lequel nous vous enjoignons, si les faits sont exacts, de les amender suivant les lois. Si vous vous y refusez ou si vous avez quelque chose à opposer aux allégations portées contre vous, vous aurez à v(?nir en notre présence aux calendes
1. Archives nalionales^ K, «>, A: n Illi placif uni eoruin visi suiil rustodisso.... i|iso ucc vonissit ad plaritum nec inisso (iiiissuin) iu vin> sua dircxissil. » VA', Amlcgavenscs, 2:2 : k Ipsi iilacihiiii eoriiiii Icgihiis a inanc usque ad vcspci'iim visi fiirniiit custodi.sso; ipsa foiniua uoc ad placituin advcuit ncr inissuin in pcrsoiia sua din*\i(. •> Dans ers phnisos, plaàtum signirit' le jour convenu ])ur les parlit's. (!f. Koziôro, n- 457, i?"», ilMI, 500, 501. — II est Iwm de roinar({uer que nous iu> Irouvons jamais dans nos actes les mots placitum régis. Des modernes les ont ccrils dans les titres de quelques diplômes ; mais ils no sont fjue dans des tiln's et ils sont modernes. V«>ye/, pr exemple, dans les Diplomata^ les u* 418, i.Ti, iiO; l'édileur les intitule : placilum retjis; mais les cliaiies orijrinalcs |M)rteut : Hic est judivium^ Archives^ K, 5, .">; Judicium^ K, ô. H; Jiidicîum nujis, K, .", 12. Les aulres ne portent pas de tiln* ou sont seulement intihdées caria. (Juand les mod<M'n(*s disent (( le plaid du roi d, « le plaeile du roi »>. ils se servent d'une expression qui n'est pas dans les textes. Placitum dési<;n(* le jour de comparution qu'une partie a fixé à Fautre, lui sur le(|uel l(>s deux parties se sont entendues; quelquefois aussi une lettre royale adress'.'e en douMe aux deux parties fixait \o placitinn; Mm*/. Diplomata.n" \7}\ : « Per noslras a>quales pnTeptiones plum placita iiiter se de ïiac causa habuerunt inita, etiam et ad pCicsiMis ad dies quinque ante istas Kalendas Martias |)cr alias nostras a>qnales pra>ceptiones Clirotcharius apud ipso Amalherto de hac causa placitum hahuit initmu. » Ainsi, le mot placitum ne dési<;ne pas proprement un jii;;ement ; il n«> prend ce sens que dans des textes un ])eu postérieui*».
:2. (iivgoire de Tours, llist. Fr., Vif, ^7».
de tel mois*. » Parfois c'était au comte que le roi s'adressait : ce Un tel nous a fait savoir que tel homme, qui est de votre ressort, lui a enlevé sa terre par violence et la délient sans droit. Nous vous donnons l'ordre de réprimer l'envahisseur et de l'obliger à restituer; s'il s'y refuse ou que vous ne puissiez terminer l'affaire, ayez soin de l'envoyer en notre présence *. »
Un des principaux objets de la juridiction royale était de juger les fonctionnaires. Nous savons que les comtes avaient une responsabilité et qu'en cas de délit ou de mauvais usage de leurs fonctions, ils étaient menacés des peines les plus graves*. Mais nous ne voyons jamais qu'un comte fût jngé par le tribunal d'un autre comte; il ne l'est jamais par des rachimbourgs ; jamais il ne l'est par un peuple assemblé. C'est le roi seul qui juge et qui punit ses fonctionnaires*. Seul aussi, il juge les évéqucs\ Les hommes des classes supérieures obtenaient aisément le privilège d'être jugés, même au criminel, par le tribunal du roi*. EnHn, les rois
i. Mnrculfe, I, 29, R(»zi6re, n» i.î3 : « Propton^a pracscntem indiculiim ad vos (lireximus pcr qucin jubemus ut.... Kulcndas illas ad nostram venialis pra*sentiain cideiii ob hoc inte^niin et lf*g:ilem d:irc rosponsuin. ))
2. Maroulfe, I, 28 : « rroptciva ordinatioiioin pnescntcin ad vos diivximiis per qua omuiiio jubemus ut ipso illo (ipsum illum) talitcr coiistringalis.... Si noiuerit, et auli; vos rcete nou (initur, tullis fidejussoribus, Kalendas illas ail nosli'am pne<îontiam eurn dinjfere studeatis. » Cf. Rozièn». n-»* 155, 441, 4i5. Il y a des ordres pareils adressés à des éveques (Rozièrc, 451 et 454).
3. Paclus Childeherti et Chlotarii, 18 : « Vita' i)ericuluni se siibjaecre coguoscat. )) — Chilfiebcrti decretio, G : « Judex.... vituî pcrieuluui pcr oninia suslineat. » Lex SaUca^ L, 5: LI, 2.
4. Edictum Gunihramni, lion-tius, p. 12 : « Judiees.... acrius illos eoudeiiinabit seutentia iioslri judicii. » (jn'«;oire de Tours (\, h) donne IVxemple d'un virariux ipii, sur les plaintes de la population, fut cité in privsenUam reyi$, et d'ailleurs acquitté.
5. Cela ressort de plusieuis r«*rits de (iii'fîoii*e de Tours, et aussi de la formule d(^ Mareulfe, I, 2(>, où le roi mande im évéque n en sa présence m pour rt>pondn' à un plai^Miant qui bii réclame une terre. Voyez aus!»i une foramie de lettn' d'un évéïpie au comte du palais, lloyière, 425.
(). r/esf le sens de cet article de Childehcrt : « Si fi-ancus fuerit, ad noslram pnrseiitiam diri^atur » (Iton'tiu*^, p. 17). Kn xertu de ce principe, le> fils de NVaddo, accusés di* crime par le comte Macco irelament d'étiv jn<:és illreclement par le roi, pr;citentiam retjis cxpetuut ((îréjjoire de Tours, X, 21). — Il iMi était de même des honnnes en niaiiiltour du mi ; la lettre de mainl»our |»or-
accordèrent peu à peu aux grands propriétaires, surtout aux propriétaires ecclésiastiques, évoques ou abbés de monastères, le privilège de n'être pas soumis à la juridiction du comte et de porter tous leurs procès directement au tribunal du palais*. »
La juridiction royale s'exerçait, sans distinction de races, sur tous les sujets du prince. On ne Hûsait aucune différence sur ce point entre le Romain et le Franc. Ainsi nous voyons Vigilius, qui habile la Provence et qui est certainement un Romain, faire appel au roi et être jugé par lui*. Nicétius, qui est un neveu de (irégoire de Tours, porte son procès devant le roi Chilpéric'. Pra?jectus en litige avec Hector est jugé par le roi. Les débats entre Palladius et l'évoque Parthénius, entre l'ancien esclave Andarchîus et « le citoyen d'Auvergne Ursus >), sont portés au tribunal royal*. Nous avons un acte où nous voyons que le roi a jugé entre les colons d'un domaine et leur propriétaire*.
Cette juridiction royale s'exerçait sur les ecclésiastiques aussi bien que sur les laïques. C*est ainsi que nous voyons que l'abbé Bertégisile « a un plaid devant le roi' ». Nous avons plusieurs actes de jugements royaux qui ont été rendus entre un ecclésiastique et un laïque, ou entre deux abbés, ou encore entre un abbé et un évoque"'.
Suivait-on, au tribunal du roi, une loi particulière, c'est ce qui n'apparaît pas clairement. Je suis frappé de voir que nos actes ne citent jamais ni la loi salique, ni la loi romaine, ni une législation quelconque, et qu'aucun texte
lail : (( Kt si adwrsiis l'iiiii iiliquas vimyAn siirroxcriul.... io iiosiri pra'seulia ii'S4Tvt»nliii' M (Man"iiU(\ I, "21).
1. Nous avons signait' nrs fails lians uoiro Étude sur VïmmuniU mérovimjknne,
"i. lirrjioiiv «le Tours, IV, it.
3. Ihid.^ V, li : u iNiceliiis, [)n)|iriairi lialn'us causniii. ail CliiI|HM'i('uiii re- ^ii\\\ adiil. n
\. Ihid.^ IV, Il ; IV, 17.
ô. Diplomatiiy i\" r»ilL
DiplomatUf n " 551, 552, 5i'J, il 8, oU
législatif n*y est jamais mentionnée On jugeait volontieMsur pièces écrites, surtout dans les questions de propriété. Le roi déclare fréquemment que le tribunal a vu et lu les imtrumcnla qui constatent le droit d'une des parties'; ou bien encore, il condamne l'une des parties « parce qu'elle n'a pas pu montrer Vimlrumentum », c'est-à-dire la pièce authentique^. D'autres fois, il fait l'enquête par témoins*. 11 défère aussi le serment, qui est le grand moyen judiciaire de l'époque et surtout de l'Église, et il le fait prêter dans l'oratoire royal sur la chape de saint Martine
Un diplôme de 751 indique, parmi les membres composant le tribunal, des hommes instruits en loi, legh dodorci^. Je doute qu'il faille faire fond sur ce* mot qui, à ma connaissance, ne se rencontre qu'une fois'. Il n'est pourtant pas impossible qu'à coté des grands dignitaires du palais on ait réservé quelques places pour des praticiens. La présence de ces hommes pouvait vive assez souvent nécessaire. Vu hagiogniphe raconte que saint Ebrulfe, avant de devenir un abbé, vivait à la cour, au service du roi, et que, <' étant très instruit et parleur très habile, il siégeait parmi les courtisans pour juger les procès* ».
C'est trop peu pour nous donner une idée bien nette et hien complète de la procédure du tribunal du roi, mais si l'on fait attention au nombre relativement considérable de
1. Le mot legibus, qui y est assez fn^quciit, est eiiiplDyi' seiil, siiiis «Iriioiniuation ni ('[litliète. (i*CNt un lenno viigiie qui n'est j:ini:iis (iéfiui, jamais préiis'.
2. Diplomata, n' 549. tl8, 424, i3i, ioO, 477», i77. 5. Ibid.f u"44() : (( Ni»u prieseulavit instnnnentuni. }> 4. Ibid., n- 477 el 478.
r>. Ibid.f n" 3Ui : « Fuit judiratum ut sua manu seplima in oniturio nosin> sU|H^r rapella <lomni Martini, ulii i*eliqua sacrameuta iMM'curreliant, hoc delHMM't c'Oiijurare. »> I)e même, ilaus Mairullr, 1. 58 : u in palatin nostro .su|>er capella (lunmi Martini u1)i reliqua sacrameuta percurnint, (lel)rat roiijurare. »
t). Archivt's naiionalea. K, 4.<>, lii/tlnmaiUf n" 008 : « Sicut pn)ren's nostri seu eomis palalii nostri vel irlitpii le;;is tloctores judiraverunl. »
7. Les expressions letjis (Iocloi\ letjwn maijisler se retiouveronl encore, mais |ilus tanl, ]iar exemple duns Adrevald, Mîrac. S. Uened., I, 2r).
8. Vila Kbrulfi, Acta SS. ord. lirmfd., 1,55.*): u Khrulf'us, oi':itori> f'acundia pra'dilus ail a<^eudas causas inler aulieo.sreNidrhat doctis>inms. >» Ce persimnaj^c \ivail au sixii'uic siècle. Sa liio^rapiiie paraît presque cuulemporaine.
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